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AVERTISSEMENT. 


M.  l'Abbé  de  MoNTESQUiou,  Ministre  de  Tlntërieur 
en  i8i49  avait  défendu  la  Loi  du  21  Octobre,  portant 
création  d'une  Censure,  pour  les  Ouvrages  au-dessous 
de  vingt  feuilles.  C'est  en  réponse  à  son  Discours  que 
tes  Observations  furent  publiées. 
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OBSERVATIONS 

sua 
LE    blSCÔURS    PRONONCÉ 

PAR  S.  E.  LE  MINISTRE  DE  LlNTÉRÎEUft, 

E5  FAVEUà  t)V   PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  UBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


J  E  n'aî  pu  êntetidre  le  discours  que  son  ex- 
cellence le  ministre  de  l'intérieur  a  prononce 
dans  la  chambre  des  députés  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  L'em- 
pressement naturel  qu'a  mis  le  public  àsuivrel, 
une  discussion  dirigée  par  un  homme  de  beau- 
coup d  esprit,  qui  soutenait  une  thèse  contes* 
tée  avec  une  éloquence  qu'on  dit  séduisante^ 
ne  m'a  pas  permis  de  pénétrer  dans  les  rangs 
des  auditeurs.  J'ai  donc  été  forcé  de  cherchetf 
dans  les  journaux  des  extraits  dont  je  suis  dis^ 
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posé  à  croire  plusieurs  fort  inexacts^  vu  Ta  ré- 
putation de  talent  et  de  logique  du  ministre 
dont  ils  ont  prétendu  rapporter  les  paroles.  Le- 
il/omV^cir  cependant  est  revêtu  d*un  caractère 
officiel  qui  m'autorise  à  considérer  comme  au- 
thentique l'analyse  qu'il  a  présentée.  Uex^ 
posé  qui  nous  a  été  transmis  par  le  ^Moniteur 
est  donc  la  base  des  observations  que  Ton  va 
lire. 

Je  crois  ne  rien  faire  d'Inconvenant  en  pu- 
bliant ces  observations*  On   nous  annonce 
beaucoup  de  liberté.  Plus  les  dispositions  pro- 
posées ont  pu  sembler  sévères  à  des  imagina- 
tions ombrageuses,  plus  l'exécution  sera  y  dit- 
on,  rassurante.  Il  n  j  aura  rien  d'ailleurs  dans 
mes  observations,  je  Pespère,  qui  sorte  des 
bornes  d'une  légitime  discussion.  Il  n'y  aura 
rien,  j'en  suis  bien  sûr,  qui  n'exprime  le  res- 
pect qu'un  citoyen  doit  à  un  monarque  cons- 
titutionnel. Mais  dans  tout  pays  qui  veut  être 
libre,  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le  roi 
avec  ses  ministres.  Cet  axiome^  qui  est  d'une 
application  générale,  6e  peut"  déplaire  au  mi- 
nistère actuel.  Si  une  constitution,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs ,  est  un  acte  d'union  entre  le 
trône  et  le  peuple,  elle  n'en  est  pas  moins  en 
même  temps  un  acte  de  précaution  contre  les 
kommes  chargés,  dans  un  rang  inférieur  ^  de 
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l'exercice  de  raulorité.  Car  aucune  constilution 
Be  serait  nécessaire,  si  on  les  supposait  doués 
d'une  sagesse  infaillible  et  d'une  modération  à 
toute  épreuve.  Le  roi ,  dans  un  pays  libre ,  est 
un  être  à  part>  supérieur  à  tontes  les  diversités 
d'opinions  y   n'ayant  d'autre   intérêt    que  le 
maintien  de  Pordre  et  le  maintien  de  la  liberté» 
ne  pouvant  jamais  rentrer  dans  la  condition 
commune,  inaccessible  en  conséquence  à  tou- 
tes les  passions  que  cette  condition  fait  nattre , 
et  à  toutes  celles  que  la  perspective  de  s'y  re- 
trouver nourrit  nécessairement  dans  le  cœur 
des  agens  investis  d^une  puissance  momenta- 
née. Cette  auguste  prérogative  de  la  royauté 
doit  répandre  dans  l'esprit  du  monarque  un 
calme ,  et  dans  st>n  âme  un  sentiment  de.  repos 
qui  ne  peuvent  être  le  partage  d'aucun  indi- 
vidu dans  une  position  inférieure.  Le  roi  plane» 
pour  ainsi  dire,  au-dessus  des  agitations  hu- 
maines »  et  c'est  le  chef-d'œuvre  dé  la  monar- 
chie  que  d'avoir  ainsi  créé,  dans  le  sein  même 
des  dissentimens,  sans  lesquels  nulle  liberté 
n'existe»  une  sphère  inviolable  de  sécurité;  de 
majesté  »  d'impartialité,  qui  permet  à  ces  dis- 
sentimens  de  se  développer  sans  péril,  tant 
qu'ib  n'excèdent  pas  certaines  limites,  et  qui, 
dès  que  le  danger  s'annonce»  y  met  un  terme 
par  des  moyens  légaux,  constitutionnels^  et  dé? 


gasrés  de  tout  arbitraire*  Mais  si  Ton  transport 
tait  aux  ministres  celte  inviolabilité  rojale , 
tous  ces  avantages  seraient  perdus.  Les  ininis-^ 
très  sont  dans  une  situation  directement  oppo-^ 
sée  à  celle  du  roi.  Ils  exercent  des  fonctions 
éminentes;  mais  ils  sont  toujours»  exposés  aies 
perdre.  Le  triomphe  de  leurs  opinions  est  né-^ 
cess^ire  à  leur  existence.  Us  ont  à  se  njesurer 
avec  tous  les  intérêts,  avec  toutes  les  passions, 
L^ amour  du  bien  et  Tamour  d'eux-mêmes,  qui 
est  aussi  quelquefois  un  motif  puissant,  doivent 
les  tenir  dans  une  activité  perpétuelle,  et  cette 
activité  forcée  et  constante  peut  les  entraîner 
dans  beaucoup  d^erreurs. 

Si  l'on  confondait  le  roi  avec  $es  ministres^ 
on  ne  pourrait  défendre  la  monarchie  s^^ns  re- 
noncer à  la  lihertéf  ni  la  liberté  sans  compro-r 
mettre  la  monarchie.  Dans  le  premier  cas ,  le 
pouvoir  ministériel  serait  inviolable  comme  le 
pouvoir  royal  ;  il  y  aurait  despotisme  :  dans 
le  second,  le  pouvoir  royal  serait  menacé  avec 
Je  pouvoir  ministériel;  il  y  aurait  anarchie. 

N^oublions  donc  jamais  cette  grande  vérité, 
cette  vérité  qui  établit  l'unique  supériorité  de 
la  monarchie,  mais  de  la  monarchie  consiitu- 
tionnelle  seuliemient^  sur  le  gouvernement  ré- 
publicain, dans  lequel  il  a  été  ifnpossible  jus- 
que ici  de  séparer  le  pouvoiç  exécatîf  du  pou- 


voir  suprême,  et  de  résister  à*  Pun  sans  él 
1er  Tautre  (i).  Distinguons  toujours  le  ro5 
d^ayec  ses  ministres,  même  quand  ces  derniers 
paraissent  mériter  toute  confiance.  Rendons 
hommage  au  chef  suprême  d^un  peuple  libre; 
mais  examinons  avec  liberté,  bien  qu^avec  dé- 
cence, tous  les  actes,  toutes  les  proposition^ 
mifiistérieïles. 

Je  pense  donc,  la  constitution  à  lainài&,tie 
pas  excéder  les  droits  légitimes  de  tout  ci* 
toyen,en  analysant  la  défense  alléguée  pour  un 
projet  de  loi  par  le  ministre  qui  Pà  proposé/. 
Je  le  pense  aussi  d'après  la  libéralité  d^iftten-^ 
fions  dont  on^  nous  assure  ;  et  je  me  livre  sans 
crainte  à  cet  examen. 

Je  vois  d'abord  qu'après  ùti  préambule  d'u- 
sage le  ministre  cherche  à  démontrer  quéUf 
projet  de  loi  ne  tendra  point  à  arrêter  te  pro^ 
grès  des  lumières.  «  Ne  sont- elles  pas,  dit-il,  la 
»  gloire  de  la  nation  française?  les  autres  peu-* 
»  pies  en  sont  jaloux.  11^  ne  parviendrotit  pas 
»  à  i^ous  atteindre.  Nous  avons  essentielle-^ 
»  ment  Iç  domaine  des  lettres.  La  gloire  que 
»  nos  grands  écrivains  ont  répandue  sur  la 
»  Franeerestera  toujours  son  magnifique  pa- 
»  trimoine.Nos  rois  se  sont  plus  à  le  protéger, 

(i)  V.  tome  I ,  p.  i5,  aS  et  aiou 


tt  à  Taugcnenterï  Uun  d^eux  a  mérité  le  titre 
»  de  père  des  lettres,  et  c'est  par  elles  surtout 
»  que  Louis  XIV,  qui  les  protégeait,  a  illustré 
»  son  règne  et  donné  son  nom  à  son  siècle.  » 

En  lisant  cet  hommage  éloquent  rendu  à  la 
gloire  littéraire  de  la  France,  je  me  demande 
si  l'objection  que  le  ministre  réfute  est  bien 
celle  qu'on  lui  a  proposée.  11  me  semble  qu'il 
na  point  été  question  d'examiner  si  un  peuple 
pouvait  s'illustrer  par  des  chefs-d  œuvre  litté- 
iraires  sous  le  régime  de  la  censure^  mais  si  un 
peuple  pouvait  être  'libre^  quand  des  hommes 
nommés  par  Tautorité  avaient  la  faculté  d'arré^ 
ter  la  manifestation  dç  la  pensée,  les  réclama- 
tions des  opprimés,  l'investigation  des  mesures 
proposées;  en  un  mot,  la  publication  de  tout  ce 
qui  intéresse  le  maintien  de  la  liberté  indivi** 
duelle,  l'indépendance  des  consciences,  l'ad- 
ministration de  la  justice,  lé  perfectionnement 
des  lois',  la  répartition  équitable  des  impôts. 

Il  ne  s'agit  pas  encore  de  décider  si  la  liberté 
^e  la  presse  est  le  meilleur  mojen  d'obtenir  la 
garantie  ^e  toutes  ces  choses  ;  mais  il  s'agissait 
pour  le  ministre  de  répondre  à  ceux  qui  le 
croient  :  et  il  me  paraît  qu'il  ne  leur  a  nulle -> 
riient  répondu.  Les  censeurs  ne  seront  pas  des-* 
liiiés,  que  je  pense ,  à  veiller  à  ce  que  les  règles 
du  poçme  épique  et  les  trois  u<iilés  de  la  Iragé^ 
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die  soient  bien  observées.  Leur  juridiction  sera 
d'une  toute  autre  nature.  C'est  sur  les  abus  de 
celte  juridiction  qu'il  fallait  rassurer  les  esprits 
alarmés.  Jusqu'à  présent  ce  qu'a  dit  le  ministre 
n'atteint  pas  ce  but.  Voyons  si  ce  qu'il  ajoute 
s'en  rapproche. 

«  La  censure,  qui  inspire  tant  d  alarmes  »  de- 
»  vient  opportune  aux  bonnes  lettres.  Rappe- 
»  lez-vous  qu'à  Rome ,  lorsqu'il  n'y  eut  plus 
»  de  censeurs,  les  bonnes  mœurs  se  perdirent.» 

J'ai  relu  deux  fois  ce  passage  sans  le  bien 
comprendre.  Certes,  ni  le  ministre  ni  la  cham- 
bre  des  députés  ne  ressemblent  à  cet  homme 
qui  confondait  les  consuls  de  Rome  avec  un 
consul  danois  résidant  à  Bordeaux  ;  .mais  je 
m'en  explique  d'autant  moins  l'analogie  qui 
peu  t  exister  entre  la  censure  romaine  qui  s'exer- 
çait par  les  premiers  de  l'état  sur  lés  sénateurs, 
les  chevaliers  et  le  peuple,  sur  les  emplois  pu-^ 
blics,  la  vie  privée,  les  mariages  et  l'intérieur 
des  familles ,  et  la  censure  française,  qui  s'exer- 
cera par  des  commissaires  à  mille  écus  par  an , 
sur  les  livres ,  les  pamphlets  et  les  journaux. 

«  Sous  le  beau  siècle  de  Louis  XIV,  conti- 
»  nue  le  ministre,  n'existait-il  pas  une  censure 
»  bien  terrible?  Vous  vous  rappelez  avec  quelle 
»  sévérité  des  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  des 
»  matières  politiques  étaient  poursuivis  par  les 


10 

ri  cours  judiciaires.  Eh  bien  !  a-t-elle  empêché 
»  <jue  noire  hltërature  soit  parvenue  au  plus 
»  haut  degré  de  gloire  ?  » 

Tout  h  l'heure  je  n*ai  pas  assez  compris,  ici 
je  craindrais  de  trop  comprendre.  Voudrait-on 
ramener  ces  temps  où  les  auteurs  qui  écrivaient 
sur  des  matières  politique^  étaient  poursuivis 
si  sévcrement?  Toute  la  gloire  de  la  littérature 
dn  Louis  XIV  ne  me  paraît  pas  un  dédomma- 
gement suffisant  pour  des  exils,  deà  emprisoti- 
nemens  et  des  persécutions  arbitraires.  Je  ne 
ccois  point  d'ailleurs  que  ces  choses  soient  in- 
séparables. Il  ne  me  parait  pas  qu'il  fût  néces- 
isaire  que  le  Télémaque  fût  proscrit  pour  que 
Wphigénie  en  Aulide  fût  parfaite. 

Oui,  sans  doute,  le  génie  s'élève  au-dessus 
de  toutes  les  entrayes,  il  brave  tous  les  dan- 
gers/il  grandit  au  milieu  de  l'oppression  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  excuse  pour  ceux  qui  l'oppri- 
inent.  Avec  le  raisonnement  que  nous  rappor- 
tons y  l'inquisition  aurait  pu  se  faire  un  mérite 
des  progrès  de  l'esprit  humain,  quand  elle  s'ef- 
forçait d'y  mettre  obstacle.  Elle  aurait  pii 
dire  :  nous  ne  nuisons  point  aux  découvertes, 
car  c'est  sous  notre  empire  que  Galilée  a  dé- 
couvert le  mouvement  de  la  terre  ;  elle  aurait 
aussi  pu  ajouter,  e^est  dans  nos  cachots. 

A^eu  neplttise  que  je  compare  ces  temps 
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avec  les  noires  !  La  publicité  même  que  je 
donne  à  ces  observations  prouve  que  j'appré* 
cie  la  différence  des  époques.  Mais  il  n'eu  est 
pas  moins  vrai  que  les  argumens  que  je  réfute 
sont  défectueux.  Le  ministre  commence  par 
répondre  à  ce  qu'on  ne  lui  objecte  pas;  il  ne 
répond  point  à  ce  qu'on  lui  avait  objecté.  En- 
suite il  prend  pour  TefFet  d'un  régime  ce  qui 
était  une  réaction  contre  ce  régime.  Il  conclut 
de  ce  que  des  chefs-d'œuvre  ont  été  produits 
sous  l'arbitraire ,  que  c'est  à  l'arbitraire  qu*oa 
doit  ces  chefs-d'œuvre  ;  et,  sans  le  vouloir  as- 
surément, il  semble  regretter  cet  arbitraire  , 
et  insinuer  qu'il  faudrait  le  rétablir  pour  ob- 
tenir le  même  résultat. 

Je  poursuis^ 

«  La  censure  ne  peut  jamais  être  funeste  aux 
»  lettres.,  ni  pénible  pour  ceux  qui  les  cuiti* 
vent.  »  J'ai  déjà  montré  qu'il  n'ét2(it  pas  ques- 
tion de  savoir  si  la  censure  serait  funeste  aux 
lettres  jM'Oprement  dites ,  mais  si  elle  le  serait 
à  la  liberté,  aux  lumières  de  détail,  q<}'il  est 
désirable  de  voir  répandues  sur.  les  diverses 
branches  de  l'administration  ;  à  la  réparation 
des  injustices,  dont  les  unes  sont  abrégées, 
les  autres  prévenues  par  la  certitude  d'une  pu- 
blicité immédiate.  Quant  à  l'assertion  que  la 
cçnsure  ne  sera  point  pénible  pour  ceux  qui 
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cultivent  les  lettres,  sur  quoi  cette  aâsertioti 
est-elle  fondée?  Quelle  garantie  le  ministre 
lui-même  peut-il  avoir  de  la  conduite  de  cha- 
que censeur  ;  conduite  qui  dépend  de  son  ca« 
ractère ,  de  ses  relations,  de  mille  circonstan- 
ces secrètes  ou  passagères  ?  Jugera-t-il  par  les 
procédés  de  ce  censeur  enver3  lui,  autorité 
supérieure ,  de  ceux  de  cet  homme  envers  les 
écrivains  placés  dans  sa  dépendance? Ne  sait- 
on  pas  que  les  plus  obséquieux  envers  la  puis- 
sance sont  les  plus  arrogans  envers  la  fai« 
blesse  ?  Qui  nous  répondra  de  leurs  caprices , 
ou  de  leur  paresse ,  ou  de  leur  timidité  î 

QuMl  me  soit  permis  de  citer  à  net  égard 
un  fait  qui  m'est  personnel.  Je  ne  commets 
point  d'indiscrétion  en  lé  racontant  :  on  nq 
m'a  point  demandé  de  le  taire,  et  il  me  don- 
'  nera  de  plus  l'occasion  de  témoigner  ma  re* 
connaissance  à  un  .homme  éclairé,  dont  je 
voudrais  beaucoup  voir  supprimer  la  place  , 
mais  dont  j'honore  le  caractère,  (i)  Pendant 
qu^on  discutait  la  constitution^  j^ai  publié  quel- 
ques réflexions  sur  les  garanties  constitution- 
nelles. Elles  ont  été  reçues  avec  bienveillance, 
ce  qui  me  prouve  qu^elles  ne  contenaient  au 


•  (i)  M.  Royer-CoHard ,   alors  directeur   géoe'fal  de  la  Ir- 
brsÂrie. 
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moms  rien  de  condamnable.  Cependant  rim- 
primeur  à  qui  jeles  avais  confiées  S' étant  rendu 
chez  un  censeur,  que  je  ne  nommerai  pas ,  en 
obtint  la  réponse  suivante  ,  qu'il  vint  me  rap- 
pointer  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  :  Je 
ne  veux  pas  qiû  on  publie  rien  sur  la  consti^ 
tution.  Si  elle  est  acceptée  parlerai^  on  croyait 
alors  que  le  gouvernement  suivrait  cette  mar- 
che ) ,  il  nefautpas  qu'on  écrii^e  contre.  Si  elle 
est  rejetée ,  il  ne  faut  pas  qu'on  écrive  pour. 
Je  portai  ma  réclamation  au  directeur  général 
de  la  librairie  Y  et  je  dois  dire  qu'à  l'instant  Tin- 
terdiction  du  nouvel  Omar  fut  levée.  Mais  si 
\e  n'avais  pas  eu  de  moyen  rapide  d'invoquer 
l'autorité  supérieure ,  quel  secours  me  serait 
restéPJerapporte  ce  fait,  parce  que  l'ouvrage  , 
ayant  paru  ,  a  été  reconnu  digne  peut-être  de 
quelque  approbation ,  et  certainement  exempt 
de  tout  ce  qui  aurait  pu  le  condamner  à  ne  point 
paraître.  Supposez  maintenant   un   écrivain 
aussi  bien  intentionné  y  mais  encore  plus  in- 
connu  que  je  ne  le  suis,  et  sans  relation  avec 
aucun  dépositaire  de  la  puissance  ;  la  censure 
pe  lui  aurait-elle  pas  été  pénible  ? 

«  La  censure  établie  dans  le  projet  de  loi , 
»  ajoute.le  ministre,  n'a  été  conçue  que  pour 
»  favoriser  les  bons  auleurSi!  En  France,  les 
»  ouvrages  de  quelque  importance  s'élèvent 


14 

ij  toujours  à  plusieurs  volumes,  parce  (jnC 
»  Ton  approfondit  toutes  les  questions  pour  y 
»  porter  plus  de  lumièreSi  C'est  pourquoi  l'on 
»  a  cru  devoir  fixer  un  nombre  dé  feuilles  au- 
M  dessous  duquel  la  censure  pourrait  exercer 
»  sa  surveillance  j  sans  craindre  d'inquiéter  les 
3»  auteurs  livrés  à  des  méditations  véritable* 
»  ment  utiles.  » 

Je  ne  conçois  guère  commebt  des  mesures 
dirigées  contre  les  ouvrages  au-dessous  d'un 
certain  nombre  de  feuilles  peuvent  favoriser 
ceux  dont  Pé tendue  excédera  ce  nombre.  Ces 
mesures  ne  les  atteignent  pas  ^  elles  sont  nulles 
pour  eux  ;  mais  par  cela  même  on  ne  peut  les 
présenter  comme  une  faveur* 

Ceci ,  au  reste ,  est  de  peu  d'importance  ;  ce 
qui  est  plus  essentiel,  c'est  que  Terreur  que 
j'ai  déjà  relevée  règne  toujours  dans  les  rai- 
sonnemens  du  ministre.  On  croirait  que  les  ad- 
versaires du  projet  de  loi  n'ont  été  inquiets  des 
effets  de  la  censure  que  dans  ses  rapports  avec 
Ja  perfection  des  ouvrages.  Mais  ils  deman- 
daient la  liberté  dans  un  tout  àiitre  but.  Ils  la 
demandaient ,  parce  que  dans  tous  les  écrits 
d'une  étendue  quelconque  peuvent  se  trouver 
ou  des  idées  utiles ,  ou  des  réclamations  né- 
cessaires. Le  ministre  ne  répond  point  à  cette^ 
partie  des  objections  proposées ,  et  fl  est  re- 


tnarquabie  que,  dans  un  discours  sur  la  liberté 
de  la  presse,  le  mot  de  liberté  individuelle ^ 
doQt  la  liberté  de  la  presse  est  la  première  ga^ 
rantie,  ne  soit  pas  prononcé  ufie  seule  fois. 

En  admettant  qjcie  le  projet  fût  effectivement 
de  nature  à  favoriser  les  auleurs  livrés  à  des  mé- 
ditations profondes  et  à  des  compositions  de 
longue  haleine  ,1e  ministre  se  trouverait  aroir 
favorisé  la  nation  des  auieurs,aux  dépens  de 
cette  autre  nation  plus  nombreuse,  occupée 
de  ses  travaux  et  du  soin  de  sa  famille.  Les 
ouvrages  d'une  grande  étendue  n^ntéressent 
réellement,  pour  la  plupart,  que  la  nation  des 
auteurs.  Ce  sont  les  ouvrages  de  circonstances 
qui  intéressent  tous  les  citoyens  ;  c'est  cette 
nation  occupée  de  ses  travaux  et  du  soin  de 
sa  famille  qui  a  besoin  que  l'autorité  soit  éclai- 
rée sur  ses  lois,  et  surveillée  dans  ses  actes. 

Si  un  citoyen  est  arrêté  arbitrairement ,' 
qu'importe  à  ce  citoyen  et  à  ses  proches  qu'un 
•  projet  de  loi  qui  supprime  ses  plaintes  favo- 
rise les  bons  auteurs  ?  Si  ses  parens ,  ses  amis  ^ 
les  associés  desesintérêts  veulent  éclairer  par 
la  publicité  l'autorité  supérieure  et  l'opinion  y* 
et  que  la  censure  les  en  empêche,  leur  sera-t  il 
fort  consolant  de  s  entendre  dire  :  Les  grands 
écrivains  nesejorment  que  par  de  longues 
études  :  examinez  les  questions  sous  toutes 
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leurs  faces  y  pour  y  porter  plus  de  lumières; 
soignez  votre  style  ;  mûrissez  vos  pensées  par 
de  longues  méditations.  Le  rapporteur  de  la 
commission  a  fait  ainsi. 

II  y  a,  dira-t-OD,  d'autres  moyens  de  réclama- 
tion. Ne  savons-nous  pas  ce  que  sont  ces  moyens 
sans  1»  liberté  de  la  presse  ?  Dans  les  premiers 
temps  du  tribunat ,  nous  étions  assaillis  de  pé- 
titions j  et  le  tribunat  renvoyait  régulièrement 
au  gouvernement  tous  ceux  qui  se  plaignaient 
du  gouvernement*  Voilà  ce  qu'est  le  droit  de 
pétition»  quand  la  publicité  est  comprimée.  Na- 
guère il  y  avait  une  commission  sénatoriale  pour 
la  liberté  individuelle,  A-t-elle  fait  relâcher  un 
seul  prisonnier  d'état  ?  Voilà  ce  que  sont  les 
commissions  sans  publicité.  Nous  ne  vivons 
plus  sous  ce  régime  horrible.  Mais  le  monar- 
que pourra -t-il  tout  savoir  ,  tout  surveiller? 
ou  bien  aùra-t-il  toujours  des  ministres  qu'au- 
cune passion  n'égare?  Si  vous  le  croyez, pour- 
quoi des  assemblées ,  pourquoi  des  garanties, 
pourquoi ,  en  un  mot  ^  une  constitution  ? 

Cette  même  nation  y  occupée  de  ses  travaux 
et  du  soin  de  sa  famille,  doit  désirer  que  l'in- 
dustrie n'éprouve  aticune  gêne  inutile  ^  aucune 
secousse  hasardeuse.  Or,  si' quelque  change- 
ment inattendu ,  quelque  mesure  ,  soit  prohi- 
bitive ^^oit  fiscale,  vient  entraver  cette  nation 
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laborieuse  dans  ses  spéculations^  ou  la  ironi* 
par  dans  ses  espérances,  ce  ne  sont  pas  les 
quatre  volumes  d^Adam  Smith  qui  peuvent 
l'aider  à  repousser  ce  fléau-  Ce  sont  vingt  pa- 
ges de  considérations  courtes ,  frappantes ,  di- 
rigées en  particulier  contre  la  mesure  du  mo- 
ment. Il  en  est  de  même  des  impôts;  il  en  e^t 
de  même  d'une  foule  de  lois.  Les  œuvres  de 
Montesquieu  ,  de  Filangieri ,  de  Blackstône , 
sont  les  dépôts  des  lumières  :  les  ouvrages 
plus  resserrés  sont  leurs  moyens  de  circulation 
et  d'application  aux  circonstances.  Permettre 
les  premiers  et  gêner  les  seconds ,  c'est  tolérer 
la  théorie»  à  condition  que  la  pratique  sera 
impossible. 

On  me  reprochera  peut-être ,  comme  on  Ta 
fait  déjà,  d'attacher  aux  ouvrages  de  peu  d'é- 
tendue ,  aux  pamphlets,  aux  brochures ,  une 
trop  grande  importance;  autant  vaudrait  me  re« 
procher  d'attacher  trop  d'importance  à  la  jus- 
tesse des  idées,  à  la  netteté  des  expressions,  au 
talent  de  dire  dans  chaque  circonstance  ce  qu'il 
faut  dire,  et  de  le  dire  comme  il  faut  le  dire. 
L'imprimerie  n'est  qu'un  supplément  à  la  pa- 
role.L'homme  n'écrit  que  parce  qu'il  ne  peut 
parler  à  tous  ceux  qu'il  veut  convaincre  ; 
et  si  l'on  admire  dans  un  salon  celui  qui , 
par  une  éloquence  facile,  ou    adroite  ,  fait 
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passer  rapidement  sa  pensée  dans  l'esprit  de# 
autres  y  et  parait  mettre  à  la  portée  de  ceux  qui 
Técoutent  des  matières  qu'ils  connaissaient 
peu ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  Toa  dédaignerait 
celui  qui ,  par  l'impression ,  produit  le  même 
V  effet  dans  une  pl,us  vaste  sphère. 

^  Je  n'examine  point  toutefois  si  plusieurs  des 
écrivains,  si  ingénieusement  nommés  pam- 
phlétaires, méritent ^u  non  le  mépris  qu'on 
leur  prodigue  ;  mais  en  admettantle  fait  comme 
démontré ,  j'observerai  que  ce  qu^on  allègue 
pour  diminuer  le  prix  de  la  liberté  n'est  réel- 
lement qu'une  suite  naturelle  de  l'esclavage  qui 
l'a  précédée» 

Nous  jouissons  aujourd'hui  de  quelque  li- 
berté f  mais  nous  sortons  d  une  servitude  qui  a 
duré  douze  ans ,  et  ses  habitudes  pèsent  en- 
core sur  nous.  Dans  tout  pays  soumis  au  des- 
potisme ou  à  l'arbitraire,  les  écrits  de  circons- 
tances sont  les  misérables  productions  d'au- 
teqrs  que  le  pouvoir  paie  el  que  la  nation  ré- 
pousse. Honteux  de  la  mission  qu'ils  ont  accep- 
tée, ces  hommes  n'ont  de  point  d'appui  ni  dans 
leur  conscience  ni  dans  l'assentiment  du  public. 
Ils  remplissent  mécaniquement  une  tâche  mer- 
cenaire ;  ils  agitent  sans  succès  les  tristes  restes 
du  talent  qu'ils  ont  tué;  car,  par  une  loi  de  la 
nature,  dont  nous  devons  rendre  grâces  à  son 
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wéateai',le  talent  meurt  quand  il  s'avilit.  J*ai 
vu  souvent  l'autorité  s  étonner  de  ce  que  ses  in- 
terprètes; qu'elle  avait  choisis  parmi  des  bom- 
mes'j usqu'alors  célèbres,  sem  blaient  en  quelque 
sorte  trahir  sa  cause  par  la  faiblesse  de  leur  lo- 
gique ,  la  fausseté  de  leurs  argumens ,  Tembar* 
ràs  de  leurs  subtilités  maladroites.  Elle  était 
prête  à  les  accuser  de  perfidie ,  tant  ils  se  mon- 
traient différens  d  eux-mêmes.  Ce  n'était  pas  la 
faute  de  leurzèle,  ce  n'était  pas  la  faute  dé  leur 
esprit»  c'était  celle  de  leur  âme.  Prenez  deux 
ouvragée  d\i  même  auteur ,  écrits  à  deux  épo- 
ques, dans  un  sens  contraire ,  vous  reconnaî- 
trez facilement  lequel  contient  sa  véritable  pen- 
sée :  vous  appercevrez  jusque  dans  le  style  dé 
Vautre  le  trouble,  l'incohérence,  la  langueur^ 
la  honte  du  désaveu. 

Les  grands  ouvrages  peuvent  échapper  à 
cette  destinée.  Leurs  auteurs,  s'isolant  du 
monde,  et  occupés  d'une  postérité  qu'ils  sup- 
posent moins  dégradée,  établissent  entre  eux 
et  cette  postérité  une  correspondance  imagi* 
naire  qui  les  anime  et  les  soutient.  Mai!»  dans 
tout  pajs  qui  n'est  pas  libre ,  les  pamjpblets 
$ont  nécessairement  médiocres  et  méprisables^ 
parce  qu'ils  sont  nécessairement  soumis  à  l'in- 
fluence du  moment. 

Cet  effet  iaévitable  du  despotisme  survit  i 
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SQ  cause.  L'honGime  est  quelque  temps  à  se  re- 
lever de  laltitude  qu'il  avait  prise.  La  meil- 
leure portion  des  écrivains,' celle  qui  s  était 
condamnée  au  silence ,  a  par-là  même  perdu 
la  faculté  de  rassembler  rapidement  ses  idées, 
de  les  coordonner  avec  art,  de  les  resserrer 
en  peu  de  pages.  Les  pamphlets  qui  suivent 
une  époque  d'oppression,  lors  même  qu'ils 
sont  affranchis  des  vices  de  cette  époque,  por- 
tent encore  l'empreinte  de  ses  défauts. 

Si  donc  on  parle  des  pamphlétaires ,  pour 
adopter  l'expression  consacrée ,  si  l'on  parle 
des  pamphlétaires  d'un  pays  qui  ne  jouit  pas 
depuis  quelque  temps  d'uneliberlé  assurée, les 
reproches  qu'on  dirige  contre  eux  ne  sont  que 
trop  fondés  :  mais  le  moyen  d'obvier  au  mal 
/  qui  motive  ces  reproches,  ce  n'est  pas  de  pro- 
longer l'esclavage,  c'est,  au  contraire,  d'éta- 
blir la  liberté. 

Dans  .un  pays  libre ,  les  ouvrages  de  circons- 
tances prennent  un  tout  autre  caractère.  Parmi 
les  pamphlétaires  des  Anglais,  je  compte  les 
premiers  de  leurs  hommes  d'état,  Burke, 
Sheridan,  Mackintosh,  et  mille   autres   (i). 


{i)  Bien  que  la  France  n*ait  pas  eu  le  bonheur  d*èlre  libre 
durant  la  révolution,  comme  de  grands  intérêts  étaient  en 
mouTcment ,  presque  tous  les  hommes  distingués  sont  devenus 
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C'est  que  dans  un  pays  libre  chacun  sent  qu'il 
peut  influer  sur  le  bien-être  d'une  patrie  qui 
est  en  même  temps  sa  sauyegarde,  son  idole,  et 
sa  plus  chère  propriété.  Aucune  question  n'est 
tout-à-fait  étrangère  à  aucun  citojen.  Chacun 
fait  usage  de  son  droit  pour  remplir  ce  qu'il 
considère  comme  son  devoir.  Dans  un  lel  pays, 
ceux  qu'on  nomme  ici  des  pamphlétaires  ne 
forment  point  une  classe  à  part.  On  ne  rougit 
de  la  pensée  et  on  ne  l'insulte  sous  aucune  de 
ses  formes ,  et  tous  les  moyens  de  répandre 
les  vérités  sont  accueillis,  parce  que  toutes  les 
vérités  sont  respectées. 

Je  reviens  à  mon  sujet. 

«  Si  vous  estimiez^  dit  le  ministre  à  la 
»  chambre  des  députés ,  que  ce  nombre  (  de 
M  feuilles  )  est  trop  considérable ,  et  qu'il  coo- 
»  vienne  de  le  réduire  à  vingt  feuilles ,  je  suis 
»  chargé  par  S.  M.  de  consentir  à  cette  ré- 
»  duction.  » 

Le  nombre  de  vingt  ou  de  trente  feuilles  me 


pamphlétaires.  J'en  vois  dans  ce  nombre,  en  des  sens  divers  , 
plusieurs  animés  par  le  désir  de  farire  le  bien,  et  sachant  assrs 
que  les  longs  ouvrages  sont  sans  influence  immédiate,  M.  Meu- 
nier, M.  de  Clermont-Tonnerre,  M.  de  Lally,  M.  de  Mônl- 
loskr,  M.  de  Ch»leaubriand  >  M.  de  SonaU  et  M-  Fercand^ 


.; 
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partit  UQÇ  cbose  assez  iodlfferente.  Ce  qui  ne 
Test  pqs  «  c'est  le  nom  du  roi  mis  en  avant 
pour  défendre  une  mesure  qui  ^  constitution- 
nellement  parlant,  est  celle  du  ministre ,  et 
dont  il  est  responsable.  Si  le  nom  du  roi  peut 
être  allégué  de  la  sorte  ,  à  l'appui  des  propor 
étions  ministérielles,  que  devient  la  responsa- 
bilité ?  L'inconvénient  est  trop  manifeste  pour 
que  je  m'j  arrête. 

<c  Du  reste,  continue- t*il,  je  ne  craindrai 
»  pas  d'affirmer  que  l'article  i«^  du  projet  de 
»  loi  est  parfaitement  conforme  à  la  constitu-^ 
»  tion  ,  utile  à  la  liberté,  convenable  aux  cîr- 
»  constances.  Les  lois  pénales  que  l'on  invo- 
»  que  ne  pourraient  en  tenir  lieu.  )> 

Le  ministre  a  voulu  probablement  dire  le 
litre  i". ,  car  l'article  i".  ,  ne  tendant  qu'à 
donner  aux  écrits  au-dessusde  trente  ou  main- 
tenant de  vingt  feuilles,  la  liberté  que  tous  les 
écrits  devraient  avoir  suivant  la  constitution, 
personne  n'avait  réclamé  contre  cet  article. 
Appliquée  comme  elle  doit  l'être  au  tilre  i*'., 
l'assertion  d'un  homme  d'un  rang  distingué  et 
d'un  caractère  digne  de  respect  ne  permet  as- 
surément aucun  doute  sur  sa  conviction  per- 
sonnelle. Seulement,  comme  affirmer  ce  qui 
est  en  quesUon  n*estpasie  prouver,  il  ne  peut 
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pas  plus  exiger  de  tious  la  même  cônvietîon^ 
que  ne  Faurait  pa  ce  grand  seigneur  qui,  dans, 
la  dispute  >  finissait  toujours  par  ces  mots  :  «7é^ 
Pims  donne  ma  parole  dhonneur  que  J'ai  rai- 
son» 

«  Quant  à  la  diversité  des  opinions  qui  ont 
»  été  émises  sur  le  véritable  sens  de  Tatticle  $ 
»  de  la  Charte,  je  demanderai  qui  a  droit  éé: 

•  Finterpréter  ?  S'il  peut  Têtre  de  différentes 

•  manières ,  qui  décidera?  J'ai  pejne  à  eroire 
»  que  vous  ne  pensiez  pasr  que  ce  doit  être  le: 
»  roi.  »  (i) 

Ce  dogme  n*est-il  pas  destructif  de  toute 
coivstitution  ?  Si  les  ministres  proposent  une 
loi  que  l'immense  majorité  des  deux  chambres^ 
trouve  inconstitutionnelle ,  pourvu  qu^un  seul 
DDeiubre  se  déclare  en  sa  faveur,  voilà  certai- 
fiettient  les  opini6ai(  divisées  sur  rinfterp¥éta<^ 
tion  de  la  Charte.  Or,  si  dans  tous  les  cas 
semblables  il  appartient  au  roi,  c'est-à-dire  aux 
ministres ,  de  décider ,  comme  il  dépend  d'eux 

(i)  Daos  ]es  aiitres^  journaux,  la  question  d«  miaistre  est 
posée  ainsi  :  St'la  chambre  des  députés  et  celle,  des  pairs  ne  s^ac 
eordênt  pas  sur  le  sens  précis  de  la  charte  consfitutiottneÛe ,  c'est 
am  Moi  fae  ViMerprétaiion  dûH  appartenir.  Maïs  cette  phrase 
n^ajaat  pas  de  rapport  à  la  circonstance,  puisque  le  projet 
Bravait  pas  encore  été  soumis  |à  la  chambre  des  pairs,  je  dcU 
supposer  que  la  versiondu  Moniteur  est  la  véritable^ 
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d'élever  sur  tous  les  points  une  pareille  dissi- 
dence,  que  deviendra  la  constitution  ?  Il  est 
clair ,  au  contraire ,  que ,  dans  toutes  les  ques- 
îions  particulières ,  c^est  à  chacune  des  cham- 
bres à  consulter  sa  conscience,  et  à  rejeter  tout 
ce  qui,  dans  les  lois  qu'on  lui  soumet,  lui  pa- 
raît ne  pas  être  constitutionnel  ;  que  s'il  s'élève 
des  questions  plus  générales,  et  sur  lesquelles 
un  doute  réel  existe ,  c'est  aux  trois  pouvoirs 
réunis  à  les  approfondir  et  à  concilier,  leurs 
opinions,  pour  fair%  disparaître  les  obscurités 
par  une  explication  qui  réunisse  l'assentiment 
de  tous  trois. 

«  Les  précau lions  annoncées  par  la  Charte 
yy  constitutionnelle  ont  deux  objets  en  vue,  les 
»  auteurs  et  les  particuliers.  Vous  croyez  pos- 
»  sible  d'obvier  aux  abus  de  la  presse  aa 
»  moyen  de  lois  répressives: c'est  une  grande 
»  erreur.  », 

Je  m'arrête.  Le  ministre  convient  donc  que 
le  projet  de  loi  renferme  d'autres  mesures  que 
âes  lois  répressives  9  puisqu'il  déclare  ces  lois 
impuissantes,  et  qu'il  annonce  qu'ily  supplée. 
Ainsi,  réprimer  n'est  pas  prévenir.  Ainsi  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  ne  permettant  que  des  lois 
répressives  ,  la  loi  proposée  est  en  contradic- 
tion avec  cet  arlicle. 
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Ici  je  ne  puis  m' empêcher  de  plaindre  ces 
défenseurs  du  projet,  transformés  subitement 
en  grammairiens  laborieux ,  qui  ont  pâli  sur 
les  dictionnaires ,  pour  dénaturerle  sens  d'une 
expression  que  jusqu'à  ce  jour  tout  le  monde 
avait  comprise.  Que  leur  reste-t-il  de  leurs  ef- 
forts ?  Le  minisire  les  désavoue.  Voilà  ce  qu'on 
risque  par  trop  d'ardeur.  Il  y  a  dans  la  puis- 
sance une  loyauté  dont  la  faiblesse  qui  veut  la 
servir  ne  se  doute  pas.G'estce  qui  m'a  toujours 
fail  penser  qu'il  valait  encore  mieux  rester  fi- 
dèle à  son  Sentiment  intime.  On  se  console  alors» 
de  l'abandon  des  autres ,  parce  qu'on  a  son 
refuge  en  soi.  Mais  lorsqu'on  à  cessé  d'être 
consciencieux,  on  n'a  de  ressource  qu'en  étant 
habile,  et  quand  Ceux  à  qui  vous  avez  voué 
votre  habileté  vous  prouvent  par  leur  noble 
franchise  que  vous  n'avez  commis  qu'une  gau- 
cherie ,  on  doit ,  je  le  pense ,  si  toutefois  il  m'est 
permis  de  juger  par  conjecture  d'une  situation 
qui  m'est  inconnue,  on  doit  éprouver  un  cer- 
tain embarras. 

«  Gommehtferez-vous^^ponrsuitle  ministre, 
D  lorsqu'un  auteur  vous  dira  :  Il  faut  me  prou- 
»  ver  que  j'ai  commis  un  délit;  où  est  la  loi. 
»  qui  dit  que  j*ai failli?  Il  exigera  qu'on  pro- 
»  cède  envers  lui  d'une  manière  aussi  positive 
»  que  pour  une  circonstance  de  vol.  C'est  une 


»  cbode  impossible.  Le  code  entier  ne  con^ 
»  tieûrdrait  pas  Téfioncé  des  cirooQstances  di- 
»  verses  que  peut  produire  Fabus  de  la  presse  ^ 
»  et  si  Fon  ne  peut  déterminer  le  délit ,  eom* 
•^  meut  déterminer  la  peine  ?  » 

Gomme  en  Angleterre ,  s'il  s'agit  de  ques- 
tions politiques,  religieuses  et  morales  (  je  pail- 
lerai plus  loin  de  la  calomnie  )  ;  comme  en  An*- 
gfeterre  ,  dis-je^  par  Je  boa  sens  d'un  jury  et 
parFifitérêt  des  tribunaux  composés  de  ci- 
toyens. Ayez  une  constitution  libre^  tout  le 
monde  sera  iiitéres^é  à  la  maintenir.  Vous  con« 
tenez  de  la  rigueur  des  lois  anglaises  ;  elles  n'en 
sont  pas  moins  exécutées.  LVmour  de  latiberié 
poipte  ceuiç  qui  en  yotiissent  à  coopérer  volon^ 
tiers  à  la  punition  de  là  licence^  paifce  qu'elle 
sCom'pcùmel  la  liberté. 

«  Ici  le  ministre  suppose  éés  exemples  pw 
3»  lesquels  il  démontre  que  le  calomniateur^ 
A  après  avoir  difTamé  lé^  personnes  les  plus 
»  respectables,  trouvera  encore ,  s'il  est  tra-^ 
»  duit  devant  les  tribunaux,  le  moyen  d'ajoii- 
»  ter  à  ses  outrages.  L'avo«at  chargé  de  le 
MT  défendre  sawwil'oi prêter  toutes  les  ressoup* 
^  ces  de  son  talent  pour  rendre  encore  les  vie*- 
9  times  de  la  calomnie  le»  objets  de  ladérisioi> 
»  publique.  »  v 

PourijiToi  o'a^t-oû  voulcr  fiiîre  aucune  att«n- 
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tion  à  ce  qui  avait  été  proposé ,  pour  abrier  & 
tous  les  ioconvéniens  de  la  calomnie,  je  veux 
4ire  au  mojen  si  simple  de  punir  Técrivain  qui 
lapporterait  des  faits  même  vrais,  au  préjudice 
d'uo  individu ,  à  moins  que  cet  écrivain  n'eût 
souffert  lui-même  par  les  faits  qu'il  rapporte , 
çtqu'ilnecommençâten  même  temps  une  pour- 
suite légale  en  réparation  ?  Tant  que  cette  me- 
sure ue  sera  pas  adoptée,  la  censure  nepréser- 
vera  point  de  la  calomnie  r  elle  mettra  senle-^ 
ment  la  calomnie,  à  la  disposition  des^  cen* 
seurs. 

«  La  censure ,  dit-on ,  détruit  la  liberté  de 
»  la  presse  ,  continue  le  ministre.  Détruisez. 
»  vous  la. liberté  de  la  parole,  parce  que  vous^ 
H  mettez  un  terme  à  la  licence  du  théâtre  ?  ^ 

Je  n'entends  pas  cette  comparaison  «,  je  Ta* 
Tpue.ll  s'agit  de  la  faculté  de  publier  des  idées 
applicables  à  nos  intérêts  les.  plus  impqrtans , 
ou  de  réclamer  contre  des  in  justices  ;  et  l'on  ar^ 
guë  des  restrictions  qu'on  impose  aux  auteurs 
dran^atiques  pour  étendre  ces  restrictions  à 
tous  les  citoyens.  Il  me  semble  que  dénoncep 
une  arrestation  illégale  est  autre  chose  que  faire 
une  comédie. 

«  On  discute  sur  le  droit  d'émettre  sa  pensée, 
^  Qu'est'Ce  qu'un  droit  ?  C'est  ce  qui  ne  nuit 
»  pas  à  autrtii.  Il  n'y  a  pas  dedroits^dans  la  na* 
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»  ture.  Ils  sont  un  fruit  de  nos  lois  sociales. 
9  Avant  qu'il  y  ait  des  lois  ,  l'homme  est  en 
»  étal  de  guerre  :  le  droit  du  plus  fort  anéan-  . 
»  tit  tous  les  autres.  Ce  sont  les  lois  qui  fixent 
»  tout,. qui  règlent  tout  ce  que  Ton  doit  res- 
»  pecter  dans  autrui.  » 

Montesquieu  a  dit .  La  Justice  existait  avant 
les  lois;  ce  qui  implique,  si  je  ne  me  trompe, 
que  les  droits  es^istent  avant  les  formes  desti- 
nées à  les  garantir.  Au  reste,  sans  me  lancer 
dans  une  dispute  où  Ton  me  reprocherait  la 
mélaphysique  après  l'avoir  employée,  je  dirai 
qu'il  y  a  un  genre  de  droits  qui  certainement 
n'existent  point  avant  qu'il  y  ait  des  lois.  Ce 
sont  les  droits  des  dépositaires  de  l'autorité. 
J'applique  à, ces  droits  l'axiome  du  ministre. 
Les  dépositaires  de  l'autorité  ont  le  droit  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  ceux  dont  les  inté- 
rêts leur  sont  confiés*  Or,  je  demande  si  rarbi- 
traire  ,  exercé  sur  la  manifestation  de  la  pen- 
sée, cet  arbitraire  qui  peut  étouffer  toutes  les 
réclamations,  cet  arbitraire  qui  place  tous  lés 
citoyens  dans  la  dépendance  de  tous  les  agens 
même  inférieurs  du  pouvoir.,  cet  arbitraire  qui 
compromella  liberté  individuelle,  dont,  encore 
une  fois,  il  est  surtout  question  quand  on  dis- 
cute la  liberté  de  la  presse  ;  je  demande,  dis-je, 
si  cet  arbitraire  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
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mettre  les  intérêts  dont  les  dépositaires  de 
Tautorité  iie  sont  que  les  défenseurs. 

a  La  liberté  de  la  presse,  dit-on,  est  la  ga- 
»  rantie  de  la  constitution,  de  la  liberté.  C'est 
»  la  constitution  ,  répond  le  ministre,  qui  ga- 
»  rantit  la  liberté  ;  ce  sont  les  députés  nommés 
»  par  le  peuple  pour  conserver  la  forme  du 
»  gouvernement",  et  jamais  les  folliculaires  ne 
»  pourront  se  flatter  d'en  être  les  conserva- 
9  leurs.  » 

Nous  avions,  il  y  a  quatorze  ans,  trois  grands 
Gorps  gardiens  de  la  constitution  établie. 
L'ont-ils  conservée?  Je  me  rappelle,  à  cette  ocr 
casion,  qu'il  y  a  aussi  quatorze  ans,  quand  je 
réclamais  des  garanties  pour  la  liberté,  on  me 
répondait  :  Les  véritables  garanties  de  la  li- 
berté sont  dans  le  tribunat,  dans  le  corps  lé-- 
gislaiift  et  dans  le  sénat  conservateur.  On  me 
répondait  en  propres  termes  :  Que  le  gouver- 
nerhent,  le  besoin  de  tous  les  jours,  de  tous  lés 
instans,  de  toutes  les  minutes,  ait  une  action 
libre.  Gardez  de  le  laisser  déconsidérer  sous 
la  flétrissure  de  pamphlétaires  ou  d'orateurs 
indiscrets  (i). 

Personne  ne  peut  comparer  les  époques; 
mais  je  voudrais  que  les  raisonnemens  d'au* 

(0  SéaDce  du  tribunat  au  i6  nivôse  ao  &. 
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jourd'hui  dilTérassent  autant  que  les  époques 
différent.  Gène  sont  point  les  formes  des  cons- 
titutions qui  les  conservent;  il  n'y  a  point  de 
durée  pour  une  constitution  sans  opinion  pu- 
blique,  et  il  tïj  a  point  d^ opinion  publique 
sans  liberté  de  la  presse.  Quand  cette  liberté 
est  étouflëei  les  grands  corps  de  l'état  sont  dés 
masséii  isolées  de  la  nation^  sans  vie  et  sans 
force  véritable.  Le  parlement  d'Angleterre  est 
fort  pattce  que  tout  le  peuple  est  avec  lui,  et 
qu'il  est  ranimé  sans  cesse  par  la  voix  natio- 
nale que  la  presse  lui  transmet;  sans  cette  voix 
tout  est  silence^  et  les  corps  qui  existent  dans 
ce  silence  ne  savent  conserver  qd'eux-mémesM. 
aussi  long-temps  qu'ils  peuveût  se  conserver. 
«  On  a  cité  l'Angleterre.  Je  m'arrêterai  ua 
»  instant  sur  cette  objection.  La  constitution 
»  anglaise  est  une  sorte  de  phénomène  dans 
»  ses  résultats.  C'est  le  gouvernement  le  plus 
j»  fort  ;  c^est  un  composé  tel  que  le  hasard  seul 
»  semble  Tavoir  produit  ;  car  Tesprit  de 
»  l'homme  n'a  jamais  pu  le  concevoir.  Le  par- 
»  lément  exerce  une  autorité  toute-puissante, 
»  devant  laquelle  il  faut  que  tout  se  taise,  que 
*>  tout  fléchisse.  Cette  puissance  s'exerce  par 
»  la  majorité  ;  c'est  elle  qui  fait  la  loi.  Elle 
M  s'empare  de  toutes  les  places^  se  saisit  de  la 
i>  totalité  du  pouvoir  ;  letfr  existence  7  est  at- 
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»  tachée.  Quelle  force  que  celle  qui  lient  tout, 
»  qui  veut  le  garder,  qui  échappe  toujours  à  la 
»  responsabilité,  parce  qu'elle  est  toujours 
9  cette  majorité  qui  fait  la  loi»  l'accusation,  le 
j»  jugement ,  et  qui  Pexécute  !  Il  fallait  bien 
»  donner  au  peuple  une  sorte  de  compensa- 
m  lion  contre  une  telle  énergie  d'autorité,  con- 
^  tre  un  gouvernement  si  vigoureux,  qui,  s'il 
»  n'était  pressé  par  une  autre  force ,  finirait 
w  sans  doute  par  se  perdre  lui-même.  » 

Dans  l'impossibilité  où  je  me  trouve  de  sai- 
sir le  sens  de  cette  définition  do  gouvernement 
anglais ,  je  consulte  une  autre  version ,  seule 
ressource  qui  me  soit  laissée ,  et  je  la  copie 
aussi  toute  entière.  (Joum.  des  Débats)» 

te  Je  m'arrête  sur  l'exemple  de  l'Angleterre, 
»  parce  qu'il  est  esseutiel  d'expliquer  sa  consti- 
)•  ttrtion  autrement  qu^ elle  ne  l'a  été  jusqu^à 
»  présent.  Le  gouvernement  anglais  est  le  plus 
»  fort,  le  plus  étonnamment  fort  qui  ait  ja- 
n  mais  existé ,  iet  d'une  composition  telle  que 
»  le  hasard  seul  peut  l'avoir  formée  L'esprit 
»  humain  aurait  été  effrajé  des  forces  prodi- 
»  gieusés  d'un  tel  gouvernement.  Le  parle- 
«  ment,  en  Angleterre,  a  une  telle  autorité, 
m  qu^il  ne  connaît  aucun  frein.  La  majorité 
1»^  s'empare  de  toute  la  puissance,  depuis  celle 
»  de  créer  la  loi ,  jusqu'à  la  simple  adminis- 


»  tralioD.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  appelé  à 
»  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait ,  il 
M  est  jugé  par  la  même  majorité  qui  a  con- 
»  couru  avec  lui  à  rexécution  ,  en  telle  sorte 
9  que  la  même  autorité  a  le  droit  de  faire  la 
»  loi,  l'action ,  le  jugement  et  Texécution.  Je 
»  demande  s'il  serait  possible  de  maintenir  ua 
»  pouvoir  aussi  €x,tfaordinaire ,  aussi  absolu , 
»  s'il  n'y  avait  pas  une  compensation.  C'est  la 
»  liberlé  de  la  presse  qui  forme  ce  contre- 
»  poids ,  qui  soumet  les  ministres  à  la  respon-. 
»  sabilité.  Le  gouvernement  anglais  ne  diffère 
»  pa?  beaucoup  de  l'oligarchie  des  décenivirs 
»  de  l'ancienne  Rome.  En  un  mot,  en  Angle- 
»  terre  il  ny. a  pas  de  véritable  responsabi- 
o>  litéy  puisque  ceux  qui  devraient  la  subir  sont 
»  Ceux  qui  prononcent.  » 

Je  demeure  toujours  dans  le  même  embar- 
ras. Que  désigne-t-on  sous  le  nom  de  parle- 
ment ?  Est-ce  la  réunion  des  trois  pouvoirs?  Il 
est  indubitable  alors  que  le  parlement  peut 
tout  ;  mais  il  en  est  de  même  pour  la  consti- 
tution actuelle  de  la  fVance  :  il  en  est  de  même 
pour  tous  les  pays.  Il  »  y  a  nulle  part  de  limites 
au  pouvoir  souverain,  si  toutes  les  branches 
entre  lesquelles  ce  pouvoir  est  divisé  se  coali- 
sent. Le  gouvernement  anglais  bu  le  parlement 
n'est  ^  sous  ce  rapport,  ni  plus  fort  ni  plus 
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&ibte  que  tous  les  gôuvei*nemens  du  mondei 
:  Parle-l-on  de  la  chambre  des  confiriidnffes , 
comme  le  mot  de  mojorilé ,  qU'ou  distingue  dà 
pouvoir  executif,  semble  rindiquer?  albfs  Tas- 
sertion  n'est  pas  exacte.  Le  parlement  dépend , 
dans  son  ensenible,  du  roi,  par  la  possibilité 
d'être* dissous,  et  chaque  membre  dépend  du 
peuple ,  par  la  nécessité  d'être  réélu,  La  màjo-* 
rite  du  parlement,  séparée  du  roi ,  qui  loï  per- 
met d'exister,  ou  du  peuplè>  qui  la  confirme, 
n'a  donc  nul  pouvoir.  Si  le  rdî  est  obli:^é  dfe 
céder  à  cette  majorité ,  c'est  lorsqu'elle  est  f6ble 
derassentiment  populaire,  et  que  le  roi  sait  qu'il 
ne  gagtierait  rien  à  la  dissoudre ,  parce  qu'elle 
serait  aussitôt  renommée.  Mais  ce  n'est  pas  alors 
àJa  majorité  du  parlement  que  le  roi  cède,' 
c'^st  à  l'u niversalité  de  Topinion  nationale.  Il 
n'y  a  donc  dans  le  parlement  ni  oligarchie,  ni  ' 
décemvirat  romain.  Ce  n'est  pas  lanîiïjorité  qui 
fait  la  loi,  laccusation,  le  jugement,  et  qui 
l'exécute.  Elle  ne  fait  pas  la  loi ,  en  cas  d'accu- 
sation ,  car  elle  agit  d'après  deslois  adtérieures. 
Elle  ne  fait  pas  l'accusation  et  le  jugement, 
car  la  chambre  qui  accuse  n'est  pas  celle  qui 
prononce.  EHe  n'exécute  pas  le  jugement,  car 
les  agens  de  l'exécution  s6nt  séparés  d'elle  et  ' 
hors  de  sa  dépendance.  Ce  rt'esl  pas  la  même 
majorité  qui  a  concouru  aux  actèlB  du  pouvoir 
Tome  II,  y.  Partie.  3 
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/exécutif  et  qui  juge  le  pouvoir  executif  sur  ce» 
actes.  On  n  a  jamais  vu  la  majorité  ministérielle 
mettre  le  ministre  en  accusation.  Enfin  ce  n'est 
point  comme  compensation  à  ce  pouvoir  ab- 
solu, qui  n'existe  pas,  que  la  liberté  de  la 
presse  est  accordée.  En  adoptant  ces  assertions 
sur  le  gouvernement  anglais,  on  le  croirait  des- 
potique, et  jamais  le  despotisme  n'accorda 
pour  compe(nsation  la  liberté  de  la  presse. 

Le  gouvernement  anglais^est  fort,  précisé- 
ment parce  qu'il  n'est  pas  absolu  »  parce  que 
le  roi,  ou,  pour  employer  l'expression  constt- 
tutionnelle  dont  on  ne  devrait  jamais  s'écarter» 
parce  que  ses  ministres  ne  peuvent  rien  sans 
les  députés  du  peuple,  parce  que  ceux-ci  » 
bien  loin  que  leur  majorité  ait  une  puissance 
illimitée,  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  ré- 
primés ,  d'^ne  part ,  par  la  couronne ,  et  de 
l'autre,  par  Télection  populaire,  parce  que 
ceux  qui  accusent  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  fait 
la  loi  sur  laquelle  l'accusation  est  fondée ,  parce 
que  cieux  qui  jugent  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
accusé ,  parce  que  ceuxrqui  exécutent  ne  sont 
pas  ceux  qui  ont  prononcé  le  jugement  ;  enfin, 
parce  que  la  liberté  de  la  presse  existe,  non 
comme  compensation  d'un  prétendu  décem- 
vir^t  ou  oligarchie  imaginaire ,  mais  comme 
portioa  essentielle  d'une  constitution  libre. 
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Le  gouvernement  anglais  est  le  plus  fort  de 
tous  les  gouvernemens,  parce  qu'il  est  le  plus 
libre,  et  qu'en  définitif  et  pour  la  durée»  il  n'y 
a  de  force  comme  de  repos  que  dans  la  liberté. 
Nous  avons  vu  tous  les  autres  gouvernemens 
échouer  contre  Bonaparte.  La  liberté  seule  a 
soutenu  la  lutte.  Nous  avons  eu  le  grand  spec- 
tacle d'un  peuple  libre  aux  prises  avec  l'Eu- 
rope y  dont  tous  les  moyens  étaient  employés  ;t 
combinés ,  multipliés  par  le  despotisme,  et  le 
peuple  libre  a  vaincu. 

«  Cependant  ce  gouvernement  si  puissant, 
»  qu'a-iil  à  redouter  de  cette  liberté  de  la 
»  presse  tant  vantée?  Ces  feuilles  se  neutra* 
j»  lisent;  la  responsabilité  échappe  à  leurs 
»  vainea  déclamations.  Ces  feuilles  n'ont  au- 
»  cune  force  contre  la  force  du  gouvernement** 
»  Elles  servent  à  amuser  le  public^  voilà 
»  tout.  » 

Mais  alors,  d'où  vient  que  Ton  nous  a  pres- 
sente tout  à  l'heure  la  liberté  comme  une  com- 
pensation nédessaire  contre  l'oligarchie ,  le  dé- 
;cemvirat  anglais?  D'où  vient  qu'on  nous  a  dit 
que  sans  cette  compensation  un  gouvernement 
si  vigoureux  finirait  sans  doute  par  se  perdre 
lui-même? On  affirme  dans  la  même  phrase  que 
ja  (liberté  de  la  presse  n'est  rien,  et  que  sans 
elle   le   gouvernement   se    perdrait.   Il  m« 


36 

semble  que  dans  ce  cas  elle  est  quelque  chose. 

Je  sùppriuie  des  eonsi  dératio  as  tirées  du 
danger  d'accoutumer  les  Français  à  Tindiflfé- 
rence  pour  la  calomnie,  considérations  qqi 
reposent  sur  une  hypothèse  que  je  crois  mal 
fondée ,  puisqu'elle  implique  que  la  calomnie 
sera  permise,  et  que  ceux  qu'elle  blessera 
n'auront  contre  elle  d'autre  ressource  que  l'in- 
différence^ tandis  qu'en  attachjantdes  peines  sé- 
vères et  promptes  à  toutes  les  attaques  contre 
les  individus ,  la  calomnie  serait  facilement  et 
sûrement  réprimée,  et'  j'arrive  à  T|tie  portion 
du  discours  du  ministre  dans  laquelle  ilxne  pa- 
rait de  nouveau,  si  J'ose  le  dire,  avoir  méconnu, 
et  par-là  même  déplacé  la  question. 

«  De  quoi  s'agit-il?  demande-t*il  à  ses  au- 
»  diteurs  ;  de  protéger  les  sciences?  Non  :  de 
»  miseirables  journaux,  des  feuilles  éparses 
»  comme  celles  de  la  sibylle;  voilà  pourquoi 
»  l'assemblée  des  représentans  du  peuple  se 
>i  divise ,  comme  si  tout  devait  être  perdu.  » 

Il  ne  s'agit  nullement  de  protéger  les  sciences. 
Personne  ne  redoute  les  dangers  de  la  censure 
pout  les  ouvrages  scientifiques*  On  sait  très- 
bien  que  les  géomètre»  et  les  chimistes  écriront 
toujours  en  parfaite  liberté*  On  craint.la  cen- 
sure y  parce  qu'elle  peut  arrêter,  la  dissémina- 
tion  d^idées  utiles  qui  ne  tieaneat  point  aux 
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sciences  proprement  dites^  ou  la  publicité  de 
rëclamations  indispensables  et  pressées  qui  in- 
t^ressent  au  plus  haut  degré  beaucoup  de  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  des  savans. 

Il  est  vraiment  malheureux  qu'un  homme 
d'un  esprit  aussi  lumineux  et  aussi  juste,  en- 
traîné sans  doute  par  la  multiplicité  de  ses  oc- 
cupations importantes,  n'ait  pas  soupçonné 
quo  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  pou- 
vait être  une  question  politique  beaucoup  plus 
que  littéraire,  et  qu'en  conséquence,  ce  bou- 
levard de  tous  les  droits,  cette  garantie  de  tou- 
tes les  existences,  n'étaient  pas  seulement  ré- 
clamés comme  une  faveur  pour  les  académies^ 
mais  comme  une  sauvegarde  pour  tous  les  in- 
dividus sans  exception  ,  pour  tous  les  in- 
dividus ,  je  le  répète  ,  depuis  le  ministre  dis- 
gracié ,  qui ,  sans  la  liberté  de  la  presse ,  ne 
pourra  pas  répondre  aux  imputations  de  son 
successeur,  jusqu'au  plus  obscur  des  Français, 
qui,  sans  la  liberté  de  la  presse,  n'aura  point 
de  recours  contre  les  injustices,  ou,  si  l'on 
croît  que  nulle  injustice  n'est  possible ,  contre 
les  erreurs  d'uh  ministre  tout-puissant. 

«  Je  me  figure  que  Louis  XIV  et  ces  mi- 
»  ni^es  célèbres  qui  illustrèrent  son  règne 
»  apparaissent  dans  cette  enceinte  ,  qu'ils  en- 
»  tendent  ces  débats  animés  pour  des  j[our- 
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»  nauxy  pour  des  pamphlets^  tristes  écrits , 
»  enfans  morts  nés  !  Et  vous  leur  sacrifieriez 
»  la  sûreté  de  Pétat ,  la  difficulté  des  eircons* 
-»  tances!  Je  m  arrête ,  messieurs.  Il  n'est  au- 
»  cun  de  vous  qui^p^r  sa  correspondance  avec 
»  son  département ,  ne  sache  quelle  peut  en 
V  être  la  situation  ,  et  votre  conscience  me 
»  rassure.  » 

J'ai  été  frappé,  comme  je  lé  devais ,  de  sur- 
prise et  de  respect  à  cette  apparition  de 
Louis  XI Y.  Mais  y  le  premier  moment  d'émo- 
tion passé,  j'ai  cherché  à  me  rendre  compte 
de  ce  que  dirait  ce  monarque  illustre ,  si ,  en 
effet ,  sortant ,  par  pitié  pour  cette  terre  ,  du 
monde  inconnu  oiî  toutes  les  illusions  s'éva- 
nouissent,  il  faisait  entendre  sa  voix  auguste 
aux  générations  étonnées.  Faute  de  la  liberté 
,  de  la  presse ,  qui  m'aurait  éclairé  sur  l'injus- 
tice et  sur  les  périls  de  l'intolérance ,  dirait-il, 
mes  ministres  m'ont  entraîne  à  bannir  plus 
d'un  million  de  mes  sujets*  Faute  de  la  liberté 
de  la  presse ,  mes  ministres  m'ont  engagé  à 
commander  ou  à  permettre  les  dragonnades. 
Faute  de  la  liberté  de  la: presse,  un  de  mes 
ministres ,  pour  me  distraire  dun  méconten- 
tement frivole  ,  m!  a  fait  entreprendre  des  guer^ 
res  funestes.  Faute  de  la  liberté  de  la  presse , 
fai  ignoré  l'opinion  de  lu  France  et  de  tEu  - 
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rope ,  et  la  France  s*est  vue  soudain  menac((e^ 
€t  f  Europe  en  armes  rri'a  demandé  compte 
des  erreurs  où  m'a^^ait  jeté  Je  va^te  silence 
qu^on  entretenait  autour  de  moi.  C est  pour 
les  rois  surtout  qu^ instruit  par  T expérience, 
et  me  rendant ,  au  sein  de  V éternité ,  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  rnes  intentions  ^  et  de 
cette  élévation  dame  qui  a  su  tout  à  la  fois 
avouer  noblement  ses  fautes  et  les  réparer , 
c'est  pour  les  rois  surtout  que  ma  v  dx  quis^é-- 
chappe  de  la  tombe  demande  la  liberté  de  la 
presse  y  qui  hur  apprend  à  connaître  et  leur 
siècle  et  leur  peuple ,  et  leurs  voisins ,  etJeurs 
iPéritables  intérêts  ^  et  leur  véritable  gloire. 

Quant  à  la  difficulté  des  circonstances ,  sans 
pénétrer  dans  un  mystère  qu^on  doit  respecter, 
il  est  une  réflexion  qui  ne  peut  manquer  de 
frapper  tous  les  esprits.  L'on  nous  assure  que 
tout ,  depuis  quatre  mois,  a  été  bonheur,  con- 
tentement ,  félicitations  réciproques  :  aujour- 
d'hui encore  les  journaux  certifient  l'ivresse  du 
peuple  partout  ^d  les  princes  se  présentent; 
quelle  cause  aurait  donc  rendu  les  circonstan- 
ces si  difficiles  sous  l'administration  même  du 
ministre  qui  invoque  leur  difficulté  ?  Je  répète 
ce  que  l'on  a  dit  à  la  tribune.  Une  inquiétude 
naturelle,  fruit  d'une  modestie  délicate  et  d'un 
amoar  ardent  pour  le  bien  public ,  trompe  lei 
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niiuistres.  Louis  XVIII  a  reconnu  le  2  mai ,  le 
4  juin ,  que  les  circonstances  n'exigeaient  point 
que  Ton  restreignit  la  liberté  de  la  presse.  De- 
puis lors  les  ministres  sont  arrivés  à  la  tête  des 
affaires  y  les  circonstances  n'auraient  pu  se  dé- 
tériorer que  par  leur  faute.  Donc  asurément 
elles  ne  se  sont  pas  détéWorées. 

«  Mais  on  dit  :  Les  ministres  ^  il  est  vrai^  ne 
»  sont  pas  égarés  dans  les  routes  impies  du 
»  despotisme  :  toutefois  ils  pourront  chercher 
>*  à  influencer.  Eh  quoi!  messieurs!  ils  pré- 
»  tendent  avoir  un  même  esprit  avec  le  roi 
»  avec  vous,  avec  l'état.  Qu'avez-vous  à  re- 
»  douter?» 

Tous  les  Français  sont  heureux;  de  croire 
qu'ils^  n^ont  rien  à  redouter  du  ministère  ac- 
tuel. Mais  ce  ministère  est-il  immortel  ?  Est-il 
inamovible?  Ne  peut-il  jamais  s'égarer?  Sera- 
t-il  nécessairement  remplacé  par  des  succes- 
seurs non  moins  infaillibles,  non  moins  irré- 
prochables? Si  nti lie  chance  douteuse  nfexistc 
à  cet  égard ,  une  constitution  est  superflue ,  je 
l'ai  déjà,  dit.  Si  une  constitution  est  nécessaire, 
c'est  qu'il  peut  y  avoir  du  dioule.  L'argumenl 
des  ministres  n'est  donc  pas  applicable  i 
une  monarchie  constLtutionnelle^^qui  suppose 
des  craii  i  tes ,  p  uisq  u'el  le  é  tablit  dés  précautions; 

«  Le  ministrie  fait  sentir  qu'ii 'importe  dt 
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o  laisser  au  Roi  le  droit  de  permettre  la  publi* 
»  cation  des  écrits  périodiques  ^  comme  ua 
»  moyen  qui  offre  une  double  garantie  à  Tau- 
7»  torité.  Cai*!  dit^il^Ies  nxinistres  deviennent 
»  alors  responsables  de  ^influence  des  jour- 
3>  naux  autorisés.  Je  vous  vois  9  messieurs # 
»  nous  demander  compte  de  cette  influence , 
»  et ,  participer  ainsi  à  la  garantie  dont  je 
»  parle,  et  contribuer  à  ce  qu'il  leur  soit  laissé 
»  une  latitude  raisonnable  ;  mais  s'ils  restent 
»  dans  une  indépendance  absolue,  à  qui  vous 
»  plaindrez-vous  des  désordres  qu'ils  auront 
»  pu  causer  par  leur  licence?  » 

Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  que  j^ai  publié 
précédemment  sur  l'utilité  de  Tindépendance 
des  journaux  (i).  Je  dirai  seulement  encore 

(i)  J*ai  trouvé  un  étrange  argument  en  faveur  de  la  dé- 
pendance  des  fournauzj  dans  une  brochure  intitulée  :  Considé* 
rations  sur  la  Liberté  de  la  Pressa ,  et  Réfatationde  quelques-unes 
des  apologies  qu'on  a  faites  ^  par  M»  J^-  de  T,  «  La  dépendance 
>  de  la  presse  et  des  journaux,  c* est  V objection  que  se  fait  Vau" 
9  leur,  iait  qu'on  n'ajoute  guère  foi  à  ce  qui  s'écoit  eu  faveur 
»  du  gouvernement ,  parce  qn*on  croit  que  c*est  toujours  lui 
»  qui  parle.  Cela  est  possible  ;  mais  on  croit  toujours  quelque 
9  chose,  parce  qu*ou  ne  lit  jamais,  on  n'entend  jamais  un  dis- 
»  cours  sans  qu'il  laisse  quelques  traces.  Buonaparte  était  certes 
»  généralement  hài.  Son  gouvernement  immoral ,  oppressif, 
»  n'était  pas  populaire,  et  les  journauc  étaient  bien  dans  sa 
»  dépendance  :  on  le  savait  ;  on  n*y  avait  aucune  confiance. 
»  Cependant,  à  force  de  redites,  n*a~t-il  pas  trouvé  le  moyen 
V  d'égarer  Topinion^  de  laire  croire  les  peuples  à  la  nécessité 
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que  Teut  licence  ne  serait  pas  à  craindre ,  si 
des  peines  sévères  étaient  attachées  à  toutes 
]es  attaques  contre  les  particuliers ,  et  si  la 
jouissance  de  notre  constitution ,  inspirant  à 
tous  les  citoyens  le  désir  unanime  de  la  con- 
server,  remplissait ,  comme  en  Angleterre,  les 
jurés  et  les  jugea  d'un  .égal  empressement  à 
réprimer  tout  ce  qui  pourrait  la  compromet- 
tre. 

Au  reste ,  la  déclaration  du  ministre,  que  le 
ministère  sera  responsable  des  journaux ,  a 
droit  a  notre  reconnaissance,  dès  queleprin* 
cipe  de  leur  indépendance  n'est  pas  adopté. 
La  noblesse  et  la  loyauté  du  gouvernement 
nous  garantissent  qu'il  ne  dirigera  jamais  cette 
arme  puissante  contre  des  individus  sans  dé- 

»  des  sacrifices  qu^il  exigeait,  de  faire  lever  en  masse  plusieurs 
»  provinces,  de  faire  sortir  de  ses  murs  et  d*envoyer  à  la  bou^ 
i>  che  du  canon  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  était  re'solue 
»  à  ne  pas  se  défendre  ?  »  On  conviendra  que  l'apologie  est 
singulière,  n  est  vrai  que  Fauteur  ajoute  :  «  Si  un  gouverne- 
»  ment  odieux  et  dëpopularisë  a  tiré  d*aussi  grands  secours  des 
»  journaux,  que  n*en  doit  pas  attendre  celui  qui,  moral  autant 
»  que  légitime ,  et  entouré  de  la  cobfiance  générale ,  s*en  ser- 
»  vira  noblement  pour  propager  des  idées  saines  et  des  prin- 
»  cipes  bienfaisans?  »  C'est  là  qu*est  Terreur,  et  c'est  une  er- 
reur commune  à  beaucoup  d* écrivains  politiques,  ns  concluent, 
du  mal  qui  a  été  fait,*  au  bien  qui  peut  se  faire.  Mais  la  con-. 
clusion  n'est  rien  moins  que  juste.  Un  mauvais  gouvernement 
peut  faire  beaucoup  de  mal  par  la  servitude.  Un  bon  gouver- 
nement ne  peut  faire  de  bien  que  par  la  liberté. 
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fense.  J'aurais  pu  craindre ,  par  exemple,  que 
des  jouruaux  s'étaot  constitués  ministériels  de 
leur  propre  autorité,  et  croyant  servir  de  leur 
zèle  ignoble  un  homme  bien  au-dessus  de  pa- 
reils moyens,  ne  me  répondissent,  faute  d'ar- 
gumens,  par  des  invectives.  Mais  des  hommes 
distingués  par  leur  position  sociale,  revêtus  de 
fonctions  éminentes,  honorables  par  leur  ca« 
ractère,  se  sont  déclarés  responsables  des  jour- 
naux, et  je  suis  tranquille.  La  liberté  complète, 
avec  des  lois  répressives  qui  puniront  l'injure, 
vaudrait  bien  mieux  sans  doute  ;  mais  quand 

'  les  jourùaux  sont  dans  la  main  de  l'autorité ,  il 
est  titile  et  noble  qu'elle  en  convienne.  C'est 
une  preuve  qu'elle  dédaignera  d'en  abuser.  Us 
ne  feront  guère  de  bien,  mais  ils  ne  feront  au 
moins  pas  de  mal.  V 

«  Le  minisire  ternoine  par  trois  amende- 
D  mens  au[nom  de  S.  M.  Le  nombre  de  feuilles 
j>  nécessaires  pour  exempter  un  écrit  de  la 
»  censure  préalable  sera  de  vingt ,  au  lieu  de 
»  trente.  Les  opinions  des  membres  de  la 
»  chambre   seront  imprimées  sans  censure. 

'  »  La  loi  cessera  d'avoir  son  effet  à  la  fin  de 
»  1816.  » 

J'ai  fini  la  tâche  que  j'avais  entreprise.  lime 
iSémble  que  j'ai  démontjré,  i®.  que  le  ministre, 

'n'ayant  pa$  aperçu  l'objection  principale,  ne 
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l'a^  pas  résolue  ;  a®,  qq'il  est  convenu  que  la  loi 
n'eiait  pas  purement  répressive,  et  qu'il  a  dé- 
cidé là  question  constitutionnelle  contre  leprô- 
jet,  puisque  la  constitution  n'autorise  que  des 
lois  répressives;  5*,  que  pat- là  même  le  préam- 
bule du  projet  de  loi,  la  présentant  comme  un 
complément  6t  non  comme  unb  exception,  est 
en  contradiction  avec  son  contenu,  et  que,  dans 
tous  leis  cas,  cette  contradiction  ne  peut  être 
consacrée. 

Je  ne  me  suis  livré  à  cet  examen  qu'après 
une  longue  hésitation  :  et  j'ai  pasisé  plus  de 
temps  à  y  réflécîiir  qu'à  l'achever.  Aucun  mO'- 
tif  personnel  n'a  pu  me  conduire.  La  route  que 
je  suis  n'est  pas  celle  de  l'intérêt;  il  serait  plus 
doux ,  on  le  croira  sans  peine ,  d'obtenir  tou- 
jours la  bienveillance  par  l'assentiment,  et  de 
passer  mollement  des  faveurs  d'une  prospérité 
aux  faveurs  d  uneautre.  J'aurais  pu  choisir  cette 
destinée  il  y  a  quatorze  ans,  et  la  prolonger 
peut-être  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  non  plus  de 
la  gloire  que  j'espère^^Nul  espoir  de  gloire  ne 
peut  s'attachera  quelques  pages,  empreintes 
de  tous  les  défauts  de  la  précipitation,  et  qu'une 
circonstance  fera  oublier,  comme  une  circons- 
tance les  fait  lire.  Mais,  indépendamment  de 
l'intérêt  que  tout  citoyen  doit  mettre  à  la  jouis- 
sance des  droits  qui  lui  ont  été  garantis,  j'ai 
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été  dirigé^  je  l'avoue ,  par  un  sentiment  d'or- 
gueil national.  Nous  avons,  jusqu'à  ce  jour, 
sur  ces  Anglais,  que  nos  esprits  les  plus  sages 
nous  présentent  avec  raison  pour  modèles  à 
quelques  égards,  une  supériorité  incontesta- 
ble, et  qui  n  a  pas  encore  été  remarquée. 

Nous  avons  subi,  comme  eux,  une  révolu- 
tion terrible;mais  entre  la  fin  de  leurs  guerres 
et  de  leurs  malheurs  civils,  et  l'établissement  de 
leur  constitution  actuelle,  vingthuit  cruelles 
années  se  sont  écoulées ,  vingt-buit  années, 
marquées  par  d'implacables  vengeances  et  par 
d'innombrables  injustices.  AfTranchis  du  joug 
de  Cromwell,  ils  ont  eu  à  supporter  celui  des 
Jèfferîes'et  des  Kirk.  Ils  ont  vu  périr  sur  l'écha- 
faud  les  £s$ex  et  les  Russel  (i). Nous,  au  con- 

'(i)  Ces  rîtations  de  l'histoire  anglaise  me  rappellent  que  j*ai 
ëté  accusé,  dans  un  journal ,  dMnexactitude  dans  mes  citations* 
Je  profite  de  cette  occasion  pour  y  répondre. 

lo.  J*ai  dit  que  les  Anglais  n'avaient  jamais  joui  de  la  liberté 
.  de  la  presse  avant  Tépoque  où  elle  leur  fut  assurée  par  raboli- 
tion  des  anciennes  lois,  et  que  depuis  cette  époque  il  n*y  avait 
jamais  eu  de  suspension.  «  Q u*on ouvre  4*hisloired* Angleterre, 
»  a-t~on  répondu,  on  verra  que  la  liberté  de  la  presse  a  été 
»  établie  en  1640,  et  que  refTet  en  a  été  suspendu  en  i6{3« 
»  (V.  Gazette  dé  France,  Saoût  i8i4-)'*^3lîbci*^^  de  la  presse 
ne  fut  point  réellement  établie  en  1640.  Le  long  parlement  en 
invoqua  les  principes  en  leur  donnant  une  latitude  exagérée, 
et  une  direction  absolument  fausse ,  pubqu*il  s*en  servit  pour 
faire  mettre  en  liberté  des  libellîstes  condamnés  par  les  tribu— 
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traire,  nous  avons  passé  subitement  et  sans  se*» 
cousses  d'un  despotisme  épouvantable  à  la 
jouissance  de  la  liberté.  Cette  révolution  s'est 

nauz  (Hume,  éàh,  de  Bâie,  IX,  i3i},  ce  qui  est  directement 
contraire  à  ce  que  nous  entendons  par  liberté  de  la  presse;  car 
tout  le  monde  dësire  que  les  tribunaux  exercent  une  action  se* 
▼ère  sur  les  Hbelii&tes.  Ces  Kbellîstes  anglais  fumnt  récompen- 
sés par  le  parlement  ;  mais  en  même,  temps  il  eût  été 
dangereux  pour  tout  Anglais  dVcrire  en  laveur  de  la  cause 
royale.  0>,  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  U  faculté  d*écrire 
pour  le  parti  le  plus  fort.  On  a  toujours  cette  (acuité ,  même 
sous  la  censure.  Les  Anglais  ne  johirent  donc  nullement  de  la  X\m 
berté  de  la  presse  en  1640.  Il  en  résulte  que  les  mesures  du  long 
parlement  en  1643  ne  furent  point  une  suspension  de  cette  li- 
berté. Ce  qui  Q*exîste  pas  ne  peut  être  suspendu.  Mon  assertion 
qui  se  rapportait  à  la  jouissance  réelle  de  la  liberté  de  la  presse 
'  et  à  une  suspension  qui  aurait  suivi  cette  jouissance  réelle,  était 
donc  parfaitement  conforme  à  la  vérité. 

ao.  J*avab  dit  que  si  les  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse 
furent  prolongées  sous  Charles  II,  en  1662,  c*est  que  la  réac-» 
lion  et  les  vengeances  commencèrent  surtout  à  cette  époque  , 
et  j^avais  cité   la  mort  du  chevalier  Vane ,  qui  s*était  toujours 
opposé  àCromwelI,  avait  écrit  contre  cet  usurpateur,  et  avait 
subi  par  ses  ordres  une  longue  détention.  «Voilà,  dit  Tauteur 
>»  de  Tarticle,  des  faits  énoncés  d'une  manière  bien  positive* 
»  Ouvrons  ^Histoire  4^ Angleterre  de  Hume,  nous  y  verrons  gue 
»  le  parlement  apûit  excepté  le  chevalier  Vane  de  V amnistie;  çue 
vT  son  procès  et  sa  condamnation  furent  sollicités  par  le  parlement; 
M  gaWl  avait  éié  conseiller  d^état  et  secrétaire  de  la  marine  sous  * 
f  Cromtpelt.  Nous  verrons,  dans  la  défense  même  de  cet  accusé^ 
»  qu'il  avait  (ce  sont  ses  propres  expressions)  supporté  patiem-^ 
3>  ment  ta  tyrannie  de  Crommell, .  .Ainsi  c'est  le  parlement  et  non 
»  la  cour  qui  a  iait  périr;  le  chevalier  Vane.  Le  chevalier  Vane 
»  au  lieu  de  s^ opposer  à  Cromvell^  a  servi  cet  usurpateur^  a  sup-^ 
«  porté  patiemment  toutes  les  violences  de  sa  tyrannie» .» 
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opérée,  et  depuis  six  mois  (i)  aucune  de  nos 
craintes  ne  se  réalise>  aucune  vengeance  n'a  été 


Je  réponds  que  le  parlement ,  qui  avait  excepté  le  chevalier 
Tane  et  le  général  Lambert  de  Tamnistle  ,  avait  adressé  au  roi 
une  pétition  pour  qu*illeur  fit  grâce,  dans  le  cas  même  où  ils 
seraient  trouvés  coupables ,  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'ilsfu- 
rent  condamnés  deux  ans  après ,  Lambert  obtint  le  pardon  royal* 
Doncla  cour  aurait  pu  accorder  la  même  faveur  à  Vane;  donc 
ce  fut  la  cour  qui  le  fil  périr,  et  non  le  parlement  qui  avait  de- 
mandé sa  grâce. 

Je  réponds  ensuite  que  le  chevalier  Vane  avait  été  secrétaire 
d^état  sous  Charles  !«*'. ,  puis  secrétaire  de  la  marine  et  conseil- 
ler d*état  avant  le  protectorat  de  Çromwcll  (Voyez  Clarendon, 
Bumet  et  Hume)  ;  que  loin  de  favoriser  Tusurpation,  il  s*op- 
posa  à  Cromwell  avec  tant  de  force ,  que  celui-ci  s^écria  :  Le 
chevalier  Vane  !  Dieu  me  délivre  du  chevalier  Vane  (Hume  , 
X,  a2g)  ;  qu'il  refusa  tellement  de  servir  l'usurpateur,  qu'il  ne 
voulut  pas  accepter  de  lui  sa  confirmation  à  la  place  de  grand- 
juge  du  comté  de  Çhester;  qu'il  fut  envoyé  prisonnier  au  châ- 
teau de  Carisbroock  ;  que  ses  biens  furent  saisis,  et  que  Crom* 
well  lui  en  fit  ofirir  la  restitution  avec  la  promesse  de  toutes 
les  ûivenrs  qu'il  demanderait,  s'il  se  soumettait  à  son  autorité , 
ce  qu'il  rejeta  encore.^  (Voyez  Burnet  .et  Ludlov.) 

Mais  voici  bien  une  autre  chose ,  sur  laquelle  j'ai  eu  quelque 
peine  à  en  croire  mes  yeux.  Suivant  l'auteur  de  l'article,  le  che- 
valier Vane  dit  dans  sa  défense  (et  l'auteur  ajoute,  ce  sont  ses 
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propres  expressions)  qu'il  a  supporté  patiemmeAt  toutes  les  vio- 
lences.et  la  tyrannie  de  Gromvrell,  et  il  cite  Hume.  Orj  voici 
la  phrase  de  Hume  dans  l'abrégé  même  qu'il  donne  de  la  dé- 
fense du  chevalier  Vane  ;  That,..*  He  had  ùn^xia^y  under* 
gone  tdl  Ihe  çiolence  of  Cromveh  tyranny'  Ce  qui  veut  dire  qu'il 
avait  subi  avec  joie  toutes  les  violences  de  la  tyrannie  de  Crom- 
well. En  effet,  on  a  vu  que  l'usurpateur  l'avait  fait  mettre  en 
prison. et  avait  fait  séquestrer  %^  biens  ;  et  lors  même  que,  par 

(i)  lliy  avait  -en  eiSet  six  mois^  de  mars  en  août  t8i4« 
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exercée  ,  aucune  grande  injustice  n^a  été  com- 
niise.  Les  Anglais  pourront  nous  reprocher  de^ 
assemblées  trop  peu  différentes  du  long  parle- 
ment, et  dès  fureurs  et  des  crimes  trop  sembla- 
bles à  leurs  discordes  civiles;  mais  s'ils  compa- 
rent leur  restauration  à  la  RÔtre,  ils  seront  for- 
cés de  nous  décerner  le  prix  de  la  modération, 
de  la  générosité  et  de  la  sagesse.  Leur  parle- 
ment crut  ne  pouvoir  rendre  hommage  à 
Charles  II  qu'en  abandonnant  tous  les  droits 
du  peuple.  Nos  représentans,  fidèles  au  trône, 

une  ignorance  complète  de  la  langue  anglaise,  on  ne  saurait 
pas'que  andergo  veut  dire  xi/^/?,  ^//^/^rdèspei^écutions,  et  noA 
les  supporter^  et  que  châarjuily  signi&é  avec  joie  ^  aficc  sérénité  , 
et- non*  avec  patience;  les  mots  qui  suivent  ne  peuvent  laisser 
nul  doute  •  Vane  ajoute  :  Anéthat  he  tpàuldnow ,  wilh  equal  ala- 
cnty,  expose  hîimMM  to  tke  rigors  of pélverfed.  la»  and  Justice  ; 
c*estraHdîre  quHl  est  prêt  apêcun  égàt empressement  à  s'exposer  j 
aux  rigueurs  de  la  loi  et  de  la  justice  pervertie.  HnniF.,  VI  ,4^ 
3°.  J*avais  dit  que  depuis  l66a  il  y  avait  eu  quînze  préte'h'- 
dues  conspirations,  datis  chacune  desquelles  figuraient  le» 
lâémes  espions ,  les  mêmes  dénonciateurs,  les  mêmes  témoins, 
logâ  au  palais,  etc.  On  m*objecte  que  ces  dénonciateurs 
étaient  encouragés  «par  le  public  et  le  parlement,  et  non  par  la 
fd£rr.  J*ouvre  à  mon  tour  l'histoire  de  Hùnie,  et  j*y  trouve  , 
XI,  4'^  ^  "^hî^  "^ss  iloless  than  the  i5th.  falsie  plot,  orsham 
plot  as  it  was  thei^  called ,  vrith  whîch  thie  court,  as  it  was  ima- 
gined  had  endeavored  to  load  their  adversarîes.  «  Ceci  n'était 
»  pas  moins  que  le  quinzième  complot  dont  la  cour ,  à  ce  qu*on 
w  imaginait,  avait  tâché  de  charger  ses  adversaires.  »  Et  plus 
loin  ,  ce  qui  com]j>lète  l*évideiice  et  empêche  qu*on  ne  voie' 
dans  ces  paroles,  à  ce  ^*ou  imaginait ^  ud  doute  de  l'historien, 
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D*en  sont  pas  moins  fidèles  à  la  liberté  qul^  en 
eflet,  est  Pappui  du  troue. 

î\  m'a  semblé  qu'uùe.  déviation  à  la  charte 
coDS^îtiitionneUe,  des  restric*lions  à  la  maai- 
festatîon  de  la  pensée^  une  loi  de  circonstance^ 
en  un  mot»  n'étaient  pas  sans  quelque  dang'er, 
dans  UQ  moment  où  la  jouissauce  de  la  consli*» 
tutioni  toute  entière  avait  déjà  produit  tant 
d'iocoflte^ables  avonteges.  Il  m'a  semblé  que 
c'éiail  à  tort  que  Ion  prétendait  que  la  libertfi 
Bé  nouâ  convenait  pas,  parce  que  nous  étions 
moins  sages  que  les  Anglais»  Dlans  la.circons* 
tance  la  plus  importante,  la  plus  décisive )poU4 


je  vois  encore,  page  ^12  :  «  The  whole  gang  of  spieS,  '^t-' 
*  tttsie*^  ttiToTiners  ,  and  soilomets ,.  whe  had  so  Ibtig  l»eea 
»  $uppioip^4  apd.enç^praged  by.th'e  Icfadlog  patriote  ^{ndljqg 
»  now  that  the  king  was  entirely  mastcr,  turned  shoft.upoa 
»  theîr  old  'patrons,  aiaà  ofiered  thèir  services  tô  thé  tfnihis-^ 
îfc  terl.  To  t^e  disgrâce  0/  Ihe  court  âmé  oflke  agè ,  ilie^  irrttk 
»  'recelv«4  with  hearty  welcome,  and  thcirtestiipony  or  rnUier 
»  perjury  made  use  of,  in  order  to  cpmmit  legai  murderupon 
»  the  opposite  party.  Toute  la  bande  des  espions  ,  témoins  , 
3*  dëlafteui%  et  sub^^^netirs ,  qui avaitlong-^l^mps ëtë eneoitf agéte 
^  par  les  pattriotesdominans,  ae  retourna  contre  ses  aadenspa- 
»  trons,  et  9(rrit  ses  services  aux  ministres:  à  la  honte  de 
»  la  cour  et  du  siècle ,  ils  furent  accueillis  avec  empf essé- 
»  ment ,  etc.  *  *  '  * 

J«  laisse  au  public  à 'juger  kfbel  de  l*ali'onifinè*ôli  de  diéi  a 
JéfigiuriB.hi  iaitjs.  \  \ 

Tome  II  y  V.  Partie.  4 


5o 

I 

nos  destinées  futures,  nous  nous  sommes  mon-» 
très  plus  ^ges  qu'ils  ne  le  furent  dans  une  cir- 
constance analogue.  Le  but  qu'ils  n'ont  atteint 
que  par  deux  efforts  réunis,  un  seul  nous  a 
suffi  pour  l'atteindre. 

J'ai  donc  repris  la  plume  avant  que  la  loi 
né  fût  portée  :  j'ai  choisi  pour  texte  de  mes  ob* 
servations  l'apologie  que  le  ministre  avait  pré- 
sentée du  projet  de  loi.  Tout  le  monde  recon- 
Balt  ses  lumières,  tout  le  monde  rend  justice  à 
réfendue  de  son  esprit  et  à  la  sagacité  de 
seis  vues.  J'ai  dû  croire  qu'il  était  le  plus  ha- 
bile défenseur  de  'son  projet,  et  dans  cette 
persuasion  j'ai  pris  la  liberté  d'analjser  sa  dé- 
fense. 

J'ai  tâché  de  rédiger  mes  observations  dans 
un  style  qui  ue  pût  l'offenser  en  rien.  Etranger 
àsa  personne,  j'éprouve  pour  lui,  comme  tout 
le  public ,  la  considération  que  ses  talens  lui 
ont  acquise,  et  je  partage  sûrement  avec  lui  la 
conviction  que  la  monarchie,  la  constitution 
sCt  la  liberté  sont  aujourd'hui  trois  élémens  in- 
«tispensables  au  salut  de  la  France,  et  dont  on 
ne  peut  retrancher  aucun.  Lorsque  vingt- cinq 
années  d'orage  ont  abattu  les  institutions  anti- 
ques d'un  peuple,  et  que  le  vent  de  la  tempête 
a  dispersé  jusqu'à  leur  souvenir,  les  fragment 
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qui  restent  peuvent  être  respectables ,  mais  il 
faut  des  appuis  plus  forts  pour  des  construc- 
tions nouvelles,  et  Tamour  du  prince  comme 
rintérêt  du  peuple  rendent  également  désira- 
ble que  l'édifice  social  ne  repose  pas  sur  des 
colonnes  brisées. 
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DE  LA  RESPONSABILITE 

DES  MINISTRES. 


CHAPITRE  r\ 
Définition  exacte  de  la  Responsabilité. 

J_jA  responsabilité  des  ministres  est  la  condi- 
tion indispensable  de  toute  monarchie  consti- 
tutionnelle. 

Mais  qu'est-ce  précisément  que  la  respon- 
sabilité ?  quelle  est  sa  sphère?  quelles  sont  ses 
bornes?  sur  quels  délits  des  ministres  s  étend 
sa  compétence?  et  quels  délits  ne  sont  pasd^ 
son  ressort  ? 

Porte-t-elle  sur  les  actes  illégaux  y  c'est-à«^ 
dire  sur  l'usurpation  et  l'exercice  d'une  puis- 
sance que  la  loi  ne  confère  pas,  ou  ne  porte- 
t-elle  que  sui^  le  mauvais  usagç  de  la  puissance 
que  la  loi  confère,  et  sur  les  actes  qu'elle  au- 
torise? 

Si  la  responsabilité  portait  sur  les  actes  illé'« 
gaux,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  délits  privés 
des  ministres  rentreraient  dans  la  sphère  de  la 
responsabilité.  Il  faudrait  une  accusation  in- 
tentée par  les  assemblées  représentatives,  pour 
punir  l'hoflvcide,  le  rapt  ou  tel  autre  evime^ 
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bien  que  Ct  crime  n'eût  aucun  rapport  àveô  les 
fonctions  ministérielles.  Celte  hypothèse  est 
trop  absurde  pour  nous  arrêter* 

Mais  si  la  responsabilité  ne  porte  que  sur  le 
mauvais  usage  d'un  pouvoir  autorisé  par  la 
loi,  il  en  résulte  que  plusieurs  des  délits  que 
nou$  considérons  en  France  comme  diji  res^ 
sort  de  la  responjsabilité,  sont  des  délits  prives, 
pour  lesquels  les  ministres  ne  doivent  pas  être 
distingués  du  reste  des  citoyens. 

Pour  tout  ce  qui  est  hors  des  fonctions  mi- 
nistérielles >  les  ministres  ne  sont  pas  respon- 
6ablesiy  mais  soumis  à  la  justice  ordinaire  ^ 
comme  tout  autre  individu.  Or^  tous  les  actes 
illégaux  sont  hors  des  fonctions  ministérieUesw 
Car  les  fonctions  ministérielles  ne  coafèrent 
qu\in  pouvoir  légak 

>  H^tons-^nous  de  prom  er  que  e'^&t  ainsi  que 
la  responsabilité  se  conçoit  en  Angleterre ,  et 
pjf^ûODs  pour  exemple  une  d^  parties  de  la 
coDslitutâçn'  anglaise  que  novs  connaissons  le 
mieux,  Vhabcas  corpus. 

Quand  ï habeaseorpus  n'est  pas  sirispendu, 
un  mimstre  qui  se  perniet  un  acte  eontraire  è 
ce  boulevardde  la  liberté,  n^^^tpos  respoosah» 
ble  comme  ministre,  c^èst"  à -dire  ,  il  n'est  f»as 
néoes^asDei  que  les  reppësen tans  de  1»  natioii 
l'atta^ueati'€dupable  envers  la  loî^  il  est  jusèh# 


'  57 
ciable  des  tribanaux  ordinaires,  devant  les- 
quels rindividu  lésé  ou  ses  ayant-cause  peu- 
vent le  traduire.  Mais  un  ministre  qui  se  per- 
met un  acte  contraire  à  Vhabeas  corpus,  quand 
Yhabeas  corpus  est  suspendu,  n'est  pas  justi- 
ciable devant  Jes  tribunaux,  et  ne  peut  êJre 
poursuivi  par  l'individu  lésé  :  car  il  n'a  fait 
qu'user  d'un  pouvoir  autorisé  par  la  loi.  Il  est 
responsable,  devant  les  représentans  de  la  na- 
tion, de  l'emploi  du  pouvoir  légal  qui  lui  a  été 
confié.  Ils  peuvent  lui  demander  compte  de 
l'usage  qu'il  a  fait  de  ce  pouvoir ,  et  Faccuser, 
si  cet  usage  leur  parait  avoir  été  préjudiciable 
ou  seulement  inutile  (i)« 

[i]  Puisque  je  parl>  ici  de  la  suspension  de  Vhaôeas  corpus^ 
je  croîs  devoir  rappeler  à  mes  lecteurs  que  cette  suspension  a 
été  révoquée  depuis  long-temps,  et  que  Vhaèeas  corpus  est 
dans  toute  sa  vigueur  en  Angleterre.  LVnoncé  de  ce  fait  eiC 
d  autant  plus  nécessaire,  que  beaucoup  de  Français  sont  con- 
vaincus que  la  suspension  de  V/iaSeaS  cotpus  continue  ;  et  si  je 
ne  me  trompe  ,  l'on  a  employé  cet  argument  dans  la  discussion 
sur  la  liberté  de  la  presse.  \] habeas  corpus  n^est  plus  suspendu  : 
les  Anglais  ont  rendu  à  la  liberté  individuelle  toute  ses  garan- 
ties depuis  plusieurs  années  ;  ils  les  lui  ont  rendues  au  milieu 
de  la  guerre ,  quand  la  puissance  de  Tennemi  du  monde  pa- 
raissaitv  Inébranlable  ,  quand  le  système  continental  isolait  du 
Teste  de  TËurope  la  seule  nation  qui  osât  lui  résister,  quand 
toutes  les  agitations  intérieures  et  extérieures  semblaient  se 
réunir  pour  appeler  des  mesures  extraordinaires.  }Le  ministère 
lui-même  a  reconnu  que,  pour  surmonter  ces  difficultés, 
pour  appaisier  ces  agitations,  ce  quUL fallait^  cVtait  la «écurité 
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Âinsiy  lorsqu'en  1763 ,  les  ministres  se  per- 
mirent des  actes  arbitraires  contre  M.Wilkqs, 
il  les  traduisit  devant  les  tribunaux  avec 
leurs  agens;  et  les  tribunaux  les  condamnèrent 
à  des  amendes  considérables.  Il  ne  fut  ques- 
tion ni  de  responsabilité  ,  ni  d'accusation  par 
la  chambre  des  communes^  ni  de  jugement 
par  la  chambre  des  pairs*  C'est  que  les  vexa- 
tions dont  se  plaignait  M.  Wilkes  n  étaient 
point  le  mauvais  usage  d'un  pouvoir  légal, 
mais  l'exercice  non  autorisé  d'une  force  illé- 
gitime. Les  actes  arbitraires  des  minisires  fu- 

- 

qu^inspire  à  l'homme  la  protection  assurée  des  lois  ;  que  les 
citoyens  défendaient  d'autant  mieux  leur  patrie  qu'elle  leur 
donnait  cette  sauvegarde  ,  et  que  Pavantage  précaire  et  passa- 
ger des  précautions  ombrageuses  et  inconstitutionnelles  ne 
compensait  jamais  Tinconvénient  de  décourager  le  sentiment 
national ,  et  de  mêler  à  la  haine  de  l'ennemi  celle  envers  le 
gouvernement  C'est  une  sage  et  magnanime  politique,  que  celle 
qui  accorde  aux  peuples  l'entière  jouissance  de  leur  liberté  lé- 
gale ?  Les  peuples  sentent  qu'ils  doivent  la  mériter  par  la  loyauté 
et  par  l'énergie  ;  et  ils  se  montrent  calrfies  au  dedans,  et  cou- 
rageux au  dehors. 

J'ajouterai  à  cette  note ,  imprimée  dans  la  première  édition 
de.  cet  ouvrage,  que  le  ministère  anglais,  quPavait  de  nouveau 
suspendu  Vàaùeas  corpus^  vient  encore  de  ]e  rétablir.  Je  ne  dis 
nullement  ceci  en  éloge  ;  car  il  faudrait  examiner  par  quels 
moyens  le  ministère  l'avait  fait  suspendre,  et  les  noms  de  Castle 
et  d'Olivier',  payes  pour  exciter  le  peuple  à  la  sédition ,  figure- 
raient mal  dans  un  panégyrique  ;  mais  ce  fait  prouve  combien 
l'opinipn  publique  est  prononcée  contre  toutes  le^  mesures 
,  d'exception,  en  Angleterre,  et  combien  le  ministère  est  tou- 
fours  d»ligé  de  la  respecter. 
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reDtdoDC  envisagés  comme  des  délits  privés,  et 
ks  ministres  jugés  comipe  des  hommes  privé5. 
Au  contraire  ,  durant  toute  1  époque  dé  la 
suspension  de  Vhaheas  corpus ,  ceux  qui  re* 
prx>chaient  aux  ministres  des  arrestations  ou 
des  détentions  injustes  ,  ne  parlaient  point  de 
Jes  poursuivre  devant  les  tribunaux ,  mais  de 
les  accuser  devant  la  chambre  haute.  C'est  que 
ces  arrestations  et  ces  détentions  étant  per- 
mises par  la  loi ,  n'étaient  plus  Texercice  non 
autorisé  d'une  force  illégitime ,  mais  l'usage 
d'un  pouvoir  légal  :  et  pour  décider  si  cet 
usage  avait  été  bon  ou  mauvais,  il  fallait  d*au- 
très  formes,  d'autres  juges. 

Pans  l'affaire  de  M.  Wilkes  ,  les  ministres , 
agissant  contre  la  loi  ,  étaient  justiciables  > 
comme  des  coupables  ordinaiqies.  Mais  s'ils 
avaient  pu  motiver  leurs  actes  sur  une  loi,  ils 
n'auraient  plus  été  que  responsables  comme 
des  fonctionnaires  publics. 

L'expression  même  de  responsabilité  indi- 
que cette  distinction.  Si  je  confie  à  un  homme 
la  gestion  de  ma  fortune,  et  qu'il  abuse  de  ma 
confiance ,  pour  faire  des  opérations  évidem- 
ment contraires  à  mes  volontés  eti  mes  inté- 
rêts ,  il  en  est  responsable  :  mais  si  ce  même 
homme  force  mon  coffre-fort  pour  m'enlever 
ime  somme  que  je  ne  lai  aurais  pas  confiée  ^ 
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OD  ne  dira  pas  qu'il  est  responsable  comme 
ixion  agents  mais  il  sera  punissable  pour  at- 
^  teinte.portëe  à  ma  propriété.  Dans  le  premier 
cas,  it  aurait  abusé  d'une  autorisation  lé^pfe 
que  je  lui  aurais  donnée ,  et  la  responsabilité 
s'ensuivrait*  Dans  la  seconde  hypothèse/ il 
aurait  agi  sans  autorisation ,  et  son  délit  n'aïA- 
rait^rien  de  commun  arec  la  responsabilités 

CHAPITRE   IL 

Disposidcfis  de  la  charte  constîtistianneUe 
relativement  à  la  re^pônsabiKtéé 

La  charte  dit  que  les  ministres  ne  pourront 
ilre  accusés  par  la  chambre  des  députés  que 

,pour  fait  de  trahison  et  de  concussion.  C'est 
qu'en  effet  la  trahison  qui  comprend  la  mau* 

'vaise  direction  de  la  guerre^  la  mauvaise  direc- 
tion des  négociations  à  l'extérieur,  Pintroduc* 
tion  d'un  sjstëme  de  formes  judiciaires  deç« 

.  tructives  de  l'indépendance  des  juges  ou  des 
jurés ,  et  toules^  les  antres  mesures  générales,, 
préj!udiciaires  à  l'Etat;  et  la  concussion  qui 
implique  le  mau  vajsemploides  deniers  publics, 
sont  les  deux  seuU  crimes  qui  soient  dans  la 
sphère  de  la  FPsponsabiUté.,.  parce  que  ce  sont 
les  deux  seuls  par  lesquels  les  nunistres.  puis- 

.  sent  prévariquer  comme  ministres,  ç'est-à-dii^ 
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en  mésasantdu  pouvoir  que  la  loi  leur  a  trans^ 
mis.  Dans  les  actes  illégaux,  comme  ils  no 
tiennent  aucun  pouvoir  de  la  loi  »  ce  n'est  pas 
comme  ministres  qu'ils  pèchent  :  ils  sont  des 
individus  coupables  «  et  doivent  être  traités 
comme  tels. 

Il  est  clair  que  l'intentioa  de  la  charte,  en 
prononçant  que  les  ministres  ne  pourront  être 
accusés  par  la  chambre  des  d^^putésque  pour 
concussion  et  trahison,  a  été  qu  ils  pussent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  tous  les  autres  crimes,  par  les  individus 
que  ces  crimes  auraient  lésés  (i).  L'exlrava- 
«gance  de  la  supposition  contraire  le  prouve 
de  reste. .  v 

Si  un  mmistre,  dans  un  accès  de  passion, 
enlevait  une  femme ,  ou.  si,  dans  un  accès  de 
colère,  il  tnait  un  homme,  prétendrait-on, 
parce  que  la  charte  dit  que  les  ministres  ne 


(i)  H  est  impossible  de  donner  une  autre  interprétation  aux 
articles  55  ei  5j&de  la  charte. coânstitutîoimelle.  La  cbaiôbre  dey 
député^,  dit  Tarticle  55,  a  le,  droit  d^accuser  les  ministres,  et 
de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit 
de  les  juger.  Us  ne  peuvent  être  accuses ,  dit  rartîcle  56,  que 
pour'  trahison  et  concussion*  Sî  i*on  en  tirait  TindactloQ^ue 
les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que  par  la  chambre  des 
députés  f  comme  elle  ne  peut  les  accuser  que  pour  concussion 
et  trahison,  ît  s^ensuivrait  que  pour  tout  antre  crime  îfs  ne 
ppurraieQtc pointétre  acciuft^y. 


62 

poorroDt  être  accusés  qoe  pour  concossioo  el 
pour  trahisoD ,  que  le  ministre  coupable  de 
rapt  ou  de  meurtre  ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi ?  Non ,  sans  doute  :  mais  les  auteurs- de  la 
charte  ont  senti  que,  dans  ce  cas,  le  coupable 
n'ayant  pas  agi  eu  sa  qualité  de  ministre ,  il  ne 
devait  pas  être  accusé  comme  tel ,  d'une  ma- 
nière particulière»  mais  subir,  comme  violateur 
des  lois  communes,  les  poursuites  auxqudles 
son  crime  est  soumis  par  les  lois  communes  ^ 
dans  les  formes  prescuites  par  eUes ,  et  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Or,  il  en  est  de  tous  les  actes  que  la  loi  ré- 
prouve, comme  de  lenlèvement  et  de  l'homi- 
cide. Un  ministre  qui  attente  illégalenient  à  la 
liberté  ou  à  la  propriété  d'un  citoyen ,  ne  pèche 
pas  comme  ministre  :  car  aucune  de  ses  attri» 
butions  ministérielles  ne  lui  donne  le  droit 
d'attenter  illégalement  à  la  liberté  ou  à  la  pro- 
priété d'uu  individu.  Ces  attributions  peuvent , 
dans  certains  cas ,  lui  donner  le  droit  d'y  porter 
atteinte  légalement ,  comme ,  par  exemple ,  en 
Angleterre ,  lorsque  Yhabeas  corpus  est  sus- 
pendu ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
Alors,  si  l'usage  qu'il  fait  de  ce  pouvoir  légal 
est  mauvais  ou  inutile,  il  est  responsable.  Mais 
quand  l'atteinte  qu'il  porte  à  la  liberté  est  illé* 
gale,  il  rentre  dans  la  classe  des  auti^es  cour 
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pablei  j  et  doit  être  poursuivi  et  puni  comme 
eux. 

11  faut  remarquer  qu'il  dépend  de  chacun  de 
nous  d'attenter  à  la  liberté  individuelle.  Ce  n'est 
point  un  privilège  particulier  aux  ministres.  Je 
puis,  si^e  veux,  soudojer  quatre  hommes 
pour  attendre  mon  ennemi  au  coin  d'une  rue» 
et  l'entraîner  dans  quelque  réduit  obscur^  où 
j.ele  tienne  renfermé,  à  l'insu  de  tout  le  monde. 
Le  ministre  qui  fait  enlever  un  citoyen,  sans 
j  être  autorisé  par  la  loi,  commet  le  même 
crime.  Sa  qualité  de  ministre  est  étrangère  à 
cet  acte,  et  n'en  change  point  la  nature.  Car» 
encore  une  fois^  cette  qualité  ne  lui  donnant 
pas  le  droit  de  faire  arrêter  les  citoyens  au 
mépris  de  la  loi  et  contre  ses  dispositions  for* 
melles,  )e  délit  qu^il  commet  rentre  dans  la 
même  classe  que  l'homicide,  le  rapt,  ou  tout 
autre  crime  privé* 

Sans  doute,  la  puissance  légitime  du  mi- 
nistre lui  facilite  les  moyens  de  commettre  des 
actes  illégitimes.  Mais  cet  emploi  de  sa  puis-* 
sance  n'est  qu'un  délit  de  plus.  C'est  comme  si 
un  individu  forgeait  une  nomination  de  mi- 
nistre,  pour  eu  imposer  à  ses  agens.  Cet  indi- 
vidu supposerait  une  mbsion,  et  s'arrogerait 
^  un  pouvoir  dont  il  ne  serait  pas  investi.  Le 
ministre  qui  ordonne  un  acte  illégal ,  se  pré- 
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tend  de  même  revêtu  d'une  autopité  qui  ne  lui 
a  pas  été  conférée. 

La  charte  a  laissé  à  chacun  le  libre  exercicede 
ses  droits»  et  le  soin  de  sa  défense.  Si  elle  eût 
confié  la  garde  de  la  liberté  individuelle  aux 
chambres  représentatives^  elle  aurait  mis  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  citoyens  à  la  merci  de  la 
négligence,  de  la  corruptions  ou  de  la  servilité 
possible  de  ces  assemblées;  et  ces  deux  biens 
inappréciables ,  pour  lesquels  l'homme  a  insti- 
tué rétatsocial,  auraient  été  menacés  et  compro- 
mis par  la  coaliiion»  toujours  à  craindre,  du  pou- 
voir représentatif  et  de  l'autorité  ministérielle. 

Ce  n'est  pas,  assurément ,  que  les  repré^^r 
tans  de  la  nation  n'aient  le  droit  et  le  devoir 
de  s'élever  contre  les  atteintes  que  les  ministres 
peuvent  porter  à  la  liberté  i  si  les  citoyens  qw 
en  sont  victimes  n'osent  faire  entenBt  leurs 
réclamations.  Mais  les  dénonciations  qui  »  dans 
ce  cas,  partiront  de  la  tribune^  n'auront  pas 
pour  résultat  la  mise  en  accusation  du  ministre 
prévaricateur  de  van  t  la  chambre  des  pairs.  Elles 
seront  un  avertissement  aux  opprimés  qu'on 
Teille  pour  eux,  et  aux  tribunaux  ordinaires, 
une  invitation  de  poursuivre  les  perturbateurs 
de  la  paix  publique,  perturbateurs  d'autant 
plus  coupables ,  qu'ils  tournent  contre  elle  un 
pouvoir  qu'ils  avaient  reçu  pour  la  présecvei:» 
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CHAPITRE  ni. 

Ai^aniages  de  cette  définition  de  la  Responsa^ 
bilité,  pour  les  mesures  à  prendre  envers  les 
>  agens  subalternes  de  V autorité. 

Nous  trouvons  dans  cette  définition  exacte 
de  la  responsabilîtc  la  solution  d'un  problème 
qui,  jusqu'à  présent,   a  paru  insoluble.  Les 
a^ens  inférieurs  doivent -ils  être  considérés 
comme  responsables?  Si  vous  étendez  la  res- 
ponsabilité aux  actes  illégaux  ^  vous  ne  pouvez 
refuser  de  résoudre  cette  question  par  Taffir- 
jnative.  La  négative  anéantirait  toutes  les  ga- 
ranties de  la  sécurité  individuelle.  Si  vous  ne 
punissiez  que  le  ministre  qui  donne  un  ordre 
illégal,  et  non  les  agens  qui  l'exécutent,  vous 
placeriez  la  réparation  si  haut  que  souvent  oa 
ne  pourrait  lalteindre.  Ce   serait  comme  si 
vous  prescriviez  à  un  homme  attaqué  par  un 
autre  de  ne  diriger  ses  coups  que  sur  la  tête 
et  non  sur  le  bras  de  son  agresseur,  sous  le  pré- 
texte  que  le   bras   n'est    qu^un    instrument 
aveugle,  et  que  dans  la  tête  est  la  volonté  et  ' 
par  conséquent  le  crime.  Mais  si ,  de  la  néces^ 
site  de  soumettre  de  la  sorte  les  agen  sinférieurs 
à  des  châtimens,   quand  ils    exécutent  des 
ordres  coupables,  vous  infériez  que,  pour  les 
Tome  II,  y.  Partie.  5 
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objets  qui  soDt  dans  la  véritable  sphère  de  la 
responsabilité,  ils  peuvent  aussi  être  pour- 
suivis,  vous  jeteriez  dans  les  idées  une  confu- 
sion qui  entraverait  toutes  les  mesures  dii 
gouvernement,  et  qui  rendrait  sa  marche  im- 
possible* Si  le  général  et  l'officier  étaient  res- 
ponsables de  la  légitimité  d'une  guerre ,  ou 
Fambassadeur  du  contenu  d^un  traité  qu'il  a 
reçu  Tordre  de  signer,  aucune  guerre, aucune 
négociation  ne  pourraient  être  dirigées  avec 
succès.  La  distinction  que  j'ai  établie  lève  seule 
la  difficulté,  Il  est  évident  que  la  responsabilisé 
proprement  dite  ne  pèse  point  sur  les  agens 
inférieurs,  c'est-à-dire  que  ces  agens  ne  sont 
responsables  que  de  Texécution  stricte  des 
ordres  qu'ils  reçoivent.  Quand  il  s  agit  d'at- 
tentats contre  la  sûreté,  la  liberté,  la  pro- 
priété  individuelle,  comme  ces  attentats  sont 
des  délits,  ceux  qui  prêtent  leur  coopération  à 
ces  délits  ne  peuvent  être  mis  à  couvert  par 
aucune  autorité  supérieure.  Mais  dans  ce  qui 
a  rapport  à  l'usage  bon  ou  mauvais  d'un  pou- 
voir légal ,  comme  les  ministres  seuls  peuvent 
connaître  si  l'usage  qu'ils  font  de  ce  pouvoir 
est  bon  ou  mauvais,  ils  sont  seuls  responsables. 
Ainsi,  le  gendarme  ou  l'officier  qui  a  concouru 
à  l'arrestation  illégale  d^un<!itojen ,  n'est  pas 
justifié  par  l'ordre  d'un  ministre i  pairce  qut 


celuUci  n^avàit  pas  le  droit  de  donner  céf  ordre» 
Mais  s^il  s'agit  d'une  guerre  injuste  ou  funeste  « 
d^un  traité  de  paix  désavantageux  ou  déshono-* 
rant,  tout  le  monde  sent  que  ni  l^ambassadeur 
qui  a  signé  le  traité ,  s'il  s'est  Conformé  en  tout 
aux  instructions  ^u'il  avait  reçues  ^  ni  le  génér 
rai  qui  a  commandé,  ni  le  soldat  qui  a  servi 
dans  la  guerre  >  ne  peuvent  être  recherchés» 

CHAPITRE  IV. 

Réponse  à  une  objection^ 

La  difficulté,  dira'-t-on^  n^est  qu^éludée. 
Il  importe  peù^  que  vous  appeliez  les  agens 
inférieurs  justiciables  ou  responsables.  S^ils 
peuvent  être  punis ,  dans  une  circonstance 
quelconque,  de  leur  obéissance,  vous  les  au^^ 
torisez  à  juger  les  mesures  du  gouvernement 
avatit  d'y  concourir,  t^ar  cela  seul  toute  son 
action  est  entravée.  Où  trouvera- t*il  des  agens, 
81  Tobéissance  est  dangereuse?  Dans  quelle 
impuissante  vous  placez  tous  ceux  qui  sont 
investis  du  commandement  1  Dans  quelle  in- 
certitude vous  jetez  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  ^exécution  ! 

Je  réponds  d* abord  :  si  vous  prescrivez  aux 
agens  de  l'autorité  le  devoirabsolu  d'une  obéis- 
lance  implicite  et  passive ,  voi^s  laQcez  sur  la 
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société  humaioe  des  instrumens  d'arbitraire  et 
d'oppression,  que  le  pouvoir  aveugle  ou  fu- 
rieux peut  déchaîner  à  volonté.  Lequel  des 
deux  maux  e'st  je  plus  grand? 

Mais  je  crois  devoir  renaonter  ici  à  quelques 
principes  plus  géii^éraux  sur  la  nature  et  la  pos- 
sibilité de  P obéissance  passive.  Depuis  la  révo- 
lution y  Von  s'extasie  plus  que  jamais  sur  les 
avantages  de  ce  genre  d'obéissance.  S'il  n'y  a  pas 
obéissance  passive  dans  l'armée,  dit-oo,  il  n'y 
aura  plus  d'armée  ;  s'il  n'j  a  pas  dans  l'admi- 
nistration dbëissance  passive ,  il  n'y  aura  plus 
d'administration.  Je  ne  serais^pas  étonné  que 
ces  raisonneurs,  que  les  fureurs  de  la  déma- 
gogie ont  d^ autan tinieux  façonnés  au  despo- 
tisme .  ne  blâmassent  les  commandans  et  les 
gouverneurs  de  provinces,  que  l'histoire  loue, 
depuis  près  de  trois  siècles ,  de  n- avoir  pas  obéi 
à  Charles  IX ,  lors  du  massacre  de  la  Saint* 

Barthélémy^, 

Il  est  bizarre  que  les  faits  dont  nous  avons 

été  témoins  et  victimes  n'aient  pas  découragé 

les  partisans  d'un  pareil  système.  Ce  n'est  pas 

faute  d'obéissance ,  dans  les  agens  inférieurs 
# 

de  nos  diverses  tyrannies ,  que  la  France  a 
tant  souffert  de  ces  tyrannies /fout  le  monde, 
au  contraire,  n'a  que  trop  obéi  ;  et  si  quelques 
malheureux  ont  échappé  y  si  quelques  in  jus** 
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tices  ont  été  adoucies ,  si  lé  gouvernement  de 
Robespierre  a  ëlé  renversé ,  c'est  qu'on  s'est 
quelquefois  écarté  de  la  doctrine  de  Tobéis- 
sance. 

Mais  les  dépositaires  du  pouvoir,  convain- 
cus f  malgré  les  exeniples ,  de  1  éternelle  durée 
de  leur  autorité ,  ne  cherchent  que  des  instru- 
mens  dociles,  qui  servent  sans  examen  :  ils  ne 
voient  dans  Tin  telligence  humaine  qu*  une  cause 
de  résistance  qui  les  importune. 

Plus  les  soMats,  en  leur  qualité  d'instrn- 
mens  aveugles ^i  ont  fusillé  leurs  concitoyens , 
plus  on  a  répété  qu^J'arniée  devait  être  pure- 
ment et  passivement  obéissante.  Plus  les  agenis 
de  l'administration  ont  dcployé  de  zèle  sans 
examen  ,  pour  faire  incarcérer,  détenir  et  tra- 
duire devant  des  tribunaux  de  sang  leurs  admi- 
nistrés, plus  on  a  prétendu  que  Pexamen  était 
le  fléau ,  et  le  zèle  implicite  le  ressort  néces- 
saire de  toute  administration.  On  ne  réfléchit 
pas  que  les  instrumens  trop  passifs  peuvent 
être  saisis  par  toutes  les  mains ,  et  retournés 
contre  leurs  premiers  maîtres,  et  que  l'intelli- 
/  gence  qui  porte  l'homme  à  l'examen,  lui  sert 

aussi  à  distinguer  le  droit  d^avec  la  force ,  et 
celui  à  qui  appartient  le  commandement  de 
celui  qui  l'usurpe. 
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L'obéissance  passive,  telle  qu'èa  nous  la 
vante  et  qu'on  nous  la  recommande ,  est ,  grâce 
au  ciel,  complètement  impossible.  Même  dans 
la  discipline  militaire,  celte  obéissance  passive 
a  des  bornes  que  la  nature  des  choses  lui 
trace  «  en  dépit  de  tous  les  sophismes.  On  a 
l>eau  dire  que  les  armées  doivent  être  des  ma- 
chines 9  et  que  l'intelligence  du  soldat  est  dans 
Tordre  de  son  caporal.  Un  soldat  devrait-il; 
sur  Tordre  de  son  caporal  ivre,  tirer  un  coup 
de  fusil  à  son  capitaine?  Il  doit  donc  distinguer 
si  son  caporal  est  ivre  ou  non.  Il  doit  réfléchir 
que  le  capitaine  est  une  autorité  supérieure  au 
caporal.  Voilà  de  l'intelligence  et  de  l'examen 
requis  dans  le  soldat.  Un  capitaine  devrait^il, 
sur  Tordre  de  son  colonel ,  aller,  avec  sa  com- 
pagnie, aussi  obéissante  que  lui ,  arrêter  le 
ministre  de  la  guerre  ?  Voilà  donc  de  Tinlélli- 
.gence  et  de  Texameb  rec^uis  dans  le  capitaine. 
Un  colonel  de^rait-^il,  sur  Tordre  du  ministre 
de  la  guerre,  porter  une  main  attentatoire  sur 
la  personne  sacrée  du  Roi  ?.  Voilà  donc  de  l'in- 
telligence et  de  l'examen  requis  dans  le  colo- 
nel. N*aTt«on  pas,  naguère',  comblé  déloges, 
avec  beaucoup  de  justice,  ToBBcier  qui ,  rece- 
vant l'ordre  de  fair^  sauter  un  magasin  à  poudre 
au  centre  de  Paris,  s'est  servi  de  son  jugement 
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et  de  sa  conscience  ponr  se  démontrer  que 
la  désobéissance  était  son  devoir?  (i) 

(i)  Mon  opinion  sur  i'obéî&sance  passive  a  été  combattue 
par  des  raisonnemens  que  je  r.rob  utile  de  rapporter ,  parce 
qu'ils  me  semblent  ajouter  à  l'évidence  des  principes  que  j*ai 
tâché  d'établir. 

J*aî  demandé  sî'itn  soldât  dèçaU ^  sur  Tordre  de  son  caporal^ 
tirer  un  coup  de  fusil  à  son  capitaine.  On  m'a  répondu  :  //  est 
clair  çue  le  soldai ,  par  le  même  principe  de  Vobéissance .  aura 
plus  de  respect  pour  son  capitaine  que  pour  son  caporal.  Mais  j'a- 
vais dit  aussi  :  Le  soldat  doit  réfléchir  çue^  capitaine  est  una 
autorité  supérieure  au  caporal  N'est-ce  pas  exactement  la  même 
pensée?  est-ce  le  mot  de  réflexion  qui  épouvante  ?  Mais  si  le 
soldat  ne  refléchit  point  à  la  différence  de  rang  qui  séparer  ces 
deuK  personnes  appelées  également  à  lui  commander,  com- 
ment  appliquera-t-il  le  principe  de  Tobéissance?  Pour  qu'il 
sache  qu'un  plus  grand  respect  es|  dû  à  l'une  àtL%  deux  qu*à 
l'autre,  il  faut  bien  qu'il  conçoive  la  distance  qui  les  sépare. 

J'ai  dit  qu'en  thèse  générale  y.  la  discipline  était  la  base  indis- 
pensable de  toute  organisation  militaire;  et  çue  si  cette  règle açait 
des  limites  y  ces  limites  ne  se  laissaient  pas  décrire^  qu'elles  se 
sentaienL  Que  ro'a-t-on  opposé?  Que  les  cas  de  ce  genre  sont 
rares  et  indiqués  par  le  sentiment  intérieur^  etquils  ne  font  point 
obstacle  à  la  règle  générale^  N'y  a-t-il  pas,  ici ,  non  seulement 
conformité  de  principes  ,  mais  répétition  de  mots?  Le  senti- 
ment intérieur  n'est-il  pas  l'équivalent  des  limites  qui  ne  se  décria 
cent  pas ,  mais  qui  se  sentent?  £t  la  règle  générale  est-elle  autre 
chose  que  la  thèse  g^n^rale?. 

J'ai  dit  encore  que  le  gendarme  ou  Vofficier  qui  aidait  con- 
couru à  r arrestation  illégale  d*un  citoyen ,  ne  serait  pas  justifié 
par  V ordre  dun  ministre»  h.emzTquez  bien  ce  moi  l arrestation 
illégale»  Qu'a-t-on  objecté  ?  Que  les  agens  inférieurs  n'ont  que 
deux  choses  à  examiner.  Pesez  en  passant  cette  expression  deuas 
choses  à  examiner.  Quand  j'affirme  que  Vexamen^^X  inévitable, 
je  n*aî  donc  pas  tort  |  puisque  les  dcfcnseurs  de  l'obéissance 
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Il  y  a  donc  des  CTConslances  où  1  examen 
reprend  ses  droits^  où  il  devient  une  obliga- 
tion et  une  nécessité,  et  où  Tinslrunaent  passif  et 
aveugle  peut  êtrepunissable et  doit  être puni.(i) 
"  .  j 

passive  y  reviennent  malgré  qu'ils  en  aient.  Ces  deux  choses  à 
examiner  sont  de  saçoir  si  V ordre  qui  leur  est  donné  émane  de 
Fautorité  dont  ils  relèçent^  et  si  la  réquisition  qui  leur  est  faite 
S*appUgue  à  dès  choses  relatiçes  aux  attributions  de  celui  qui  Va 
déliçrêe.  On  a  Pair  de  confondre  l'arrestation  d*un  innocent 
avec  une  arrestation  illégale.  Un  innocent  peut  être  arrêté 
très-légalement ,  si  on  le  soupçonne-  L'exécuteur  du  mandat 
â'arrêt,  militaire  ou  civil,  n'a  point  6  rechercher  si  l'objet  de 
l'ordre  qu'il  a  reçu  mérite  ou  non  d'être  arrêté.  Ce  qui  l'in- 
téresse, c'est  que  Tordre  soit  légal,  c'est-à-dire  émané  de  Tau- 
torité  qui  a  droit  de  le  donner ,  et.  qu'il  soit  revêtu  des  forma- 
lités prescrites*  C*est  là. ma  doctrine,  et  c'est  aussi  celle  de 
mes  prétendus  antagonistes  ;  car  ils  le  disent  en  propres  ter- 
mes: Le  gendarme  ou  Vhuissier,  •  •  n'aura  jamais  à  s'occuper  que 
de  savoir  s'il  tient  sa  mission  d'une  autorité  compétente  ^  et  si  elle 
est  conforme  ou  contraire  à  la  marche  ordinaire  des  choses ,  et 
aux  formes  de  justice  et  d* administration  qui  sont  usitées.  A  cela 
prèSf  il  exécutera  y  les  yeux  fermés  f  les  ordres  qu'il  aura  reçus  ^ 
et  il  fera  bien*  Sans  doulç  il  fera  bien  ;  qui  le  conteste?  Mais 
pour  savoir  si  Tautorité  qui  lui  donne  àt&  ordres  est  compé- 
tente ,  et  si  Tordre  est  conforme  ou  contraire  à  la  marche  des 
choses  et  aux  formes  de  la  justice,  ne  faut^il  pas  qu'il  examine  , 
qu'il  compare  ,  qu'il  juge  ? 

Je  n'ajoute  pas  cette  note  pour  répondre  àjun  article  de 
journal  déjà  oublié,  mais  pour  démontrer  que  la  thèse  de  To- 
béissance  passive  ne  peut  être  soutenue  ;  que  ceux  qui  croient 
la  défendre  sont  forcés  de  l'abandonner,  et  qU*on  a  beau  faire, 
on  ne  met  jamais  Tintelligence  humaine  hors  des  aflaires  hu- 
maines» 

(i)  Il  pst  bon  d'observer  que  nous  ne  manquons  point  en 
France  de  lois  encore  existantes  qui ,  prononçant  des  peines 
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Qu'en  thèse  générale ,  la  discipline  soit  la 
base  indispensable  de  tonte  organisation  miii- 


coDtre  les  exécuteurs  d'ordres  îUëgaux  ,  sans  e»  excepter  ,  et 
même  eo  y  comprenant  formellement  les  milit?iresy  détrui- 
sent par-là  toute  la  théorie  de  robéissance  passive  , puisqu'elles 
obligent  ces  militaires  à  comparer  avec  ces  lois  les  ordres  qu*ik 
reçoivent  de  leurs  supérieurs.  La  loi  du  i8  germinal  an  VI  p 
dont  les  dispositions  principales  n*ayant  pas  été  révoquées  ,  se 
trouvent  consacrées  par-là  même  dans  l'article  68  de  notre 
charte  actuelle,  porte,  article  i65:  «  Tout  officier,  sous-of-" 
ficier,  ou  gendarme^  qui  donnera,  qui  signera,  exécutera,  ou  fera 
exécuter  Tordre  d'arrêter  un  individu  ,  ou  qui  i'arrètera  effec- 
tivement ,  si  ce  n'est  en  flagrant  délit  ou  dans  fes  cas  prévus 
par  les  lois  ,  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  l'olHcier  de  po- 
lice ,  sera  poursuivi  criminellement ,  et  puni  comme  ccrapable 
du  crime  de  détention  arbitraire.  »  Il  faut  donc  que  le  gendar- 
me et  l'ofScier  jugent,  avant  d*obéir,  si  l'individu  qu'ils  doivent 
arrêter  est  dans  le  cas  du  flagrant  délit,  ou  dans  un  autre  cas 
prévu  par  les  lois.  Suivant  l'art.  i66 ,  la  même  peine  aura  lieu 
pour  la  détention  d'iln  individu  dans  un  lieu  non  légalement 
et  publiquement  désigné  pour  servir  de  maison  «  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  prison  ;  il  faut' donc  que  le  gendarme  et  l'officier 
pigent,  avant  d'obéir ,  &i  le  lieu  où  ils  doiveqt  conduire  l'in* 
dividu  arrêté,  est  un  lieu  de  détention  légalement  et  publi- 
quement désigné.  L'art.  169  porte  que,  fiorsiescasde  flagrant 
délit,  déterminés  par  les  lois,  la  gendarmerie  nationale  ne 
pourra  arrêter  aucun  individu ,  si  ce  n'est  en  vertu  soit  d'un 
mandat  d'amener  ou  d*arrêt,  suivant  les  formes  prescrites , 
soit  d'une  ordonnance  de  prise-de-corps,  d*un  décret  d'accu- 
sation, ou  d'un  jugement  de  condamnation.  II  faut  donc  que 
le  gendarme  et  l'officier  jugent,  avant  d'obéir,  s'il  y  a  un  mân> 
dat  d'amener  ,  ou  d'arrêt,  suivant  les  formes  ,  ou  une  ordon- 
nance de  prise-de-corps  ,  ou  un  décret  d'accusation  ,  ou  un 
jugement  de  condamnation.  Voilà,  certes,  assez  de  cas  où  la 
force  armée  ,  loin  d'être  purement  obéissante ,  est  appelée  à 
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taire ,  que  la  ponctualité ,  flans  Texccutiôn  des 
ordres  reçus,  soit  le  ressort  nécessaire  de  toute 
administration  civile ,  nul  doute.  Mais  cette 
règle  a  des  limites.  Ces  limites  ne  se  laissent 
pas  décrire ,  parce  qu'il  est  impossible  de  pré- 
voir tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 
mais  elles  se  sentent,  La  raison  de  chacun  Ten 
avertit.  Il  en  est  juge,  et  il  en  est  nécessaire- 
ment le  seul  juge  :  il  en  est  le  juge  à  ses  risques 
et  périls.  S'il  se  trompe ,  il  en  porte  la  peine. 
Mais  on  ne  fera  jamais  que  Phomine  puisse  de- 
venir totalement  étranger  à  l'examen ,  et  se 
passer  de  l'intelligence  que  la  nature  lui  a 
donnée  pour  se  conduire ,  et  dont  aucune  pro- 
fession ne  peut  le  dispenser  de  faire  usage. 

Je  pourrais  tirer  de  ces  principes  des  con* 
séquences  générales  d*une  grande  importance, 
pour  l'obéissance  que  les  citoyens  doivent  aux 
lois  mêmes;  mais  je  ne  veux  pas  m'écarter  de 
mon  sujet. 

Oui  sans  doute,  la  chance  d'une  punition 
pour  avoir  obéi,  jetera  quelquefois  les  agens 
subalternes  dans  une  incertitude  pénible.  Il 
serait  plus  commode  pour  eux  d'être  des  au- 
tomates zélés  ou  des  dogues  intelligens.  Mais 


consulter   les    lois,    et  pour  consulter  les  lob  ,  il  faut  bien 
<)u*eile  fasse  usage  de  sa  raison» 
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ilja  incertitude  dans  toutes  les  choses  hu« 
maines.  Pour  se  délivrer  de  toute  incertitude, 
rhomme  devrait  cesser  d'être  un  être  moral.  Le 
raisonnement  n'est  qu^une  comparaison  des 
argumens,  des  probabilités  et  des  chances. 
Qui  dit  comparaison ,  dit  possibilité  d'erreur, 
et  par  conséquent  incertitude.  Mais  à  celle 
incertitude ,  il  y  a,  dans  une  organisation  poli- 
tique bien  constituée ,  un  remède  qui  non 
seulement  répare  les  méprises  du  jugement 
individuel  >  mais  qui  met  Phomme  à  l'abri  des 
i^uites  trop  funestes  de  ces  méprises  lorsqu'elles 
.sont  innocentes.  Ce  remède ,  dont  il  faut  assu- 
rer  la  jouissance  aux  agens  de  l'administration 
comme  à  tous  les  citoyens  >  c'est  le  jugement 
par  jurés.  Quand  il  faut  décider  si  tel  agent 
subordonné  à  un  ministre ,  et  qui  lui  a  prêté 
ou  refusé  son  obéissance ,  a  bien  ou  mal  agi , 
la  loi  écrite  est  très  insuffisante.  C'est  la  raison 
commune  qui  doit  prononcer.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  recourir  dans  ce  cas  à  des  jurés, 
ses  seuls  interprètes.  Eux  seuls  peuvent  éva- 
luer les  motifs  qui  ont  dirigé  ces  agens,  et  le 

,    degré  d'innocence ,  de  mérite  ou  de  culpabi- 
lité  de  leur  résistance  ou  de  leur  concours. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  le»  instromens  de 
l'autorité ,  comptant,  po^ir  justifier  leur  déso- 

*  béissance,  sur  l'indulgence  des  jurés,  soient 


trop  enclins  à  désobéir.  Leur  tendance  natu*^ 
relie,  favorisée  encore  par  leur  intérêt  et  leur 
amour-propre ,  est  toujours  l'obéissance.  Les 
faveurs  de  lautoritésont  à  ce  prix.Elleatant 
de  moyens  secrets  pour  les  dédommager  des 
inconvéniens  de  leur  zèle  !  Si  le  contrepoids 
avait  un  défaut ,  ce  serait  plutôt  d'être  incffi* 
cace  :  mais  ce  n'est  au  moins  pas  une  raison 
pour  le  retrancher.  Les  jurés  eux-mêmes  ne 
prendront  point  avec  exagération  le  parti  de 
l'indépendance  dans  les  agens  du  pouvoir.  Le 
besoin  de  l'ordre  est  inhérent  à  l'homme  ;  et 
dans  tous  ceux  qui  sont  revêtus  d'une  mission^ 
ce  penchant  se  fortifie  du  sentiment  de  Timpor- 
tance  et  de  la  considération  dont  ils  s'entou- 
rent, en  se  montrant  scrupuleux  çt  sévères.  Le 
bon  sens  des  jurés  concevra  facilement  qu^en 
général  la  subordination  est  nécessaire ,  et 
leurs  décisions  seront  d'ordinaire  en  faveur  de 
la  subordination. 

Une  réflexion  me  frappe.  L'on  dira  que  je 
mets  ^arbitraire  dans  les  jurés  :  mais  vous  le 
mettez  dans  les  ministres.  Il  est  impossible  « 
je  le  répète,  de  tout  régler,  de  tout  écrire,  et 
de  faire  de  la  vie  et  des  relations  des  hommes 
entre  eux  un  procès- verbal  rédigé  d'avance, 
où  les  noms  seuls  restent  en  blanc,  et  qui  dis- 
pense à  l'avenir  les  générations  qui  se  succè« 
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dent,  de  tout  examen  ,  de  loule  pensée,  de 
tout  recours  à  rinteili<çence.  Or,  si,  quoi  qu'on 
fasse  y  il  reste  toujours ,  dans  les  affaires  ku«- 
jnaines,  quelque  chose  de  dlscréticMinaire ,  je 
le  demande,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  cette  portion  discrétion- 
naire exige  ,  soit  confié  à  des  hommes  qui  ne 
fexercent  que  dans  une  seule  circonstance, 
qui  ne  se  corrompent  ni  ne  s'aveuglent  par 
l'habitude  de  1  autorité,  et  qui  soient  également 
intéressés  à  la  liberté  et  au  bon  ordre,  que  si 
vous  la  confiez  à  des  hommes  qui  ont  pour 
intérêt  permanent  leurs  prérogatives  particu- 

Kères  ? 

»    ___ 

Encore  une  fois,  vous  ne  pouvez  pas  main- 
tenir sans  restriction  ^votre  principe  d'obéis- 
sance passive.  Il  mettrait  en  danger  tout  ce 
que  vous  voulez  conserver;  il  menacerait  non 
seulement  la  liberté,  mais  l'autorité;  non  seu- 
seulement  ceux  qui  doivent  obéir,  mais  ceux 
qui  commandent;  non  seulement  le  peuple, 
mais  le  monarque.  Vous  ne  pouvez  pas  non 
plus  indiquer  avec  précision  chaque  circons- 
tance où  l'obéissance  cesse  d'être  un  devoir 
et  devient  un  crime.  Direai-vous  que  tou-t  ordre 
contraire  à  la  constitution  établie  ne  doit  pas 
être  exécuté?  Vous  êtes  malgré  vous  reporté 
vers  l'examen  de  ce  qui  est  contraire  à  la 


cotistitulion  établie.  L'examen  est  pour  vous 
ce  palais  de  Strigiline ,  où  les  chevaliers  reve- 
naient sans  cesse ,  malgré  leurs  efforts  pour 
s^en  éloigner.  Or,  qui  sera  chargé  de  cet  exa- 
men  ?  ce  ne  sera  pas ,  je  le  pense ,  Tauterité 
qui  a  donné  Tordre  que  vous  voulez  faire  exa«> 
miner.  Il  faudra  donc  toujours  que  vous  orga^*- 
nisiez  un  moyen  de  prononcer  dans  chaque 
circonstance ,  et  le  meilleur  de  tous  les  moyens^ 
c'est  de  confier  le  droit  de  prononcer  aux 
hoinme>  les  plus  im|iartiaux,  les  plus  identi* 
fiés  aux  intérêts  publics.  Ces  homme:»  sont  le» 
jurés. 

La  responsabilité  des  agens ,  pour  employer 
encore  uiie  fois  ce  mot^  dans  Tacception  fau- 
tive qui  lui  a  été  donnée  ;  là  responsabilité  des 
agens  ,  dis-je  ,  est  reconnue  eh  Angleterre , 
depuis  le  dernier  échelon  jusqu'au  degré  le 
plus  élevé,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute.  Un  fait  très-curieux  le  prouve,  et  je  le 
cite  d'autant  plus  volontiers ,  que  Thomme  qui 
se  prévalut  dans  cette  circonstance  du  prin- 
cipe de  la  responsabilité  de  tous  les  agens, 
ayant  eu  évidemment  tort  dans  la  question 
particulière,  l'hommage  rendu  au  principe 
général  n^en  fut  que  plus  manifeste. 

Lors  de  Téleciion  contestée  de  M.  Wilkes, 
xfli  des  Ynagistrats  de  Londres ,  concevant  que 
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la  chambre  des  communes  avait ,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  résolutions,  excédé  ses  pou- 
voirs, déclara  que,  vu  qu'il  n'existait  plus  de 
chambre  des  communes  légitime  en  Angle- 
terre, le  paiement  des  taxe3  exigé  désormais 
en. vertu  de  lois  émanées  d'une  autorité  deve- 
Due  illégale^  n'était  plus  obligatoire.  Il  refusa 
en  conséquence  le  paiement  de  tous  les  impôts , 
laissa  saisir  ses  meubles  par  le  collecteur  des 
taxes,  et  attaqua  ensuite  ce  collecteur  pour 
violation  de  domicile  et  saisie  arbitraire.  La 
question  fut  portée  devant  les  tribunaux.  L'on 
ne  mit  point  en  doute  que  le  |K>llecteur  ne  fût 
punissable ,  si  l'autorité  au  nom  de  laquelle  il 
agissait  n'était  pas  une  autorité  légale  :  et  le 
président  du  tribunal ,  lord  Mansfield,  s'atta- 
cha uniquement  à  prouver  aux  jurés  que  la 
chambre  des  communes  n'avait  pas  perdu  son 
caractère  de  légitimité  j  d'où  il  résulte  que  si 
le  collecteur  avait  été  convaincu  d'avoir  exé- 
cuté des  ordres  illégaux  ou  émanés  d'une  source 
illégitime ,  il  eut  été  puni ,  bien  qu'il  ne  fût  qu'un 
instrument  soumis  au  ministre  des  finances,  e( 
révocable  par  ce  ministre,  (i) 
'^. ^^ = 

(i)  J'atiraispa  citer  ua  autre  fait,  plus  décisif  encore,  dans 
la  même  affaire.  L'un  des  principa^x  commis  des  ministres , 
qui  poarsuivaient  M*  ^^ilkes  ,  ayant,  avec  quatre  messagers 
ii*4tat}  saisi  ses  papiers,  et  arrêté  cinq  ou  six  personnes ,  cen« 


CHAPITRE  V. 

De  quelques  opinions  émises  dajis  la  Cham^ 
hre  des  Députés  en  1814. 

'  On  a  paru  disposé,  dans  la  chan^bre  de  nos 
députés^  à  ne  permettre,  contre  les  ministi-es 
et  leurs  agens,  s'ils  se  rendaient  coupables 
d'attentats  envers  les  individus^  qu'une  action 
civile,  et  même  on  a  voulu  que  cette  action  ci- 
vile ne  pût  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  dès  ministres.  D'après  les  prin- 
cipes que  j'ai  énoncés ,  et  suivant  lesquels  les 
attentats  de  cette  nature  ne  sont  que  des  délits 
privés ,  le  genre  et  la  gravité  du  délit  doivent, 
je  le  pense ,  décider  de  l'espèce  d'action  qu'il 
peut  autoriser,  et  lorsqu'il  participe  du  crime, 

siclérëes  roitiifne  ses  complices,  M.  Vilkes  obtint  mille  livres 
sterling  de  dommages  contre  cet  agent  ,  qui  n*avait  agi  toute- 
fois que  d*après  des  ordres  ministériels.  Cet  agent  fut  condam- 
ne" en  son  propre  et  priyë  nom  à  payer  cette  somme. .  Les  qua- 
tre messagers  d'était  Cirent  attaqués  également  à  la  cour  des 
plaids  communs,  par  Ifs  autre  personnes  arrêtées,  et  cou- 
damnés  à  deux  milIetiTres sterling  d'amende.  Au  reste,  j'ai  prou- 
vé ,  dans  une  note  pr^iÂNlente ,  que  nous  avons  en  France  des 
lois  du  mèmcigenre ,  Contre  les  exécuteurs  d'ordres  illégaux  * 
tels  que  les  gendarmes  et  les  geôliers,  en  matière  de  liberté 
personnelle,  et  têts  que  les  percepteurs  des  revenus  publics  » 
en  matière  d*în»pesîiioo.  Ceux  qui  ont  cru  écrire  contre  moi, 
ont  écrit  en  réalîté  centre  notre  Code,  tel  qu*il  est  en  vigueur, 
et  tel  qu'il  doit  être  observé  iouroeliemeat . 
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tomme  dans  les  rigueurs  illégales  contre  des 
détenus,  rigueurs  que  leur  atrocité  peut  placer 
au  rang  des  actes  les  plus  coupables  ^  l'action 
civile  ne  suffît  pas. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  cette  sorte  de 
délits  sera  le  plus  souvent  le  fait  des  agens  su- 
bordonnés ^  et  qu'en  conséquence  sa  poursuite 
etson  châtiment  n'interrompront  point,  comme 
on  semble  le  craindre ,  la  marche  du  gouver- 
nement. Qu'un  gendarme  soit  poursuivi  podr 
avoir  commis  un  crime  ,  il  reste  d'autres  gen- 
darmes qui  rempliront  leurs  devoirs;  qu'un 
commissaire  de  police  soit  mis  en  jugement 
pour  avoir  attenté  à  la  sûreté  individuelle ,  il 
reste  d^autres  commissaires  de  police  pour  veil« 
1er  à  l'ordre  public  :  il  en  résultera  seulement 
que  les  uns  et  les  autres  seront  plus  attentifs  à 
ne  pas  s'écarter  de  ce  que  les  lois  prescrivent , 
et  la  marche  du  gouvernement  n'en  sera  que 
plus  assurée  9  puisqu'elle  n'en  seraqiie  plus  ré- 
gulière. Que  si  des  outrages  à  l'humanité  et  à 
la  justice  étaient  ordonnés  par  un  ministre 
même  ;  si  ^  par  exemple  (comme  au  milieu  du 
dernier  siècle ,  un  homme  puissant,  célèbre  à 
la  fois  par  son  despotisme  et  son  génie  »  dans 
un  royaume  voisin  ) ,  un  ministre  faisait  périr 
lentement^  dans  un  cachot  rempli  d'une  eau 
glacée,  les  prisonniers  objets  de  sa  vengeance, 
Tome  II  5\  Partie.  6 


$2 

certes,  on  conviendrait  de  l'insuffisance  de  Tac- 
tioii  civile. 

J'ai  questionné  des  Anglais  très-versés  dans 
la  jurisprudence  de  leur  pajs,  sur  Faction  qui 
fut  dirigée  par  M.  Wilkes  contre  les  ministres. 
Ils  m'ont  répondu  que  dans  cette  circonstance 
l'action  fut  en  effet  purement  civile,  parce  que 
l'on  inculpait  uniquement  la  légalité  des  actes, 
et  non  les  intentions  des  ministres  ou  de  leurs 
agens;  mais  si  l'intention  avait  été  attaquée 
comme  criminelle^  l'action  criminelle  aurait 
eu  lieu. 

Quant  à  la  nécessité  d'une  permission  de 
l'agtorité ,  afin  de  poursuivre  les  agens  deTau^- 
torité  9  elle  me  frappe,  je  l'avoue,  comme  une 
telle  pétition  de  principe ,  et  un  cercle  telle<* 
ment  vicieux  que  je  conçois  à  peine  qu'on  puisse 
l'admettre.  Cette  disposition  existait  dans  la 
constitution  de  l'an  8  ;  aussi  refusait-on  d  tous 
les  individus  le  droU  de  se  pourvoir  en  répara- 
tion 9  et  les  vexations  les  plus  scandaleuses  res- 
taient impunies. 

D'autres  députés  ont  voulu  disputer  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  droit  déjuger  des  actions 
intentées  pour  délits  privés,  par  des  individus, 
contre  les  ministres.  Us  ont  argué  tour  a  tour 
dé  la  faiblesse  des  tribunaux,  qui  craindraient 
de  prononcer  contre  des  hommes  puissans  et 
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de  l'iDconvénient  de  confier  à  ces  tribunaux  ce 
qu^ils  ont  nommé  les  secrets  de  l'état. 

Cette  dernière  objection  tient  à  d'anciennes 
idées.  C'est  un  reste  du  système  dans  lequel  on 
admettait  que  la  sûreté  de  l'état  pouvait  exiger 
des  actes  arbitraires.  Alors,  comme  l'arbitraire 
ne  peut  se  motiver,  puisqu'il  suppose  l'absence 
des  faits  et  des  preuves  qui  auraient  rendu  là 
loi  suffisante ,  on  prétend  que  Iç  secret  est  in- 
dispensable. Quand  un  ministre  a  fait  arrêter 
et  détenir  illégalement  un  citoyen  ,  il  est  tout 
iimple  que  ses  apologistes  attribuent  cette 
vexation  à  des  raisons  sécrètes,  qui  sont  à  là 
connaissance  du  ministre  seul,  et  qu'il  ne  peut  / 
révéler  sans  compromettre  la  sûreté  publique.  ' 
Quant  à  moi ,  je  ne  connais  pas  de  sûreté  pu- 
blique sans  garantie  individuelle.  Je  crois  que 
la  sûreté  publique  est  surtout  compromise  , 
quand  les  citoyens  voient  dans  l'autorité  un  pé- 
ril au  lieu  d'une  sauvegarde.  Je  crois  que  l'ar- 
bitraire est  le  véritable  ennemi  de  la  sûreté  pu- 
blique; que  les  ténèbres  dont  l'arbitraire  s'en- 
veloppe ne  font  qu'aggraver  ses  dangers ,  qu'il 
n'y  a  de  sûreté  publique  que  dansia  justice,  de 
justice  que  dans  les  lois,  de  loià  que  par  les 
formes.  Je  crois  que  la  liberté  d'un  seul  citoyea 
intéresse  assez  Iç  corps  social,  pour  que  la  cause 
die  toute  rigueur  exercée  contre  lui  doive  être 


connue  par  ses  juges  naturels.  Je  crois  que  tel 
est  le  but  principal ,  le  but  sacré  de  toute  ins- 
titution politique,  et  que  comme  aucune  cons- 
tilution  ne  peut  trouver  ailleurs  une  légitimité 
complète,  ce  serait  en  vain  qu'elle  chercherait 
ailleurs  une  force  et  une  durée  certaines. 

Que  si  l'on  prétend  que;,les  tribunaux  seront 
trop  faibles  contre  les  agens  coupables,  c'est 
qu'on  se  représente  ces  tribunaux  dans  l'état 
d'incertitude^  de  dépendance  et  de  terrent*  dans 
lequel  la  révolution  les  avait  placés.  Des  goU* 
vef^neniens  inqqiels  sur  leurs  droits,  menacés 
dans  leurs  intérêts,  produits  malheureux  des 
factions ,  et  déplorables  héritiers  de  la  haine 
que  ces  factions  avaient  inspirée ,  ne  pouvaient 
ni  créer  ni  souffrir  des  tribunaux  indépendaos« 
Ton  tes  ces  choses  son  t  ou  seront  chai%ées.  Nos 
tribunaux  pourront  être  forts  contre  les  agens 
de  l'autorité^  par  cela  même  que  Tautorité 
sera  respectée»  La  constitution  déclarant  le 
monarque  inviolable ,  l'a  mis  dans  l'heureuse 
et  noble  impuissance  de  faire  le  maU  II  ne  sera 
point  solidaire  du  mal  qui  se  serait  fait.  Il  ne 
gagnerait  rien  à  ce  que  des  crimes  /ju'il  n'au- 
rait pu  commander,  restassent  impunis.  Les 
fribunaux  sauront  qu'en  ^vissant  contre  ces 
crimes  9  ils  ne  peuvent  encourir  aucune  ani-^ 
madvertioQ  constitutionnelle!  qu'ils  ne  bra- 
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vent  aucun  danger  :  et  de  leur  sécurité  naîtra 
tout  à  la  fois  rimpartialité ,  la  modération  et  le 
courage.  Ce  n'est  pas  €^ue  \^  représentais  de 
la  nation  n'aient  aussi  le  droit  et  le  devoir  de 
s'élever  contre  les  attentats  que  les  ministres 
peuvent  porter  à  la  liberté^  si  les  citoyens  qui 
en  sont  victimes  n'osent  faire  entendre  leurs 
réclamations.  L'on  ne  peut  refuser  au  citoyen 
le  droit  d'exiger  la  réparation  du  tort  qu^il 
éprouve  ;  mais  il  faut  aussi  que  les  hommes 
investis  de  sa  confiance  puissent  prendre  sa 
cause  en  main.  C^tte  double  garantie  est  inr 
dispepsable.  Seulement,  il  faut  la  concilier  par 
la  législation  avec  la  garantie  qu'on  doit  aux 
ministres^,  qui,  plus  exposés  que  de  simples 
particuliers,  au  dépit  des  passions  blessées, 
doivent  trouver  dans  les  lois  et  dans  les  formes 
une  protection  équitable  et  suffisante.  Il  j  a 
beaucoup  d'actes  illégaux  qpi  ne  mettent  en 
péril  qœ  l'intérêt  général.  Il  est  dair  que  ces 
actes  Bit  peuvent  être  dénoncés  que  par  |es 
assemblées   représentatives.  Aucun  individu 
n'a  rintérêt  ni  le  droit  de  s'en  attribuer  la 
poursuit^.  Quant  à  l'abus  du  pouvoir  légal 
dont  les  ministres  sont  revêtus,  il  est  plus  clair 
encore  que  les  représentans  du  peijple  sont 
seuls  en  état  de  juger  si  l'abus  existe. 
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On  Yoil  par  cette  définitioa  abr^ée  y  eoII^- 
bien  sera  toujours  illasoire  toute  tentative  de 
rédiger  sur  la  responsabilité  une  loi  précise 
et  détaillée  9  comme  doivent  Fètre  les  lois  cri- 
minelles. 

Il  j  a  Adlle  manières  d'entreprendre  injus- 
tement ou  inutilement  une  guerre ,  de  diriger 
avec  trop  de  précipitation  ^  ou  trop  de  lenteur, 
ou  trop  de  négligence  la  guerre  entreprise  ; 
d'apporter  trop  d'inflexibilité  ou  trop  de  fai- 
blesse dans  les  négociations;  d'ébranler  le 
crédit ,  soit  par  éts  opérations  hasardées ,  soit 
par  des  économies  mal  conçues ,  soit  par  des 
infidélités  déguisées  sous  diflfêrens  noms.  Si 
chacune  de  ces  manières  de  nuire  à  TElat  de- 
vait être  indiquée  et  spécifiée  par  une  loi ,  le 
code  de  la  responsalnlité  deviendrait  un  traité 
dliistoire  et  de  politique ,  et  encore  ses  dispo- 
sitions n'atteindraient  que  le  passé.  Les  mi- 
nistres trouveraient  facilement  de  nouveaux 
mojens  de  les  éluder  pour  l'avenir. 

Aussi  les  Anglais  y  si  scrupuleusement  atta- 
chés d'ailleurs,  dans  les  objets  qu'embrasse  la 
loi  commune,  à Fapplieation. littérale  de  la  loi , 
ne  désignent-ils  les  délits  qui  appellent  sur  les 
ministres  la  responsabilité ,  que  par  les  mois 
très-vagues  de  high  crimes  and  irnsdemea^ 
nours ,  mots  qui  ne  précisent  ni  le  degré  ni 
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CHAPITRE  *VI. 
De  la  Responsabilité  proprement  dite. 

La  question  de  la  responsabilité  me  paraît 
déjà  fort  simplifiée.  £lle  est  affranchie  d'une 
première  difficulté,  et  cette  difficulté  était  la 
plus  grande.  Les  actes  illégaux  ou  arbitraires 
dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles )  ne  sont  point  compris  dans  la  sphère  de 
la  responsabilité.  Ces  actes  sont  des  délits 
privés,  et  doivent  être  jugés  par  les  mêmes 
tribunaux  et  suivant  les  mêmes  formes  que  les 
délits  de  tous  les  individus.  La  responsabilité 
ne  porte  que  sur  le  mauvais  usage  d'un  pouvoir 
légal. 

Ainsi,  une  guerre  injuste,  ou  une  guerre 
mal  dirigée ,  un  traité  de  paix  dont  les  sacri- 
fices n'auraient  pas  été  commandés  impérieu- 
sement par  les  circoiistances ,  de  mauvaises 
opérations  de  finances,  l'introduction  de 
formes  défectueuses  ou  dangereuses  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  enfin  tout  emploi 
du  pouvoir  qui,  bien  qu'autorisé  par  la  loi, 
serait  funeste  à  la  nation  ou  vexatoire  pour 
les  citoyens,  sans  être  exigé  par  l'intérêt  pu- 
blic; tels  sont  les  objets  sur  lesquels  la  respon* 
sabilité  étend  son  empire. 
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On  voit  par  celte  définition  abrégée ,  com^ 
bien  sera  toujours  illusoire  toute  tentative  de 
rédiger  sur  la  responsabilité  une  loi  précise 
et  détaillée,  comme  doivent  l'être  les  lois  cri- 
minelles. 

Il  y  a  Aiille  manières  d'entreprendre  injus- 
tement ou  inutilement  une  guerre,  de  diriger 
avec  trop  de  précipitation ,  ou  trop  de  lenteur, 
ou  trop  de  négligence  la  guerre  entreprise  ; 
d'apporter  trop  d'inflexibilité  ou  trop  de  fai- 
blesse dans  les  négociations;  d'ébranler  le 
crédit  y  soit  par  des  opérations  hasardées ,  soit 
par  des  économies  mal  conçues ,  soit  par  des 
infidélités  déguisées  sous  différens  noms.  Si 
chacune  de  ces  manières  de  nuire  à  l'Etat  de- 
vait être  indiquée  et  spécifiée  par  une  loi  y  le 
code  de  la  responsabilité  deviendrait  un  traité 
d'histoire  et  de  politique^  et  encore  ses  dispo<- 
sitions  n'atteindraient  que  le  passé.  Les  mi- 
nistres trouveraient  facilement  de  nouveaux 
mojens  de  les  éluder  pour  l'avenir. 

Aussi  les  Anglais ,  si  scrupuleusement  atta- 
chés d'ailleurs ,  dans  les  objets  qu'embrasse  la 
loi  commune ,  à  l'applieatîon.littérale  de  la  loi , 
De  désignent-ils  les  délits  qui  appellent  sur  les 
ministres  la  responsabilité^  que  par  les  mots 
très-vagues  de  high  crimes  ànd  rmsdemeit^ 
nours ,  mots  qui  ne  précisent  m  le  degré  aï 
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la  nature  du  crime  :  et  si  dous  conservons 
dans  notre  charte  constitutionnelle  les  expres- 
sions consacrées  de  concussion  et  de  trahison  ^ 
il  faudra ,  de  toute  nécessité ,  leur  donner  le 
sens  le  plus  large  et  la  latitude  la  plus  grande. 
Il  faudra  établir  qu'un  ministre  trahit  l'état 
toutes  les  fois  qu'il  exerce  ,  au  détriment  de 
Fétat,  son  autorité  légale. 

O  croira  peut-être  que  je  place  les  mi- 
nistres dans  une  situation  bien  défavorable  et 
bien  périlleuse.  Tandis  que  j'exige  y  pour  les 
simples  citojens,  la  sauvegarde  de  la  préci-^ 
sion  la  plus  exacte ,  et  la  garantie  de  la  lettre 
de  la  loi  y  je  livre  les  ministres  à  une  sorte 
d'arbitraire  exercé  sur  eux  ^  et  par  leurs  accu- 
sateurs et  par  leurs  juges.  Mais  cet  arbitraire 
est  dans  l'essence  dé  la  chose  même.  On  verra 
que  ses  inconvéniens  seront  adoucis  par  la 
solennité  des  formes  ^  le  caractère  auguste  des 
juges  et  la  modératiolfi  des  peines.  Ici  le  prin- 
^  cipe  doit  être  posé  :  et  je  pense  qu'il  vaut  tou- 
jours mieux  avouer  ^n  théorie i^c  qui  oe  peut 
être  évité  dans  la  pratique^ 

Un  ministre  peut  faire  tant  de  mal ,  sans  s'é- 
carter de  la  lettre:  d'aucune  loi  positive ,  que  si 
vous  ne  préparez  pas  des  moyens  eonstitutioa- 
nels  de  réprimer  ce  mal  et  de  punir  ou  d'éloi- 
gner le  coupable  (car  je  montrerai  qu'il  s^agit 
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beaacoup  plus  d'enlever  k  poavoir  aux  mi* 
Bistres  prévaricateurs ,  que  de  les  punir  )  t  !& 
nécessité  fera  trouver  oes  moyens  hors  de  la 
constitution  même.  Les  hommes  réduits  à  chi- 
caner sur  les  termes  ou  à  enfreindre  les  formes, 
deviendront  haineux ,  perfides  et  violens.  Ne 
vojant  point  de  route  tracée,  ils  s  en  fraieront 
une  qui  sera  plus  courte,  mais  aussi  plus  dé^ 
sordonnée  et  plus  dangereuse.  Il  7  a»  dans  la 
réalité ,  une  force  qu'aucune  adresse  n'élude 
long-temps.  Si,  en  ne  dirigeant  contre  les  mi« 
nisires  que  des  lois  précises ,  qui  n'atteignent 
jamais  l'ensemble  de  leurs  actes  et  la  tendance 
de  leur  administration ,  vous  les  dérobez  de 
fait  à  toutes  les  lois ,  on  ne  les  jugera  plus 
d'après  vos  dispositions  minutieuses  et  inap- 
plicables; on  sévira  contre  eux  d'après  les 
inquiétudes  qu'ib  auront  causées^  le  mal  qu'ils 
auront  faiit»  et  le  degré  de  ressentiment  qui  e& 
sera  la  suite.  (1) 


(1)  Je  trouve  «rec  pbî«ir  dans  le  discourt  d*Mi  de  nos  dé«* 
pâtés  les  plos  éclairés,  c|ue  )*ai  eu  l'aTantagede  pouvoi^  comp- 
ter anciennement  au  nombre  de  mes  collègues,  Toplaion  que 
j'expose  ici ,  exprimée  presque  dans  les  mêmes  termes. 

«  Dans  cette  mission  constitutionnelle,  dk-it  (celle  ^acca*- 
ser  les  nûaistrcs  et  «de  prononcer  knr  TâccMMation  ) ,  il  est  bien 
important  de  ne  pas  voir,  dans  les  deux  chambres  ,  des  tribu- 
naux ou  des  juges.  Elles  sont  des  jnrjs  suprêmes,  qui  ne  peu^ 
▼ent  remplir  dignement  leur  attribution  qu*autant  qu*ils  seront 
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Ce  qui  me  persuade  que  je  ne  suis  point  uo 
âmi  de  l'arbitraire  >  en  posant  en  axiome  que 
la  loi  sur  la  responsabilité  ne  saurait  être  dé- 
taillée ,  comme  les  lois  communes ,  et  que  c'est 
une  loi  politique ,  'dont  la  nature  et  l'applica- 
tion  ont  inévitablement  quelque  chose  de  dis- 
crétionnaire,  c'est  que  j'ai  pour  moi ,  comme 
je  viens  de  le  dire,  l'exemple  des  Anglais,  et 
que  non  seulement,  depuis  1 54  ans ,  la  liberté 
existe  chez  eux  sans  trouble  et  sans  orages  ^ 
mais  que  de  tous  leurs  ministres ,  exposés  à 
une  responsabilité  indéfinie,  et  pejppétuelle- 
ment  dénoncés  par  l'opposition ,  un  bien  petit 
nombre  a  été  soumis  à.  un  jugement,  aucun 
n'a  subi  une  peine. 

Nos  souvienirs  ne  doivent  pas  nous  tromper. 
Nous  avons  été  furieux  et  turbulens,  comme 
des  esclaves  qui  bris^iient  leurs  fers.  Mais  au- 
jourd'hui nous  sommes  devenus  un  peuple 
libre;  et  si  nous  continuons  à  letre,  si  nous 
organisons  avec  hardiesse  et  franchise  des 
institutions  de  liberté,  nous  serons  bientôt 
calmes  et  sages  comme  un  peuple  libre. 

libres  de  toutes  les  entraves  législatives  ,  et  ne  reconnaitrcMit 
pour  règle  de  leur  conduite  et  de  leur  décision  que  leur  inlell»-- . 
gence  et  leur  conscience.   Op.  de  M.  Sédillez  ,  du  S  décent^ 
htt  ]8i4.» 
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CHAPITRE  Vn. 

De  la  Déclaration  que  les  Ministres  sont  in^ 
dignes  de  la  confiance  publique. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  L'eu  der-» 
nièrement  sur  la  respousâbilité ,  Ton  a  proposé 
de  remplacer,  par  un  moyen  plus  doux  en 
apparence,  Taccusation  formelle,  lorsque  la 
mauvaise  administration  des  ministres  aurait 
compromis  la  sûreté  de  l'état ,  la  dignité  de  la 
couronne,  ou  la  liberté  du  peuple,  sans  néan- 
moins avoir  enfreint  d'une  manière  directe 
aucune  loi  positive.  On  a  voulu  investir  les 
assemblées  représentatives  du  droit  de  décla- 
rer les  ministres  indignes  de  la  confiance  pu- 
blique, é 

^Mais  je  remarquerai  d'abord  que  cette  dé- 
claration existe  de  fait  contre  les  ministres, 
toutes  les  fois  qu^ils  perdent  la  majorité  dans 
les  assemblées.  Lorsque  nous  aurons  ce  que 
nous  n'avons  point  encore,  mais  ce  qui  est 
d'une  nécessité  indispensable  dans  toute  mo- 
narchie constitutionnelle ,  je  veux  dire  un 
ministère  qui  agisse  de  concert  «  une  majorité 
stable ,  et  une  opposition  bien  sépairée  de  cette 
majorité ,  nul  ministre  ne  pourra  se  maintenir, 
s'il  n'a  pour  lui  le  plusgrariil  nombre  des  voix , 
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à  moins  d'en  appeler  au  peuple  par  des  élec- 
tions nouvelles.  Et  alors ,  ces  élections  nou- 
velles seront  la  pierre  de  touche  de  la  con- 
fiance accordée  à  ce  ministre.  Je  n'aperçois 
donc,  dans  la  déclaration  proposée  au  lieu  de 
raccusation,  que  renoncé  d'un  fait   qui  se 
prouve ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  déclarer. 
Mais  je  vois  de  plus  que  cette  déclaration ,  par 
cela  même  qu'elle  sera  moins  solennelle  et 
paraîtra  moins  sévère  qu'une  accusation  for- 
melle, serai  de  oature  à  être  plus  fréquemmept 
prodiguée.  Si  vous  craignez  que  l'on  ne  pro-» 
digue  l'accusation  elle-même ,  c'est  que  vow 
supposez  l'assemblée  factieuse.  Mais  si  en  effet 
l'assemblée  est  factieuse ,  elle  sera  plus  dispo- 
sée encore  à  flétrir  les  ministres  qu'à  les  accu- 
ser, puisqu'elle  pourra  les  flétrir  sans  se  com^ 
promettre ,  par  une  déclaration  qui  ne  l'engage 
à  rien,^  qui,  n'appelant  aucun  examen ,  ne  re^ 
quiert  aucune  preuve,  qui  n'est  enfin  qu'un  cri 
de  vengeance*  Si  l'assemblée  n'est  pas  fac- 
tieuse, pourquoi  inventer  uoe   formule  inu- 
tile dans  cette  hypothèse  et  dangereuse  dans 
Tautre  ? 

Secondement,  quand  les  ministres  sont  ac- 
cusés, un  tribunal  dont  la  composition  non» 
occupera  tout -à -l'heure,  est  chai:gé  de  les 
)ùger«  Ce  tribunal^  piar  son  jugement  ^  quel 
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qu'il  soît,  rétablit  rharmonie  entre  le  gouver- 
nement et  les  organes  du  peuple.  Mais  aucun 
tribunal  n'existe  pour  prononcer  sur  la  décla- 
ration dont  il  s'agit.  Cette  déclaration  est  un 
acte  d'hostilité  d'autant  plus  fâcheux  dans  ses 
résultats  possibles ,  qu'il  est  sans  résultat  fixe 
et  nécessaire.  Le  roi  et  les  mandataires  du 
peuple  sont  mis  en  présence,  et  vous  perdes  le 
grand  avantaga,d'avoir  une  autorité  neutre  qui 
prononce  entre  eux. 

Cette  déclaration  est  en  troisième  lieu  une 
atteinte  directe  à  la  prérogative  royale.  Elle 
dispute  au  roi  la  liberté  de  ses  choix.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  de  l'accusation.  Les  ministres 
peuvent  être  devenus  coupables.,  sans  que  le 
monarque  ait  eu  tort  de  les  nommer,  avant 
qu'ils  le  fussent.  Quand  vous  accusez  les  mi- 
nistres^ ce  sont  eux  seuls  que  vous  attaquez  : 
mais  quand  vous  les  déclarez  indignes  de  là 
confiance  publique ,  le  prince  est  inculpé,  ou 
dans  ses  intentions  ou  dans  ses  lumières,  ce 
qui  ne  doit  jamais  arriver  dans  un  gouverne- 
ment coh^itutionnél. 

L'essence  de  k  royanté ,  dans  une  monarchie 
représentative,  c'est  l'indépendance  des  nomi- 
nations qui  lui  sont  attribuées.  Jamais  le  rof 
n'agit  en  son  propre  nom.  Placé  au  sommet 
de  tous  tes  pouvoirs ,  il  crée  les  uns ,  modère 
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les  autres  9  dirige  ainsi  TactioD  politique ,  en  la 
tempérant  sans  y  participer.  C'est  de  là  que 
résulte  son  inviolabilité.  Il  faut  donc  lui  laisser 
cette  prérogative  intacte  et  respectée.  Il  ne 
faut  jamais  lui  contester  le  droit  de  choisir.  Il 
ne  faut  pas  que  les  assemblées  s'arrogent  le 
droit  d'exclure,  droit  qui,  exercé  obstiné- 
ment, implique  à  la  fin  celui  de  nommer. 

L*on  ne  m'accusera  pas,  je  le  pense,  d'êlre 
trop  favorable  à  l'autorité  absolue.  Mais  je 
veux  que  la  royauté  soit  investie  de  toute  la 
force ,  entourée  de  toute  la  vénération  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  le  salut  du  peuple  et  la 
dignité  du  trône. 

Que  les  délibérations  des  assemblées  soient 
parfaitement  libres  ;  que  les  secours  de  la 
presse,  affranchie  de  toute  entrave,  les  encou- 
ragent etles  éclairent:  que  l'opposition  jouisse 
des  privilèges  de  la  discussion  la  plus  hardie  : 
ne  lui  refusez  aucune. ressource  constitution- 
nelle pour  enlever  au  ministère  sa  majorité. 
Mais  ne  lui  tracez  pas  un  cheniin  dans  lequel^ 
s'il  est  une  fois  ouvert ,  elle  se  précipitera  sans 
cesse.  La  déclaration  que  l'on  propose  de- 
viendra tour  à  tour  une  formule  sans  consé- 
quence, ou  une  arme  entre  les  mains  des  fac- 
tions. 

J'ajouterai  que ,  pour  les  ministres  mêmes, 
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il  vaut  mieux  qu'ils  soiçnt  quelquefois  accusés 
légèremeot  peut-être  »  que  s'ils  étaient  exposés 
À  chaque  instant  à  une  déclaration  vague  ^ 
contre  laquelle  il  serait  plus  difficile  de  les 
garantir.  C'est  un  grand  argument  dans  la 
bouche  des  défenseurs  d*un  ministre  que  ce 
simple  mot,  accusez-le. 

Je  lai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  la  confiance 
dont  un  ministre  jouit,  ou  la  défiance  qu'il 
inspire ,  se  prouve  par  la  majorité  qui  le  sou- 
tient ou  qui  l'abandonne»  C'est  le  moyen  lé- 
gal,  c'est  l'expression  constitutionnelle.  Il  est 
superflu  d'en  chercher  une  autre. 

CHAPITRE  Vni. 
Du  Tribunal  qui  doit  juger  les  Ministres. 

Je  reproduis ,  pour  plus  de  clarté ,  les  ex* 
pressions  que  j'ai  déjà  employées.  La  loi  sur 
la  responsabilité  ne  saurait  être  précise  ni  dé- 
taillée ,  comme  les  lois  communes.  C^est  une 
loi  politique ,  dont  la  nature  et  l'application 
ont  inévitablement  quelque  chose  de  discrétion- 
naire. Il  s'ensuit  que  l'application  de  la  respoo- 
sabilité  nécessite  des  règles  et  des  formes  diffé- 
rentes de  celles  qui  suffisent  lorsque  tout  peut 
être  ordonné  et  prévu  par  la  lettre  de  la  loi. 

La  mauvaise  direction  de  la  guerre, 'ainsi 
que  l'appréciation^  erronée  de  sa  légitimité,  de 
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mauvaises  opérations  de  finances  ^  ou  tout 
autre  emploi  défectueux  d'un  pouvoir  légal , 
peuvent  éire  le  résultat  d'une  erreur,  d'une 
incapacité,  d'une  faiblesse ,  qui  ne  supposent 
point  des  intentions  criminelles.  U  faut  donc 
que  le  Tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces 
questions  compliquées,  donne  aux  accusés, 
par  son  orgunisatioe ,  la  garantie  qu'il  fera  ser* 
vir  sapuiisance,  plus  on  moins  discrétionnaire i 
à  l'évaluation  équitable ,  non  seulement  des 
actes,  mais  des  motifs.  U  faut  que  la  position ^ 
le  caractère ,  ks  intérêts  des  juges  constatent 
bien  cette  garantie  ;  qu'ils  soient  investis  d'une 
assez  grande  latitude  ;  enfin  que  les  peines 
qu'ils  auront  à  prononcer  soient  très-modérées. 
J'ai  dit  ailleurs  que  toutes  les  fois  que  les 
questions  avc^ent  une  partie  morale,  et  qu'elles 
étaient  d'une  nature  compliquée^  le  jugement 
par  jurés  était  indispensable.  J'ai  montré 
de  plus  auparavant,  qu'il  n'existait,  par 
exemple,  nul  autre  moyen  pour  que  l'obéis-* 
sance  ou  la  désobéissance  des  agens  inférieurs, 
dans  le  cas  d'attentats  contre  la  iU3erté  et  les 
droits  individuels ,  fût  éqûitablement  appré- 
ciée. A  plus  forte  raison  faut-il ,  pour  juger  les 
minibires ,  dans  dea  questions  plus  difficiles 
encpre,  et  sur  lesquelles  la  loi  positive  peut 
encore  moins  prononcer  avec'précision)  une  ins- 
titution qui  participe  aux  avantages  des  jurés. 


97' 

Mais  de  simples  jarés  seraient  insuffisans,  lors* 
qu'il  s'agit  d'une  responsabilité  qui  pOrte  sur 
les  plus  grands  problêmes  politiques,  sur  les 
intérêts  à  la  fois  les  plus  vastes  et  les  plus  se- 
crets de  la  nation. 

Les  représentans  de  cette  nation  ,  appelés 
à  surveiller  Femploi  delà  fortune  publique, 
et  plus  ou  moins  admis  dans  les  détails  des 
négociations,  puisque  les  ministres  leur  en 
doiventun  compte,  lorsqu'elles  sont  terminées, 
paraissent  d'abord  en  état  de  décider  si  ces 
ministres  méritent  l'approbation  ou  le  blâme , 
l'indulgence  ou  le  châtiment.  Mais  les  Repré-> 
sentansde  la  nation,  électif»  pour  un  espace  de 
tems  limité ,  et  ayant  besoin  de  plaire  à  leurs 
commettans,  se  ressentent  toujours  de  leur  ori- 
gine populaire ,  et  de  leur  situation  qui  rede- 
vient précaire  à  des  époques  fixes.  Cette  situa- 
tion les  jette  dans  une  double  dépendance, 
celle  de  la  popularité  et  celle  de  la  faveur.  Ils 
sont  d'ailleurs  appelés  à  se  montrer  souvent  les 
antagonistes  des  ministres,  et  par  cela  même 
qu'ils  peuvent  devenir  leurs  accusateurs,  ils  ne 
sauraient  être  leurs  juges.  Cette  fonction  im- 
portante doit  être  remise  à  une  autorité  dont 
l'impartialité  soit  mieux  assurée* 

La  mise  en  accusation  des   ministres  est^ 
dans  le  fait,  un  procès  entre  le  pouvoir  exé- 
T^me  II,  %\  Partie.  7 
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cdlif  et  le  pouvoir  du  peuple.  Il  faut  donc,  pour 
le  terminer  9  recourir  à  un  tribunal  qui  ait  un 
intérêt  distinct  à  la  fois  et  de  celui  du  peuple 
et  de  celui  du  gouvernement,  et  qui,  néan- 
moins ,  soit  réuni,  par  un  autre  intérêt ,  à  ce- 
lui du  gouvernement  et  à  celui  du  peuple. 

La  pairie  réunit  ces  deux  conditions.  Ses  pri- 
vilèges séparent  du  peuple  les  individus  qui  en 
sont  inveslis.Ils  n'ont  plusàrentrerdan3la  con- 
dition commune.  Ils  ont  donc  un  intérêt  dis- 
tinct de  l'intérêt  populaire.  Mais  le  nombre  des 
pairs  mettant  toujours  obstacle  à  ce  que  la  ma- 
jorité d'entre  eux  puisse  participer  au  gouver- 
nement, cette  majorité  a,  sou{S  ce  rapport,  un  in- 
térêt distinct  de  l'intérêt  du  gouvernement. En 
même  tems,  les  pair^  sont  intéressés  à  la  liberté 
du  peuple  :  car  sila  liberté  du  peu  pie  était  anéan- 
tie ,  la  liberté  des  pairs  et  leur  dignité  disparaî- 
traient. Ils  sont  intéressés  de  même  au  maintien 
du  gouvernement;  car  si  le  gouvernement  était 
renversé,  avec  lui  s'abîmerait  leur  institution. 

La  chambre  des  pairs  est  donc,  par  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  qui  la  caractérisent, 
le  juge  convenable  des  ministres ,  pour  tous 
les  délits  qui  rentrent  dans  la  sphère  de  la  res- 
ponsabilité. 

Voilà  déjà,  ce  me  semble,  une  première 
garantie,  assez  rassurante^  contre  l'espèce  d'ar- 
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bitraire  que  les  ministres  pourraient  redouter» 
Les  hommes  appelés  à  prononcer  sur  leur  con* 
dnite  sont  exenipts  des  passions  qui  dirigent 
leurs  accusateurs.  Placés  dans  un  poste  qui  ins- 
pire naturellement  l'esprit  conservateur  à  ceux 
qui  l'occupent,  formés  par  leur  éducation  à 
la  connaissance  des  grands  intérêts  de  l'Ëtat, 
initiés  par  leurs  fonctions  dans  la  plupart  des 
secrets  de  l'administration ,  ils  reçoivent  en* 
core  de  leur  position  sociale  une  gravité  de  ca* 
ractèrequilenr  commande  la  maturité  de  l'exa- 
men,et  une  douceur  de  mœurs  qui,  en  les  dispo- 
santauxménagemensetauxégards,  supplée  à  la 
loi  positive  parles  scrupules  délicats  de  l'équité. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  mise  en  accusation  des  Ministres^  et 
de  la  pubUciié  de  la  discussion* 

J'ai  voulu  d* abord  parler  des  juges,  pour 
calmer  toute  inquiétude  :  parlons  maintenant 
des  accusateurs. 

Ces  accusateurs  ne  peuvent  se  trouver, 
comme  je  Tai  dit  plus  haut  ^  que  dans  les  assem* 
blées  représentatives.  Aucun  particulier  n'a > 
sur  les  affaires  du  gouvernement ,  les  connais-f 
sauces  de  fait  nécessaires  pour  décider  si  un 
ministre  doit  être  accusé.  Aucun  particulier 
n'a  un  intérêt  assez  pressant  pour  brader  les 
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périls  et  s'exposer  aux  embarras  inséparable» 
de  Faccusalion  d'un  ministre ,  si  ce  ministre 
n'est  coupable  qu'envers  le  public.  S'iii'est  en- 
vers un  individu ,  j'ai  montré  que  le  recours 
devait  être  ouvert  à  cet  individu ,  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Mais  il  ne  s'agit  pas  alors 
de  la  responsabilité. 

En  attribuant  aux  représentans  dé  la  nation 
l'accusation  exclusive  des  ministres,  considé- 
rés comme  responsables,  je  ne  veux  pas  néan- 
moins repousser  les  dénonciations  rédigées 
sous  la  forme  de  pétitions  individuelles.  Tout 
citoyen  a  le  droit  de  révéler  aux  mandataires 
du  peuple  les  actes  ou  les  mesures  qui  lui  pa- 
raissent condamnables  dans  les  dépositaires 
de  l'autorité.  Le  roi  seul  est  inviolable  dans 
le  poste  sacré  qu'il  occupe.Modérateur  auguste 
de  l'action  sociale,  il  n'agit  jamais  par  lui-même. 
Mais  les  dénonciations  des  individus  contre  les 
ministres,,  pour  les  objets  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  la  responsabilité,  ne  prennent  un 
caractère  légal  que ,  lorsqu'examinées  par  les 
assemblées  représentatives,  elles  sont  revêtues 
de  leur  sanction. 

C'est  donc  à  ces  assemblées  qu'il  appartient 
de  décider  quand  l'accusation  doit  être  dirigée 
contre  un  ministre.  Mais  dans  celte  délibéra*» 
tion  importante,  faut-il  permettre  la  publicité? 
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Ou  allègue,  contre  cette  publicité,  trois 
objections  spécieuses.  Les  secrets  de  l'Etat , 
dit-on,  seront  mis  à  la  merci  d'un  orateur 
imprudent.  L'honneur  des  ministres  sera  coih- 
promis  par  des  accusations  hasardées.  Enfin  , 
ces  accusations,  lors  mêmes  qu*eiles  seront 
prouvées  fausses,  n'en  auront  pas  moins 
donné  à  l'opinion  un  ébranlement  dangereux. 

Les  secrets  de  TEtat  ne  sont  pas  en  aussi  grand 
nombre  qu'aime  à  l'affirmer  le  charlatanisme, 
ou  que  l'ignorance  aime  à  le  croire.  Le  secret 
n  est  guère  indispensable  que  dansquelques  cir- 
constances rareset  momentanées,  pour  quelque 
expédition  mililËiire,  par  exemple,  oupourquel- 
que  alliance  décisive  à  une  époque  de  crise. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  l'autorité  ne  veut  le 
secret  que  pour  agir  sans  contradiction  ;  et  la 
plupart  du  temps ,  après  avoir  agi ,  elle  regrette 
la  contradiction  qui  Taurah  éclairée. 

Mais  dans  les  cas  où  le  secret  est  vraiment  né- 
cessaire ,  les  questions  qui  sont  du  ressort  de  la 
responsabilité  ne  tendent  point  à  le  divulguer  ; 
car  el'es  ne  sont  débattues  qu'après  que  l'objet' 
qui  les  a  fait  naître  est  devenu  public. 

Le  droit  de  paix  et  de  guerre,  la  conduite 
des  opérations  militaires,  celles  des  négocia- 
tions, la  conclusion  des  traités,  appartiennent 
au  pouvoir  exécutiL  Ce  n'est  qu'après  qu'une 
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guerre  a  été  entreprise ,  qu'on  peut  rendre  les 
ministres  responsables  de  la  légitimité  de  celte 
guerre  (i)  ;  ce  n'est  qu'après  qu'une  expédition 
a  réussi ,  qu'on  peut  en  demander  compte  aux 
ministres  ;  ce  n'est  qu'après  qu'un  traité  a  été 
conclu  ,  qu'on  peut  examiner  le  contenu  de 
ce  traité./ 

Les  discussions  ne  s'établissent  donc  que  sur 
des  queslioiis  déjà  connues.  Èllesne  divulguent 
aucun  fait.Ëlles  placent  seulement  des  faits  pu- 
blies sous  un  noiiveau  point  de  vue. 

L'honneur  des  ministres,  loin  d'exiofer  aue 
'  les  accusations  intentées  contre  eux  soient  en- 
veloppées de  mystère,  exige  plutôt  impérieu- 
sement que  Texamen  se  fasse  au  grand  jour. 


(i)  Je  m'attends  que  parmi. nous,  qui  avioqs  perdu,  depuis 
l'Assemblée  constituante,  toute  idée  d'une 'discussion  libre,  et 
qui  considérions  une  minorité  indépendante  comme  une  réu- 
nion de  révoltés ,  l'ei:amen  de  la  légitimité  ou  de  la  conduite 
d'une  guerre  tandis  qu'elle  continue ,  paraîtra  fort  alarmant. 
L'ardeur  <le  la  nation  sera  découragée,  diront  des  hommes  ti-> 
mide^ ,  et  les  prétentions  des  ennentis  augmentées ,  par  la  dé- 
sapprobation jetée  sur  (es  causes  ou  sur  la  conduite  de  la  guerre. 
Toutefois  TAngleterre  nous  a  bien  prouvé  qu'un  peuple  n'a- 
bandonne pas  le  soin  de  sa  défense  parce  qu*il  recherche  les 
causes  qui  Pont  rendue  nécessaire  ;  et  certes  il  eût  été  heu- 
reux, pour  la  France,  que  ses  représcntans  eussent  pu  exami- 
ner la  légitimité  de  l'entreprise  d'Espagne  ou  de  celle  de 
Bussie ,  lorsque  nos  troupes  étaient  encore  à  Madrid  et  à 
Moscou.     - 
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Un  ministre,  justifié  dans  le  secret,  n'est  ja- 
mais complètement  justifié.  Les  accusations  ne 
sauraient  être  ignorées.  Le  mouvement  qui  les 
dicte  porte  inévitablement  ceux  qui  les  inten- 
tent à  les  révéler.  Mais ,  révélées  ainsi  dans  des 
conversations  vagues  ,  elles  prennent  toute  la 
gravité  que  la  passion  cherche  à  leur  donner. 
La  vérité  n'est  pas  admise  à  les  réfuter.  Vous 
n'empêchez  pas  l'accusateur  dé  parler,  vous 
empêchez  seulement  qu'on  neluiréponde.Les 
ennemis  du  ministre  profitent  du  voile  qui  cou- 
vre ce  qui  est ,  pour  accréditer  ce  qui  n'est  pas. 
Une  explication  publique  et  complète ,  oii  les 
organes  de  la  nation  aurait  éclairé  la  nation  en« 
tière  sur  la  conduite  du  ministre  dénoncé, 
eût  prouvé  peut-être  à  la  fois  leur  modération 
et  son  innocence.  Une  discussion  secrète  laisse 
planer  sur  lui  Taccusation  qui  n'est  repoussée 
que  par  une  enquête  mystérieuse ,  et  peser  sur 
eux  l'apparence  de  la  connivence,  de  la  faiblesse 
ou  de  la  complicité. 

Les  lùêmes  raisonnemens  s'appliquent  à  l'é- 
branlement que  vous  craignez  de  donner  à  l'o- 
pinion. Un  homme  puissant  ne  peut  être  incuU 
pé  sans  que  cette  opinion  ne  s'éveille,  et  sans 
que  la  curiosité  ne  s'ag^ite  Leur  échapper  est 
impossible.  Ce  qu'il  faut,  c'est  rassurer  l'une, 
et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  satisfaisant  l'autre.. 


io4 

On  ne  conjure  point  les  dangers  en  les  dé- 
robant aux  regards.  Ils  ^'augnaentent,  au  con- 
traire ,  de  la  nuit  dont  on  les  entoure.  Les  ob- 
jets se  grossissent  au  sein  des  ténèbres.  Tout 
paraît,  dans  l'ombre,  hostile  et  gigantesque. 

C'est  faute  de  bien  apprécier  notre  situation 
actuelle  que  nous  nous  épouvantons  en  France 
des  déclamations  inconsidérées,  et  des  accu- 
sations sans  fondement.  Ces  choses  s'usent 
d'elles-mêmes ,  se  décréditent ,  et  cessent  en- 
fin par  le  seul  effet  de  l'ppinion  qui  les  juge 
et  les  flétrit.  Elles  ne  sont  dangereuses  que  sous 
le  despotisme,  ou  dans  les  démagogies,  sans 
contre-poids  constitutionnel  :  sous  le  despo- 
tisme, parce  qu'en  circulant  malgré  lui,  elles 
participent  de  la  faveur  de  tout  ce  qui  lui  est 
opposé;  dans  les  démagogies  ,  parce  que  tous 
les  pouvoirs  étant  réunis  et  confondus  comme 
sous  le  despotisme ,  quiconque  s'en  empare , 
en  subjuguant  la  foule  par  la  parole,  est  maître 
absolu.  C'est  le  despotisme  sous  un  autre  nom. 
Mais  quand  les  pouvoirs  sont  balancés^et  qu'ils 
se  contiennent  l'un  par  Tautre,  la  parole  n'a 
point  cette  influence  raprde  et  immodérée. 

Il  y  a  aussi  en  Angleterre ,  dans  la  chambre 
des  communes  ,  des  déclamaleurs  et  des 
hommes  turbu lens.Qu 'arrive- t-il?  Ils  parlent; 
00  ne  les  écoute  pas,  et  ils  se  taise  nt.  L'intérêt 
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qu'attache  une  assemblée  à  sa  propre  disfnilé , 
luL  apprend  à  réprimer  ses  membres ,  sans  qifil 
soit  besoin  d'étoutTer  leur  voix.  Le  public  se 
forme  de  même  à  l'appréciation  des  harangues 
violentes  et  des  accusations  mal  fondées.  Lais- 
sez-lui faire  son  éducation.  Il  faut  qu'elle  se 
fasse.  L'interrompre ,  ce  n'est  que  la  relarder. 
Veillez ,  si  vous  le  croyez  indispensable ,  sur 
les  résultats  immédiats.  Que  la  loi  prévienne  les 
troubles  :  mais  dites-vous  bien  que  la  publi- 
cité est  le  moyen  le  plus  infaillible  de  les  pré« 
venir.  Elle  met  de  votre  parti  la  majorité  na- 
tionale, qu'autrement  vous  auriez  à  réprimer^ 
peut-être  à  combattre.  Cette  majorité  vous  se- 
conde. Vous  avez  la  raison  pour  auxiliaire. 
Mais  pour  obtenir  ce  puissant  auxiliaire,  il 
ne  faut  pas  le  tenir  dans  l'ignorance  ,  il  faut  au 
contraire  Téclairer. 

Voulez-vous  être  sûr  qu'un  peuple  sera  pai- 
sible? dites-lui  sur  ses  intérêts  tout  ce  que 
vous  pouvez  lui  dire.  Plus  il  en  saura ,  plus  il 
jugera  sainement  et  avec  calme.  Il  s'effraie  de 
ce  qu'on  lui  cache,  et  il  s'irrite  de  son  effroi. 

CHAPITRE  X. 

De  la  poursuite  du  Procès. 

Lorsqu'une  assemblée  a  examiné,  discuté,, 
adopté  une  accusation  contre  un  ministre,  il 
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parait  naturel  de  confier  à  cette  assemblée  ïa 
poursuite  d'une  cause  qu'elle  doit  mieux  con- 
naître que  personne.  Plusieurs  de  nos  députés 
ont  proposé  néanmoins  en  i8i4  de  déléguer 
cette  poursuite ,  soit  à  un  magistrat  inamovi* 
ble  QOmmé  par  le  roi,  et  chargé  de  cette  seule 
fonction,  soit  aux  procureurs  du  roi,  choisis, 
suivant  «n  mode  quelconque,  dans  les  dîifé- 
rens  tribunaux. 

Cette  dernière  proposition  ne  saurait ,  ce  me 
semble,  soutenir  le  moindre  examen.  Com- 
ment  imposer  à  des  hommes  dépendans  du 
pouvoir  exécutif,  et  révocables  à  voloilté,  le 
devoir  de  poursuivre  ceux  entre  les  mains  des- 
quels le  pouvoir  exécutif  a  été  remis,  ceux  à 
qui  ces  hommes  doivent  peut-être  leur  nomi- 
nation, ceux  qui  peuvent  de  nouveau  se  trou- 
ver les  maîtres  de  leur  destinée  ? 

Le  grand  procurateur  à  vie  dont  on  demande 
la  création,  n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens. 
Mais  ne  ressemble-t-il  pas  à  ces  inquisiteurs 
d'état,  inslrumens  d'espionnage  et  de  terreur, 
dans  quelques  aristocraties  oppressives  ?  Ne 
voyez-vous  pas  ce  grand  procurateur  indépen- 
dant à  la  fois  du  prince  et  du  peuple  ?  Son  inac- 
tivité même  me  semble  alarmante.  Il  surveille 
les  ministres  en  silence,  comme  un  invisible 
.  ennemi.  Il  ne  peut  avoir  d'importance  qu'en 
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clierchant  les  occasions  d'exercer  ses  fonctions 
austères.  Immobile  dans  Tenceinte  solitaire  où 
vous  l'avez  placé,  il  a  quelque  chose  de  mys- 
térieux et  d'hostile. 

Cetteinstitution  s'adoucirait  sansdouteparnii 
nous,  car  elle  est  contraire  à  nos  mœurs  et  à 
l'esprit  monarchique.  Mais  par  cela  même  ne 
s'adoucirait-elle  pas  trop,  et  nedeviendrait-elle 
pas  bientôt  illusoire?  Placé  à  peu  près  au  rang 
des  ministres  ;  le  grand  procurateur  contracte- 
rait avec  eux  des  liaisons  qui^  dans  notre  état 
de  société,  lui  imposeraient  des  devoirs  plus  sa- 
crés que  les  fonctions  de  sa  place  :  l'opinion  le 
condamnerait  plus  sévèrement,  s'il  poursuivait 
avec  ardeur  un  ministre  qu'il  aurait  connu  dans 
Hntimité,  que  s'il  trahissait  la  cause  de  la  nation  ; 
et  le  surveillant  ne  serait  bientôt  qu'un  allié ,  un 
défenseur,  quelquefois  un  complice. 

Répondra- t-on  que  les  assemblées  qui  au- 
raient prononcé  la  mise  en  accusation  d'un  mi- 
nistre 9  veilleraient  à  la  conduite  du  grand  pro- 
curateur, et  ne  lui  permettraient  ni  ménagemens 
ni  négligence?.Mais  les  hommes  ne  font  bien 
quecequ'ilsfont  volontiers,  et  leur  répugnance 
secrète  trompe  aisément  les  précautions  desti* 
nées  à  la  surmonter.  D'ailleurs,  en  supposant 
le  grand  procurateur  plein  de  zèle  et  de  cou- 
rage ,  les  accusateurs  du  ministre  reconuaitront* 
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ils  ce  courage  et  rendront-ils  justice  à  ce  zèle  ? 
N'entendez-vous  pas  les  plaintes  de  l'assemblée? 
Ne  vojez-vous  pas  l'accusation  se  parlager  entre 
le  ministre  et  le  magistrat  qui  le  poursuit  avec 
lenteur  et  avec  faiblesse?  Ses  accusateurs  ne 
prétendront-ils  pas  qu'il  n'a  point  usé  de  tous 
leurs  moyens ,  qu'il  n'a  pas  soutenu  leur  cause? 
N'attribueront-ils  pas  la  sentence  qui  décla- 
rera l'accusé  absous  à  la  perfidie  de  l'auxiliaire 
que  vous  leur  aurez  donné  malgré  eux? 

Ce  n'e«t  pas  tout.  Je  crains  autre  chose.  Au- 
tant, si  c'est  rassemblée  qui  accuse  un  ministre, 
je  soupçonne  l'activité  de  l'homme  public 
chargé  de  la  poursuite,  autant  je  redoute  son 
acharnement,  si  c'est  le  roi*  c'est-à-dire,  de 
nouveaux  ministres  qui  se  portent  accusa- 
teurs. Vous  croyez  donner  une  garantie  à  l'ac- 
cusé, en  lui  opposant  pour  adversaire  un 
homme  qui  n'a  point  concouru  à  l'accusation. 
Mais  la  servilité  a  ses  fureurs  non  moins  que 
la  haine.  Parmi  les  ministres  condamnés ,  com- 
bien nous  en  voyons  qui  le  furent  à  la  demande 
de  leurs  successeurs  !  La  passion  n'est  pas  in- 
capable d'être  généreuse ,  et  j'aime  mieux  une 
assemblée  passionnée  qu'un  seul  magistrat 
dont  l'âme  peut  s'ouvrir  à  mille  calculs,  et  se 
laisser  séduire  par  mille  espérances. 

Enfin ,  les  causes  qui  sont  du  ressort  de  la 
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responsabilité ,  étant ,  comme  je  l'ai  dit  plus 
dunefois,politiquesbien  plutôt  que  judiciaires, 
les  membres  des  assemblées  représentatives 
sontbeaucoup  plus  propres  h  diriger  les  pour- 
suites de  ce  genre  que  des  hommes  pris  dan» 
le  sein  des  tribunaux,  étrangers  aux  connais- 
sances diplomatiques ,  aux  combinaisons  mi- 
litaires, aux  opérations  de  finance,  ne  con- 
naissant qu'imparfaitement  l'état  de  l'Europe, 
n'ayant  étudié  que  les  codes  des  lois  positives, 
et  astreints,  par  leurs  devoirs  habituels,  à  n'en 
consulter  que  la  lettre  morte,  et  à  n'en  requé- 
rir que  l'application  stricte.  L'esprit  subtil  de 
la  jurisprudence ,  esprit  que  porteraient  dans 
ces  grandes  causes  les  procureurs  du  roi ,  ou 
même  le  grand  procurateur  à  vie,  qui  serait 
toujours  un  jurisconsulte,  me  semble  opposé 
à  la  nature  de  ces  questions  qui  doivent  être 
envisagées  sous  le  rapport  public ,  uatidnal , 
quelquefois  même  européen,  et  sur  lesquelles 
les  pairs  doivent  prononcer  comme  des  jurés 
suprêmes ,  d'après  leurs  lumières ,  leur  hon- 
neur et  leur  conscience. 

Suivons  toujours  les  routes  naturelles ,  lais- 
sons faire  à  chacun  ce  que  chacun  doit  faire. 
Ce  n'est  point  dans  les  accusateurs  qu'il  faut 
placer  l'impartialité,  c'est  dans  les  juges.  Otea 
aux  ennemis  des  ministres  accusés  tout  pré- 
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texte  de  jeter  du  doute  sur  là  manière  dont  leur 
cause  s'instruira.  Qu'ils  déploient  toute  leur  ac- 
tivité :  qulls  fassent  entendre  toute  leur  élo- 
quence, et  valoir  toutes  leurs  ressources.  S'ils 
échouent ,  leur  défaite  en  sera  d'autant  plus 
incontestable.  Tout  sera  plus  clair,  plus  franc, 
plus  noble  dans  cette  marche  ;  le  crime ,  s'il 
existe,  aura  mojns  d'espoir,  l'innocence  sor* 
tirade  la  lutte  avec  plus  d'éclat,  la  conviction 
sera  plus  entière,  l'opinion  plus  contente. 

CHAPITRE  XI. 
Des  Peines  à  prononcer  contre  les  Ministres. 

La.  nature  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
implique  la  nécessité  d'investir  les  juges  du 
droit  d'appliquer  et  même  de  choisir  la  peine. 
Les  crimes  ou  les  fautes  sur  lesquelles  celte  loi 
s'exerce  ne  se  composant  ni  d'un  seul  acte  ni 
d'une  série  d'actes  positifs ,  dont  chacun  puisse 
motiver  une  loi  précise,  des  nuances  que  la 
parole  ne  peut  désigner,  et  qu'à  plus  forte 
raison  la  loi  ne  peut  saisir,  aggravent  ou  atté- 
nuent ces  délits.  La  seule  conscience  des  pairs 
est  juge  de  ces  nuances,  et  cette  conscience 
doit  pouvoir  prononcer  en  liberté ,  sur  le  châ- 
timent comme  sur  le  crime. 

La  loi  doit  tout  au  plus  déterminer  entre 
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quelles  peines  la  chambre  des  pairs  aura  le 
droit  de  choisir.  Trois  seulement  sont  admis- 
sibles ,  la  mort,  l'exil  et  la  détention.  Elles  ne 
doivent  être  accompagnées  d'aucune  circons- 
tance aggravante.  Aucune  idée  d'opprobre  ne 
doit  s'y  attacher. 

Les  peines  infamantes  ont  des  inconvéhiens 
généraux  qui  deviennent  plus  fâcheux  encore^ 
lorsqu'elles  atteignent  des  hommes  que  le 
inonde  a  contemplés  dans  une  situation  écla- 
tante. Toutes  les  fois  que  la  loi  s'arroge  la 
distribution  de  l'honneur  et  de  la  honte,  elle 
empiète  maladroitement  sur  le  domaine  de 
l'opinion ,  et  cette  dernière  est  disposée  à  ré- 
clamer sa  suprématie.  Il  en  résulte  ane  lutte 
qui  tourne  toujours  au  détriment  de  la  loi. 
Cette  lutte  doit  surtout  avoir  lieu ,  quand  il 
s'agit  de  délits  politiques,  sur  lesquels  les  opi- 
nions sont  nécessairement  partagées.  L'on  aflfai- 
blit  le  sens  moral  de  l'homme^  lorsqu'on  lui 
commande,  au  nom  de  l'autorité,  l'estime  ou 
le  mépris*  Ce  sens  ombrageux  et  délicat  est 
froissé  par  la  violence  qu'on  prétend  lui  faire , 
et  il  arrive  qu'à  la  fin  un  peuple  ne  sait  plus  ce 
qu'est  le  mépris  ou  ce  qu'est  l'estime. 

Dirigées  même  en  perspective  contre  des 
hommes  qu'il  est  utile  d'entourer,  durant  leurs 
fonctions,  de  considération  et  de  respect,  les 
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peines  infamantes  les  dégradent  en  quelque 
sorte  d'avance.  Uaspect  du  ministre  qdi  subi- 
rait une  punition  flétrissante  avilirait  dans  l'es- 
prit du  peuple  le  ministre  encore  en  pouvoir. 

Enfin ,  Tespèce  humaine  n'a  que  trop  de 
penchant  à  fouler  aux  pieds  les  grandeurs 
tombées.  Gardons-nous  d'encourager  ce  pen* 
^chatit.  Ce  qu'après  la  chute  d'un  ministre  on 
appellerait  haine  du  crime ^  ne  serait  le  plus 
souvent  qu'un  reste  d'envie  et  du  dédain  pour 
le  malheur. 

Lorsqu'un  ministre  a  été  condamné^  soit 
qu'il  ait  subi  la  peine  prononcée  par  sa  sen- 
tence ,  soit  que  le  monarque  lui  ait  fait  grâce , 
il  doit  être  préservé  pour  l'avenir  de  toutes  ces 
persécutions  variées  que  les  partis  vainqueurs 
dirigent  sous  divers  prétextes  contre  les  vain- 
cus. Ces  partis  affectent,  pour  justifier  leurs 
mesures  vexatoires,  des  craintes  excessives.  Ils 
savent  bien  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fon- 
dées, et  que  ce  serait  faire  trop  d'honneur  à 
l'homme  que  de  le  supposer  si  ardent  à  s'at- 
tacher au  pouvoir  déchu.  Mais  la  haine  se 
cache  sous  les  dehors  de  la  pusillanimité,  et 
pour  s'acharner  avec  moins  de  honte  sur  un 
individu  sans  défense,  on  le  présente  comme 
un  objet  de  terreur.  Je  voudrais  que  la  loi  mit 
un  insûraiontable  obstacle  k  toutes  ces  ri- 
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gneurs  lardives ,  et  qu'après  avoir  alloint  le 
coupable  elle  le  prît  sous  sa  proleclionl  Je 
voudrais  qu'il  fût  ordouné  qu'aucun  ministre, 
lorsqu'il  aura  subi  sa  peine,  ne  pourra  être 
exilé,  détenu,  ni  éloigné  de  son  domicile.  Je 
ne  connais  rien  de  si  honteux  que  ces  pros- 
criptions prolongées.  Elles  indignent  les  na- 
tions ou  elles  les  corrompent.  Elles  réconci- 
lient avec  les  victimes  toutes  les  âmes  un  peu 
élevées.  Tel  ministre  dont  Topinion  publique 
aurait  applaudi  le  châtiment,  se  trouve  entouré 
de  la  pitié  publique  lorsque  le  châtiment  légal 
est  aggravé  par  l'arbitraire. 

CHAPITRE  XII. 

Le  droit  de  grâce  attribué  au  Roi  peut-il  être 
restreint^  quand  il  s^agit  des  Ministres 
condamnés  ? 

J'ai  supposé,  dans  le  chapitre  précédent, 
que  le  roi  pourrait  faire  grâce  à  ses  ministres 
quand  ils  auraient  été  déclarés  coupables. 
Quelques  personnes  Ont  aperçu  de  l'inconvé- 
nient à  laisser  subsister  cette  prérogative  dans 
toute  son  étendue,  pour  cette  circonstance 
rare  et  importante.  Mais  toute  limite  qui  serait 
assignée  à  ce  droit  inséparable  de  la  royauté, 
porterait  atteinte  à  notrô   constitution,   car 
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noire  constitution  le  consacre  sans  réserve* 
Toute  limite  tie  celte  espèce  détruirait  de  plus 
l'essence  4'u ne  monarchie  constitutionnelle; 
car,  dans  unç  telle  monarchie, le  roi  doit  être, 
pour  employer  l'expression  anglaise,  la  source 
de  toutes  les  miséricordes,  comme  celle  de 
tous  les  honneurs. 
;  Un  roi  peut,  dira-t-on  ,  commander  à  ses 

pûnistres  des  actes  coupables,  et  leur  pardon- 
^  .  ner  ensuite.  C'est  donc  encourager  par  l'as- 
âurance  de  l'impunité  le  zèle  des  ministres 
servilés ,  et  l'audace  de$  ministres  ambitieux. 
Pour  juger  cette  objection ,  il  faut  remonter 
au  premier  principe  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  je  veux  dire  à  l'inviolabilité.  L'in- 
violabilité suppose  que  lé  monarque  ne  peut 
pas  mal  faire.  Il  est  évident  que  cette  hypo- 
thèse est  une  fiction  légale ,  qui  n'affranchit  pas 
réellement  des  affections  et  des  faiblesses  de 
l'humanité ,  l'individu  placé  sur  le  trône.  Mais 
l'on  a  senti  que  cette  fiction  légale  était  néces- 
.  saire ,  pour  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
même ,  parce  que  sans  elle  tout  est  désordre 
et  guerre  éternelle  entre  le  monarque  et  les 
factions.  Il  faut  donc  respecter  cette  fiction 
4ans  toute  son  étendue.  Si  vous  l'abandonnez 
un  instant ,  vous  retombez  dans  tous  les  dan- 
gers que  vous  avez  tâché  d'éviter.  Or,  vous 
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PabandôQuez,  en  restreignant  les  prérogatives 
du  monarque^  sous  le  prétexte  de  ses  inten- 
tions. Car  c'est  admettre  que  ses  intentions 
peuvent  être  soupçonnées.  C'^st  donc  ad* 
mettre  qu'il  peut  vouloir  le  mal ,  et  par  con-  ' 
séquent  le  faire.  Dès-lors  vous  avez  détruit 
rhypothèse  sur  laquelle  son  inviolabilité  repose 
dans  l'opinion.  Dès^Iors  le  principe  de  la  mo« 
narchie  constitutionnelle  est  attaqué.  D'après 
ce  principe  9  il  ne  faut  jamais  envisager  dans 
l'action  du  pouvoir  que  les  ministres;  il  sont  là 
pour  en  répondre.  Le  monarque  est  dans  une 
enceinte  à  part  et  sacrée;  vos  regards,  vos 
soupçons  ne  doivent  jamais  l'atteindre.  Il  n'a 
point  d'intentions  9  point  de  faiblesses^  point 
de  connivence  avec  ses  ministres ,  car  ce  n'est 
pas  un  homme  (i)^  c'est  un  pouvoir  neutre  et 
abstrait,  au-dessus  de  la  région  des  orages. 

Que  si  l'on  taxe  de  métaphysique  le  point  de 
vue  constitutionnel  sous  lequel  je  considère 
cette  question ,  je  descendrai  volontiers  sur  le 
terrain  de  l'application  pratique  et  de  la  mo- 


(i)  Les  partisans  du  despotisme  ont  dit  aussi  que  le  roi  n'é- 
tait pas  un  homme  ;  mais  ils  en  en!  inféré  qu^il  pouvait  tout 
faire ,  et  que  s^  volonté  remplaçait  les  lois.  Je  dis  que  le  roi 
constitutionnel  n*est  pas  un  homme  ;  mais  c'est  parce  que  ses 
ministres  seub  agissent  ^  et  qu'ils  ne  peuTciit  rien  faire  que  par 
les  lois. 
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raie ,  el  je  dirai  encore  qu'il  y  aurait  à  priver 
le  roi  do  droil  de  faire  grâce  aux  ministres 
condamnés ,  un  autre  inconvénient  qui  serait 
d'autant  plus  grave  que  le  motif  même  par  le* 
quel  on  limiterait  sa  prérogative  serait  plus 
fondé. 

Il  se  peut  en  effet  qu'un  roi  ^  séduit  par 
Tamour  d'un  pouvoir  sans  bornes,  excite  les 
ministres  à  des  trames  coupables  contre  la 
constitution  de  l'état.  Ces  trames  sont  décqu- 
yertes;  lés  agens  criminels  sont  accusés»  con- 
vaincus; la  sentence  est  portée.  Que  faites- 
vous ,  en  disputant  au  prince  le  droit  d'arrêter 
le  glaive  prêt  à  frapper  les  instrumens  de  ses 
volontés  secrètes  y  et  en  le  forçant  à  autoriser 
leur  châtiment  ?  Vous  le  placez  entre  ses  de- 
voirs politiques  et  les  devoirs  plus  saints  de  la 
reconnaissance  et  de  l'affection.  Car  le  zèle 
irrégulier  est  pourtant  du  zèle ,  et  les  hommes 
ne  sauraient  punir  sans  ingratitude  le  dévoue- 
ment qu'ils  ont  accepté.  Vous  le  contraignez 
ainsi  à  un  acte  de  lâcheté  et  de  perfidie  ;  vous 
le  livrez  aux  remords  de  sa  conscience;  vous 
l'avilissez  à  ses  propres  yeux  ;  vous  le  décon- 
sidérez aux  yeux  de  son  peuple.  C'est  ce  que 
firent  les  Anglais ,  en  obligeant  Charles  I".  à 
signer  l'exécution  de  Strafford,  et  le  pouvoir 
royal  dégradé  fut  bientôt  détruit. 
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Si  vous  voulez  conserver  à  la  fois  la  monar*- 
chie  et  la  liberté,  luttez  avec  courage  contre 
les  ministres  pour  les  écarter  :  mais  dans  le  roi 
ménagez  l'homme  en  honorant  le  monarque. 
Respectez  en  lui  les  sentimens  du  cœur,  car  les 
sentimens  du  cœur  sont  toujours  respectables. 
Ne  le  soupçonnez  pas  d'erreurs  que  la  consti- 
tution vous  ordonne  d'ignorer.  Ne  le  réduisez 
pas  surtout  à  les  réparer  par  des  rigueurs  qui , 
dirigées  sur  des  serviteurs  trop  aveuglement 
fidèles  ,  deviendraient  des  crimes. 

Et  remarquez  que  si  nous  sommes  une  na- 
tion ,  si  nous  avons  des  élections  libres ,  ces 
erreurs  ne  seront  pas  dangereuses.  Les  minis- 
tres y  en  demeurant  impunis  ^  n'en  seront  pas 
moins  désarmés.  Que  le  prince  exerce  en  leur 
faveur  sa  pi^érogative  »  la  grâce  est  accordée  y 
mais  le  délit  est  reconnu ,  et  Tautorité  échappe 
au  coupable  ;  car  il  ne  peut  ni  continuer  à  gou- 
vernnr  l'étal  avec  une  majorité  qui  l'accuse , 
ni  se  créer >  par  des  élections  nouvelles,  une 
nouvelle  majorité  ,  puisque  dans  ces  élections 
l'opinion  populaire  replacerait  au  sein  de  l'as- 
semblée la  majorité  accusatrice. 

Que  si  nous  n'étions  pas  une  nation ,  si  not>s 
ne  savions  pas  avoir  des  élections  libres ,  toutes 
nosprécautionsseraientvaines.Nousn'emploie- 
rions  jamais  les  moyens  constitutionnels  que 
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Jaous  préparons.  Nous  pourrions  bîén  trîom-^ 
pher  à  d'horribles  époques  par  des  violencei 
brutales;  mais  nous  tie  surveillerions  ^  notfs 
n'accuserions  j  nous  ne  jugerions  jamais  les 
ministres.  Nous  accourrions  seuleihent  pour 
les  proscrire  lorsqu'ils  auraient  é^é  rentersés* 

CHAPITRE  XIIL 

Résultat  des  dispositions  précédentes ,  rela- 
tivement aux  effets  de  la  responsabilité.  -^ 

j  •         •■ 

De  la  ré.dnion  de  toutes  les  dispositions  pré- 
cédentes^ il  résulte  que  les  ministres  seront 
souvent  dénoncés,  accusés  queliquefois,  con- 
damnés rarement ,  puni»  presque  jamais* 

Ce  résultat  pe^t ,  à  la  première  vue,  paraître 
insuffisant  aux  hommes  qui  peti^ént  que,  pour 
les  délits  des  ministres,  comïhepôur  ceux  des 
individus ,  un  châtiment  posilif  et  sévère  est 
d'une  justice  exacte  et  d'une  nécessité  absolue. 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion. 

La  responsabilité  me  semble  devoir  attein- 
dre surtout  deux  butsî  celui  d'enlever  la  puis- 
sance aux  ministres  coupables  ;  et  celui  d'en- 
tretenir dans  la  nation ,  par  la  vigilance  de  ses 
représentans,  par  la  publicité  de  leurs  débats, 
et  par  l'exercice  de  k  liberté  de  la  presse, 'arp* 
pliqué  à  l'analjse  <le  tous  le$  actes  ministé^ 


jriels^un  esprit  d'exameoy  un  intérêt  habituel 
au  maintien  de  la  constitution  de  l'état  y  une 
participation  constante  aux  affaires ,  en  un  mot 
un  sentiment  animé  de  vie  politique. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  /dans  ce  qui  tient  à  la 
responsabilité  9  comme  dans  les  eirconstancea. 
ordinaires,  de  pourvoir  à  ce  que  l'innocence 
ne  soit  jamais  menacée,  et  à  ce  que  le  crime 
ne  demeure  jamais  impuni.  Dans  les  questions 
de  cette  nature  j  le  crime  et  l'innocence  sont 
rarement  d'une  évidence  complète.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  que  la  conduite  des  ministres  puisse 
être  facilement  soumise  à  une  investigation 
scrupuleuse ,  et  qu'en  même  temps  beaucoup 
de  ressources  leur  soient  laissées  pour  échap- 
per aux  suites  de  cette  investigation  ,  si  leur 
délit,  fut-il  prouvé,  n'est  pas  tellement  odieux 
qu'il  ne  mérite  aucime  grâce,  non-seulement 
d'après  les  lois  positives  ,  mais  aux  yeux  de 
la  conscience  et  de  l'équité  universelle  ,  plus 
indulgentes  que  les  lois  écrites. 

Cette  douceur  dans  l'applicatiout  pratique 
de  la  responsabilité  n'est  qu'une  conséquence 
nécessaire  et  }uste  du  pri|icipe  su£  lequel 
toute  sa  théorie  repose. 

J'ai  montré  qu'elle  n'eM  jamais  exempte  d'ua 
certain  degré  d'arbitraire  :  or.  l'arbitraire  est 
d^stoutceircahstahceungrave  inccmvénieut. 
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s'il  atteignait  les  simple^  citoyens,  rien  ne 
pourrait  le  légitimer.  Le  traité  des  citoyens 
avec  la  société  est  clair  et  formel.  Ils  ont  pro- 
mis de  respecter  ses  lois  ,  elle  a  promis  de  les 
leur  faire  connaître.  S'ils  restent  fidèles  à  leurs 
engagemeos ,  elle  ne  peut  rien  exiger  de  plus. 
Us  ont  le  droit  de  savoir  clairement  qu'elle 
sera  la  suite  de  leurs  actions ,  dont  chacune 
doit  être  prise  à  part  et  jugée  d'après  un  texte 
précis. 

Les  ministres  ont  fait  avec  la  société  un 
autre  pacte.  Ils  ont  accepté  volontairement , 
dans  l'espoir  de  la  gloire ,  de  la  puissance  ou 
de  la  fortune ,  des  fonctions  vastes  et  compli* 
quées  qui  forment  un  tout  compact  et  indi- 
visible. Aucune  de  leurs  actions  ministérielles 
ne  peut  être  prise  isolénient.  Us  ont  donc  con- 
senti  à  ce  que  leur  conduite  fût  jugée  dans 
son  ensemble.  Or  c'est  ce  que  ne  peut  faire  au- 
cune loi  précise.  De  là  le  pouvoir  discrétion- 
naire qui  doit  être  exercé  sur  eux. 

Mais  il  est  de  l'équité  scrupuleuse  »  il  est  du 
du  devoir  strict  de  la  société,  d'apporter  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  tous  les  adoucisse- 
mens  que  la  sûreté  de  l'état  comporte.  De  là 
ce  tribunal  particulier,  composé  de  manière 
à  ce  que  ses  membres  soient  préservés  de  toutes 
les  passions  populaires.  De  là  cette  faculté 
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donnée  à  ce  tribunal  de  ne  prononcer  que  cTa-' 
'  près  sa  conscience,  et  de  choisir  ou  de  naitiger 
la  peine.  De  ]à  enfin  ce  recours  à  la  clémence 
du  roi,  recours  assuré  à  tous  ses  sujets ,  mais 
plus  favprable  aux  ministres  qu'à  tout  autre  > 
d'après  leur  position  et  leurs  relations  per- 
sonnelles. 

Oui,  les  ministres  seront  rarement  punis. 
Mais  si  la  constitution  est  libre  et  si  la  nation 
est  énergique  ,  qu'importe  la  punition  d'un 
ministre,  lorsque,  frappé  d'un  jtigement  so* 
lennel ,  il  est  rentré  dans  la  classe  vulgaire  i 
plus  impuissant  que  le  dernier  citoyen  ,  puis- 
que la  désapprobation  Paccompagne  et  le 
poursuit?  La  liberté  n'en  a  pas  moins  été  pré- 
servée de  ses  attaques,  l'esprit  public  n'en  a 
pas  moins  reçu  l'ébranlement  salutaire  qui  le 
ranime  et  le  purifie ,  la  morale  sociale  n'en  a 
pas  mojns  obtenu  l'hommage  éclatant  du  pou» 
voir  traduit  à  sa  barre  et  flétri  par  sa  Sen- 
tence. 

M.  Hastîngs  n'a  pas  été  puni  :  mais  cet  op- 
presseur de  rinde  a  paru  à  genoux  devant  la 
chambre  des  pairs,  et  la  voix  de  Fox ,  de  She* 
ridan  et  de  Burke,  vengeresse  de  l'humanité 
long-temps  foulée  aux  pieds,  a  réveillé  dans 
l'âme  du  peuple  anglais  les  émotions  de  la 
générosité  et  ie^  sentimens  de  la  justice;  et 
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forcé  le  calcul  mercantile  à  pallier  son  avidîte 
et  à  suspendre  ses  violences. 

Lord  MelviUen'a  pas  été  puni,  et  je  ne  veux 
point  contester  son  innocence.  Mais  1  exemplfc^ 
d'un  homme  vieilli  dans  la  routine  de  la  dexté- 
rité et  dans  l'habileté  des  spéculations ,  et  dé* 
nonce  néanmoins  malgré  son  adresse  ^  accusé^ 
malgré  ses  nombreux  appuis ,  a  rappelé  à  ceux 
qui  suivaient  la  même  carrière,  qu'il  y  a  de 
Tutilité  dans  le  désintéressement  et  de  la  sûreté 
dans  la  rectitude. 

Lord  North  n'a  pas  même  été  accusé.  Mai* 
en  le  menaçant  d^une  accusation ,  ses  antago^- 
nistes  ont  reproduit  les  prindpes  de  la  liberté 
constitutionnelle»  et  proclamé  le  droit  de  cha<^ 
que  fraction  d'un  état,  à  ne  supporter  que  leâ 
charges  qu'elle  a  consenties. 

Enfin,  plus  anciennement  encore,  les  mi* 
nfstres  qui  avaient  persécuté  M.  Wilkes  n'ont 
été  punis  que  par  des  amendes  ;  mais  la  pour- 
suite et  le  jugement  ont  fortifié  les  garanties  de 
la  liberté  individuelle,  et  copsacré  TaKiôme  que 
la  maison  de  ch»qii6  Anglais  est  son  asile  et 
son  château  iori. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  responsabilité, 
et.nfen  pas  quelques  détentions  et  quelques 
supplices. 

La  mçvi  ri  jfneme  la  captivité  d'un  homme 


û^ont  jamais  ëté  nécéssairesan  salât  d'un^yeuplei 
car  le  salut  d'un  peuple  doit  être  eu  lui-même; 
Une  nation  qui  craindrait  la  vie  ou  la  liberté 
d'un  ministre  dépouillé  de  sa  puissan^ce»  sej^ail 
une  nation  misérable.  Elle  ressemblerait  à  ces 
enclaves  qui  tuaient  leurs  maîtres,  de  peur 
qu'ils  né  reparussent  le  fouet  à  la  main. 

Si  c'est  pour  l'exemple  des  ministres  à  venir 
qu'on  veut  diriger  la  rigueur  sur  les  ministres 
déclarés  Coupables ,  je  dirai  que  la  douleur 
dune  accusation  qui  retentit  datis  l'Europe,  la 
hbàte  d'un  jugement,  la  privation  d^uneplàce 
éminente,  ta  solitude  qui  suit  la  disgi^&cé  et 
que  trouble  le  reniords,  sont  poiHr  Tambitiôn' 
et  {^ur  rocgueil  des  ehâtîknens  sufBsamnféDt 
sévères ,  des  leçons  sufBsamme'nt  itistruetivéi}* 

Il  faut  observer  que  cette  in^dulgencè  pour 
les  ministres ,  dans  ce  qtii  regarde  la  respon- 
sabilité ,  ne  compromet  tn  rieh  les  droits  et  la 
sûreté  des  individus  :  car  les  délits  qui  attes- 
tent à  ces  droits  et  qui  meiMicent  cette  sûreté^ 
sont  hors  de  la  sphère  de  la  responsabilité 
proprement  dite.  Un  ministre  peut  se  troniper 
dans  son  jugsement  sur  la  légitimité  oa  sur  1- uti-* 
lité  d'uhe  guerre  ;  il  peot  te  tromper  sur  la  né- 
cessité d'urie  cession ,  dans  un  traité  ;  il  peut 
se. tromper  dans  une  opération  de  finance.  U 
faut  €k)nc  que  ses  j^ùg^es  soient  investis  de  la 
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puissance  discrétionnaire  d'apprécier  ses  mo- 
tifs ,  c'esl-à-dire ,  de  peser  des  probabiliiës  . 
toujours  incertaines.  Mais  un  ministre  ne  peut 
pas  se  tromper  quand  il  attente  illégalement  à 
la  liberté  d'un  citoyen.  Il  sait  qu'il  commet  un 
crime.  Il  le  sait  aussi  bien  que  tout  individu 
qui  se  rendrait  coupable  de  la  même  violence. 
Aussi  Tindulgence  qui  est  une  justice  dans 
Texameo  des  questions  de  responsabilité,  doit 
disparaître  quand  il  s* agit  d'actes  illégaux  ou 
arbitraires.  Alors  les  lois  communes  repren- 
nent leur  force ,  les  tribunaux  ordinaires  doi- 
vent |>rononcer,  les  peines  doivent  être  pré*» 
cises ,  et  leur  application  littérale. 

Sans  doute  y  le  roi  peut  faire  grâce  de  la 
peine.  Il  le  peut  dans  ce  cas  comme  dans  tous 
les  autreSé  Mais  sa  clémence  envers  le  cou- 
pable ne  prive  point  l'individu  lésé  de  la  répa- 
ration que  les  tribunaux  lui  ont  accordée. 

On  voit  maintenant  combien  une  définition 
exacte  de  la  responsabilité  est  utile.  Elle  nous 
met  à  même  d^apporter  dans  les  procédures  ^ 
contre  la  conduite  publique  des  ministres ,  tous 
les  adoucissemens  que  l'équité  réclame,  et 
laisse  aux  citoyens  toutes  leurs  sauvegardescon- 
Ire  ces  ministres,  lorsqu'ils  sortent  des  fonc- 
tions ministérielles,  et  se  prévalent  du  pouvoir 
qu'ils  ont  pour  usurper  celui  qu'ils  n'oijtpas» 
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DE  LA  DOCTRINE 

POLITIQUE 
QUI   PEUT   RÉUNIR   LES    PARTIS 


EN  FRANCE. 


AVERTISSEMENT. 


Bien  que  la  Brochure  qu'on  va  lire 
soit ^  sous  quelques  rapports,  plus  favo- 
rable au  ministère  que  celles  qui  Fopt 
suivie ,  je  n'ai  rien  voulu  y  changer , 
parce  qu'au  n^ilieu  de  l'approbation  que 
j'exprime  pour  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816,  on  y  trouvera  le  germe  du 
blâme  que  j'ai  dû  exprimer,  depuis ,  pouf 
toutes  les  mesures  ministérielles ,  la  loi 
des  élections  exceptée.  J'ai  dû  louer  une 
ordonnance  qui ,  à  mon  sens ,  a  sauvé  la 
France-  J'ai  dû  blâmer  des  lois  d'excep^ 
tion  qui  m'ont  semblé  la  mettre  en  péril 
de  nouveau-  Dans  les  deux  cas ,  j'ai  fait 
mon  devoir. 
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DE  LA  DOCTRINE 

POUTIQUE 

QUI  PEUT  RÉUNIR  LES  PARTIS 

EN  FRANCE. 


Un  parti  (  )e  ne  donne  point  iô  à  ce  mot  une 
-accepbon  défavorable ,  je  m'en  sers  pour  dési- 
rer une  réunion  d'hommes  qui  proiessent  la 
même  doctrine  politique  )  «  an  parti  existe  en 
France ,  qui  s'ao  nonce  comme  ayant  adopté  ré- 
i^mment  des  principes  qu'il  a  long'-temps  re- 
poussés :  sa  couTcrûon  à  ces  principes  serait 
une  chose  importante  et  henreosè  ;  elle  mettrait 
un  terme  aux  maux  intérieurs  de  notre  patrie, 
et  dès  lors  tous  nos  autres  maux  seraient 
pins  faciles  à  guérir. 

Mais  ce  parti  inspire  une  grande  méfiance  ao 
reste  de  la  nation ,  et  cette  défiance  diminue  ou 
détruit  les  avantages  qui  devraient  être  le  ré- 
sultat naturel  de  sa  conversion ,  si  elle  est  sin- 
cère ,  et  si  elle  était  reconnue  pour  telle. 

Je  ne  trouve ,  pour  ma  part ,  aucune  jouis- 
sance à  supposer  que  des  honunes  honorables, 
et  intéressés  au  salut  de  la  France ,  ne  soient 
pas  de  bonne-foi.  Je  suis  d'avis ,  plus  qu'un  au- 
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tre ,  qu^il  ne  faut  pas  croire  à  réleriuté  des  pré- 
jugés; qu'il  f(^ut  pardonner  aux  prétentions, 
pour  les  rendre  passagères;  quUl  faut  laisser 
les  menaces  s'évaporer,  et  ne  pas  enregistrer 
les  engageinens  de  i^amour-propre. 

Je  ne  jugeais  pas  même  ces  hommes  avec  ri- 
gueur,  lorsque  je  les  regardais ,  dans  leur  puis- 
sance^ comme  les  ennemis  les  plus  acharnes 
des  idées  que  je  chéris.  Je  me  disais  qu'ils 
étaient  efFratyés  par  des  souvenirs  don t  nous  fré- 
missons nous-mêmes;  qu'ils  se  croyaient,envers 
le  roi,  le  devoir  spécial  de  lui  conserver  ou  de 
lui  rendre ,  fût-ce  malgré  lui ,  une  autorité  illi- 
mitée. Les  opinions  ne  sont  jamais  coupables* 
Personne  ne  sait  par  quelle  route  elles  ont  pé- 
nétré dans  les  esprits.  Personne  ne  peut  calcu- 
ler l'effet  des  impressions  de  l'enfance,  des  le- 
çons reçues ,  des  doctrines  écoutées  avec  res^ 
pect ,  des  traditions  paternelles  gravées  dans  le 
cœur  comme  dans  la  mémoire.  Ces  choses  agis- 
sent indépendamment  du  raisonnement,  et  mo^ 
difîent  ensuite  le  raisonnement  même.  Elles  dé-* 
guisent  l'intérêt  personnel  à  ses  propres  yeux; 
et  tel  contre-ii^volntionnaire  ,  travaillant  à  re- 
conquérir ses  privilèges ,  sa  suprématie  et  ses 
richesses ,  a  pu  se  croire ,  de  bonne- foi ,  un  hé- 
ros de  patriotisme  et  un  citoyen  désintéressé. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  défiance  que 


129 

oes  hommes  inspirent  à  plusieurs  est  naturelle. 
Avant  même  que  la  révolutioa  eût  dévié  des 
voies  de  la  morale  et  de  la  justice^  ils  s^étaient, 
pour  la  plupart;  déclarés  contre  toute  innova- 
tion. Us  n'ont,  durant  vingt-cinq  ans,  pas  fait 
un  mouvement,  pas  prononcé  une  parole,  pas 
écrit  une  ligne,  sans  exprimer  leur  haine  con- 
tre des  principes  qu'ils  appelaient  alors  révo-- 
lutionnaires  ,  c'est-à-dire  contre  la  division  des 
pouvoirs,  contre  la  participation  du  peuple  à  la 
puissance  législative,  contre  l'abolition  des  pri* 
viléges  et  l'égalité  des  citoyens.  Or,  tous  ces 
principes  servent  de  base  à  notre  gouverne- 
ment actueL 

Sous  Bonaparte ,  ceux  d'entre  ces  hommes 
qui  s'étaient  rapprochés  de  lui ,  ont  applaudi  à 
son  pouvoir  sans  bornes.  Ils  recommandaient 
le  despotisme  comme  la  législation  primitive» 
Ils  proscrivaient  la  liberté  religieuse,  proposant 
auxprinces  d'imiter  l'Etre  souverainement  bon, 
qui,  par-là  même ,  était  souverainement  iii to- 
lérant. Ils  posaient  en  axiome ,  et  ils  l'ont  ré- 
pété sous  Louis  XVni,  que ,  lorsque  le  peupla 
désirait  qu'une  chose  ne  se  fit  pas ,  c'était  pré* 
cisément  alors  qu'il  fallait  la  faire. 

Quand  jes  événemens  de  i8i4  rendirent  aux 
Français  la  faculté  d'exprimer  leurs  sentimens 
et  leurs  vœux  sur  les  affaires  publiques,  ces 

Tome  U,  V.  Partie.  9 
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hommes  manîfestëreot  encore  des  opinions  en 
opposition  directe  avec  leurs  nouvelles  théo- 
ries. Ils  écrivirent  des  brochures  contre  k  li- 
berté de  la  presse,  desl  articles  de  journaux  pour 
que  le  droit  d'exil  fût  accordé  ati  gouvernement. 
Si ,  par  hasard  (ce  qui  serait  un  malheur  et  une 
faute  V  mais  ce  qui  pourrait  arriver ,  parce  que 
nous  sommes  dans  on  temps  de  parti  )  ;  si  ^  dis- 
je  9  on  crojait  nécessaire  de  nous  disputer  qiiel«> 
qu'une  des  libertés  qu'ils  réclament,  la  coMeO 
tîon  de  leurs  ouvrages  serait  l'arsenal  le  pltis 
complet  de  sophismes  contre  chacune  3e.<^s 
libertés. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu'ils  ont  fait  en 
i8i  5.  Je  dirai  seulement  que  leurs  phrases  sur 
la  nécessité  des  coups  d'état ,  sur  l'urgence  d'a- 
bréger ou  de  supprimer  les  formes ,  sur  la  jus- 
tice et  la  convenance  des  arrestations  sans 
terme,  et  des  exils  sans  motifs  légaux,  reten- 
tissaient encore  autour  d'eux ^  quand  ils  ont 
commencé  à  prononcer  les  phrases  contrai- 
res (i). 

ïe  n'attache  point  une  importance  exagérée 

(i)  J'avais  réuni  dans  un  autre  ouvrage  tous  les  faits  relatifs 
a  cette  partie  de  Phistoire  de  notre  révolution  ;  mais  j*ai  pensé 
qu'une  récapitulation  trop  exacte  serait  déplacée ,  quand  il  était 
question  de  rapprocher  les  esprits.  J'ai  donc  renoncé  à  publier 
cet  ouvrage. 
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à  ces  discours  de  tribuoe,  destinés  à  produire 
un  effet  momentané,  et  dont  la  violence  s'ac- 
croît, contre  l'intention  de  Torateur,  par  les 
applaudissemens  qui  l'enivrent.  ïel  homme  n'a 
paru  implacable  dans  une  assemblée,  que  parce 
qu'il  était  entraîné  par  ses  paroles.  Il  n'était 
plus  lui  :  rendu  à  lui-même ,  il  serait  tout  autre* 
D'ailleurs ,  les  défaites  sont  de  bons  institu- 
teurs. ^ 

Je  pense  donc  que  l'expérience;  la  réflexion, 
l'influence  des  idées  du  siècle,  la  connaissance 
plus  exacte  de  l'état  et  des  dispositions  de  la 
France,  ont  éclairé  plusieurs  de  ces  hommes. 
Ils  ont  senti  que  nulle  puissance  humaine  ne 
relèverait  cequi  était  détruit ,  n^anéantirait  ce 
que  deux  générations  ont  consacré ,  non-seu- 
lement par  leurs  vœux  et  par  leur  adhésion, 
mais,  ce  qui  est  plus  fort,  par  leurs  transac- 
tions et  leurs  habitudes;  et,  convaincus  enfin 
de  la  nécessité  de  céder  aux  temps ,  ils  entrent 
avec  franchise  dans  ta  carrière  Constitution- 
nelle. 

Malheureusement,  ils  ont  eu  jusqu'ici  de  fà* 
cheux  interprètes.  Eloquens  plus  qu'habiles  , 
ces  interprètes ,  dans  les  manifestes  qui  suivent 
leurs  conversions,  semblent  ne  proclamer  des 
axiomes  que  pour  proscrire  des  hommes,  et 
ne  commencer  par  des  abstractions  que  ponr 
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finir  par  des  analhëmes.  Celle  mélbode  d'an- 
noncer qu'on  est  revenu  de  ses  erreurs  a  beau- 
coup d'rnconvéniens.  Ceux  qui  Pemploient  ir- 
ritent la  majorité  qu'ils  Teulent  persuader  ^  et 
rendent  suspecte  la  minorité  qu'ils  croient  ser- 
vir. 

Si  Ton  veut  conclure  entre  les  partis  un 
traité  loyal  et  durable ,  que  faut-il  faire  ?  Prou- 
ver que,  le  crime  excepté,  l'on  ne  repousse 
aucun  auxiliaire ,  et  qu'on  voit  dans  la  révolu- 
tion autre  chose  qu'un  long  crime  ;  ne  pas  flél* 
trir  toute»  les  époques  de  cette  révolution  par 
des  dénominations  odieuses  ;  ne  pas  se  montrer 
à  la  fois  néophytes  et  persécuteurs  ;  convaincre 
enfin  la  France  qu'on  veut  la  liberté  pour  toutes 
les  classes* 

Il  ne  fat  t  pas  établir,  sur  les  intérêts  qu'on 
nomme  révolutionnaires ,  une  doctrine  propre 
à  soulever  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas 
seulement  conserver  quelques  propriétés,  éta- 
ler quelques  décorations ,  se  pavaner  de  quel- 
ques titres  y  mais  jouir  de  ces  biens ,  comme 
ils  en  ont  le  droit ,  sans  être  entourés  d^un  éter- 
nel et  injuste  opprobre.  Il  ne  faut  pas  déshono- 
rer vingt-sept  années  de  notre  histoire ,  vingt- 
sept  années  durant  lesquelles  quelques  misé- 
rables ont  commis  des  crimes,  mai^  durant  les- 
quelles aussi  ^  au  milieu  des  troubles  et  des  ca*^ 
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lamités  qui  bouleversaient  toutes  les  existen* 
ces  ^  on  a  vu  des  hommes  de  tous  les  partis  don- 
ner de*  sublimes  exemples  de  courage ,  de  dé- 
sintéressement y  de  fidélité  à  leurs  opinions ,  de 
dévouement  à  leurs  amis  ^  et  de  sacrifice  à  leur 
patrie.  Il  ne  faut  pas  présenter  la  nation^  à  ses 
propres  yeux,  et  ce  qui ,  dans  nos  circonstan- 
ces ,^st  bien  pis  encore,  au^cyeux  de  l'Europe,' 
comme  une  race  servile  et  parjure,  coupable 
d^ avoir  joué  tous  les  rôles,  prêté  tous  les  ser* 
mens.  Il  ne  faut  pas ,  quinze  mois  après  la  dis« 
persion  de  notre  malheureuse  armée  ,^  en  faute 
un  jour,  admirable  vingt  ans,  rappeler,  en 
termes  amers ,  l^ouvenîr  de  ses  erreurs ,  et 
blâmer  le  gouvernement  d* oublier  ses  torts* 

Il  ne  faut  pas  prononcer  une  excommuni- 
cation politique  contre  tous  ceux  qui  ont  servi 
ou  Bonaparte  pu  la  république ,  les  déclarer 
ennemis  nés  de  nos  institutions  actuelles ,  et 
trouvant  dans  ces  institutions  tout  ce  qui  leur 
est  antipathique,  sans  réfléchir  que  ces  hommes 
sont  la  France  entière  ;  car,  parmi  eux ,  on  doit 
compter  et  ceux  qui  ont  combattu  l'étranger;^ 
et  ceux  qui  ont  administré  l'état  dans  des 
rangs  dilFérens,  et  ceux  qui  ont  manifesté  leur 
opinion  en  faveur  des  réformes ,  et  ceux  qui 
ont  mérité  l'estime  de  leurs  concitoyens  en 
taisant  quelque  bien>  et  ceux  qui  ont  des* 
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droits  à  leur  reconoaîssancë  pour  avoir  em- 
pêché ou  diminué  le  mal. 

Il  ne  faut  pas,  pour  remplir  ce  vide,  car 
c'en  est  un  que  toute  une  nation  retranchée 
d'un  pays,  «'adresser  exclusivement  à* la  no- 
blesse, et  lui  prouver  qu'elle  pourrait  s'em-/ 
parer  de  la  charte ,  en  faire  son  monopole ,  et 
que  la  pairie  et  la  représentation  lui  vaudraient 
bien  les  garnisons  et  les  antichambres.  Il  ne 
faut  pas  croire  qu'avec  quelques  restrictions 
insignifiantes,  avec  quelques  phrases  com* 
munes,  en  promettant  qu'i/nyoï/r  les  jalousies 
entre  les  ordres  de  l'état  seront  éteintes ,  et  le 
noble  et  lé  bourgjeois  réunis,  on  engagera  la 
nation  a  se  résigner  à  la  suprématie  qu'on  veut 
établir. 

Je  m'expliquerai  plus  loin  sur  la  place  que 
la  noblesse  peut  occuper  dans  notre  monarchie 
représentative  ;  et  l'on  verra  que  je  suis  Join  de 
vouloir  aucune  de  ces  défaveurs  sociales,  causes 
d'abord  d'injustice ,  puis  de  résistance ,  et  enfin 
de  destruction.  Quand  l'autorité  proscrivait  les 
r^nobles,  j'ai  combattu  ce  coupable  et  dange- 
reux système.  Mais,  je  le  demandé ,  montrer  à 
vingt-quatre  millions  d'hommes  que  quatre- 
vingt  mille  peuvent  accaparer  leurs  institu- 
tions, pour  s'indemniser  de  leur  suprématie 
passée,  est-ce  un  moyen  de  rendre  cette  mi- 
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Dorité  populaire?  De  tels  ouvrages  ne  devraient 
pas  être  intitulés  De  la  Monarchie  selon  la 
Charte  ;  ils  devraient  porter  pour  titre  :  De  la 
Charte  selon  t Aristocratie ,  et  ï\s  devraient 
être  écrits ,  comme  les  Védes ,  en  langue  sa* 
crée,  pour  n'être  lus  que  par  la  caste  favorisée  ^ 
et  rester  ignorés  par  les  profanes.  Mais  il  est 
malheureusement  des  dispositions  d'esprit  où^ 
malgré  de  grandes  et  puissantes  facultés  j  ou 
ne  voit  que  soi,  son  salon ,  sa  coterie  :  Ton 
oublie  que  la  nation  existe.  L'on  croit  que  la 
grande  question  est  de  savoir  si  l'on  consentira 
à  honorer  la  charte  en  en  profitaot  :  on  l'envi- 
sage comme  une  conquête  4  faire,  quand  elle 
est  bien  plutôt  une  égide  à  conserver. 

Enfin ,  lorsqu'on  veut  porter  le  calme  dans- 
rame  d'tin  peuple,  il  ne  faut  pas,  en  expli- 
quant ce  que  l'on  ferait  si  l'on  était  à  la  tête 
de  l'état,  se  montrer  régénérant  l'opinion^ 
par  les  commandans  de  la  gendarmerie ,  les. 
chefs  de  la  force  armée ,  les  procureurs  du  roi 
et  les  présidens  des  cours  prévôtales ,  et  pro- 
mettre d'agir  sur  la  morale  publique  et  de 
créer  des  royalistes  (i)  avec  des  soldats  ,  des. 

(i)  Les.  ëvèques  aussi,  j^en  conviens,  &e  trouvent  sur  la  liste  ; 
maïs  en  voyant  d'ailleurs  xeux  qui  la  composent',  {e  présume 
que  les  évèques  Ue  s'f  trouvent  que  pour  exhorte^  les  coq--* 
4amnés^       '         • 
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-gendarmes ,  des  procès  criminels  et  des  tribu- 
naux extraordinaires.  Sans  doute  il  faut  créer 
des  royalistes  constitutionnels,  mais  par  Taf- 
fection  ,  par  la  confiance,  par  le  sentiment  du 
bien-être,  par  tous  les  liens  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  sécurité  :  et,  sous  ce  rapport, 
l'ordonnance  du  5  septembre  a  plus  fait,  en 
un  jour>  que  les  sept  hommes  qu'on  demande 
par  département  ne  feraient  en  dix  années. 

J*ai  dit  ce  qu'il  fallait  éviter ,  quand  on  vou- 
lait calmer  et  réunir  les  partis.  Je  vais  dire  ce 

qu'il  faut  faire,  quand  on  veut  inspirer  quel- 
que confiance.    - 

Il  faut,  lorsqu'on  se  déclare  le  protecteur 
de  la  liberté  individuelle ,  réclamer  quel- 
quefois en  faveur  des  opprimés  d'un  parti 
différent  du  sien.  Il  est  difficile  de  croire  que, 
durant  la  terrible  année  cjue  nous  avons  fran- 
chie, ceux  qu'on  nomme  à  tort  exclusivement 
les  royalistes ,  aient  seuls  été  victimes  de  dé- 
nonciations injustes  ou  de  mesures  vexatoires. 
Il  faut  admettre  que  les  réclamations  des  sus- 
pects  d'une  autre  classe  peuvent  aussi  être 
fondées.  Il  Cajut  les  écouter,  ne  fût-ce  que 
comme  preuve  d'impartialité ,  ou  l'on  court  le 
risque  de  laisser  la  nation  croire  qu'on  ne  s'é- 
lève contre  les  arrestations  illégales  que  lora^ 
qu'elles  frappent  quelqu'un  du  parti. 


i37 

Il  faut ,  quand  on  accuse  un  ministre  d'arbi- 
traire ,  ne  pas  citer  en  preuve  uniquement  des 
mises  en  liberté  (1)^  ne  pas  crier  au  scandale 


(i)  11  est  assez  curieux  que  ce  fait  soit  le  seul  qui  résulte  do 
la  dénonciation  contenue  dans  la  proposition  faite  à  la  cham-', 
bre  des  pairs ,  relativement  aux  dernières  élections.  Je  citerai 
les  propres  phrases  de  cette  dénonciation  ;  et  ce  ne  sera  pas  moi 
que  le  lecteur  devra  accuser,  si  mes  citations  sont  monotones. 

«  Beaucoup  de  surveillances  ont  été  levées.  Page  7...  Ellet 
»  ont  expiré  tout  juste  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 
»  Page  8 . . .  Des  hommes  sont  devenus  libres,  tout  Mmplement 
»  parce  que  le  temps  de  leur  détention  était  fini.  Page  8. .. 

»  On  a  rendu  à  la  société  des  hommes  en  surveillance  pour 
»  leur  conduite  politique.  Page  9. . .  On  a  fait  cesser  les  rae- 
»  sures  de  haute  police  pour  le  cas  particulier  des  électeurs. 
»  Page  ^9. . .  La  police  a  poussé  la  libéralité  jusqu'à  lever  les 
»  surveillances  des  électeurs  suspects  au  roi  et  à  la  justice, 
»  Les  jacobins  sont  sortis  de  leurs  repaires.  Page  it. . .  Ils  se 
»  sont  présentés  aux  élections.  Page  ai...  Dans  le  départe* 
1»  ment  du  Gers,  trois  jacobins  fameux  ont  été  mb  enliberté, 
»  et  ont  répandu  leurs  principes  autour  d'eux.  Page  21. .  •  On 
>  a  jeté  dans  la  société  des  hommes  capables  de  corrompre  To- 
»  pinion .  Pages  21,  11...»  9 

Mais  une  considération  me  frappe,  qui  a  échappé  sans  doute 
à  l'auteur  de  la  dénonciation.  La  loi  sur  les  prévenus  n'était 
nécessaire ,  n'était  excusable  que  dans  l'hypothèse  que  les  pré- 
Tenus  qui  ne  pouvaient  pas  être  jugés  pouvaient  "être  dange- 
reux. Dès  qu'ils  cessaient  d*être  dangereux,  cette  loi  ne  devait 
plus  les  atteindre.  Or  ;  malgré  la  libéralité  des  levées  de  sur- 
veillance, malgré  le  scandale  des  mises  en  liberté,  les  élections 
ont  été  bonnes  ;  l'auteur  l'avoue.  Les  députés  qu*OD  vient  de 
choisir  sont  des  royalistes  constitutionnels  ;  la  préseijce  àts  ja- 
cobins n'a  donc  point  influé  sur  l'élection  de  ces  députés.  Donc 
ik  ii*étaient  point  dangereux,  donc  ils  deraient  rederenir  ii* 
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parce  que  dçs  citoyens  sont  rendus  à  leurs; 
familles ,   ne  pas   répéter   ces  déclamatÎQns 

Il  ■ 

bres  ;  donc  s'ils  avaient  des  droits  politiques ,  ils  devaient  exer*; 
cer  ces  droits*  « 

En  général,  sans  examiner  la  conduite  du  ministère  durand* 
les  dernières  élections,  je  pense  qu*on  peut  affirmer  que,  dant- 
plusieurs  départemens  surtout ,  elles  ont  été  beaucoup  plus  li- 
bres que  celles  de  i8i5.  Il  n*y  a  plus  eu,  dans  le  Midi ,  sousui^ 
prétexte  rdigieux,  des  vengeances  politiques  ;  les  protestans 
ont  pu  concourir  au  choix  de$  députés.  Ce  sont  des  difTérences 
qui  n*6lit  pas  suffisamment  frappé  Tauteur  de  la  proposition  9k 
la  chambre  des  pairs.  , 

Quant  aux  destitutions  dqnt  on  fait  un  crime  au  minbtère 
actuel,  ces  mesures ,  en  supposant  tous  les  faits  exacts,  me 
semblent  une  conséquence  naturellç  de  notre  constitution.  Je 
ne  conçois  pas  que  Ton  imagine  devoir  conserver  des  fonctions, 
sous  une  administration  qu'on  attaque*  Je  ne  conçois  pas  que 
les  membres  de  l'opposition  veuillent  réunir  les  profits  de  la 
faveur  et  les  honneurs  de  Tindépendance.  Il  fant  choisir  entre- . 
sa  conscience ,  ou  môme  son  parti ,  et  la  bienveillance  mix«is- 
térielle. 

Je  ne  me  constitue,  du  reste,  le  défenseur  d'aucun  des  mi* 
nistères  qui  ont  régi  la  France  depuis  la  rentrée  du  Roi.  Tous 
-ces  ministères  ont  commis  des  fautes*  Je  pourrais  dire  que- 
toutes  ces  fautes  ont  eu  la  même  cause,  l'influence  d*un  parli* 
qui  en  profite  aujourd'hui  pour  accuser  ceux  qu'il  força  de  les 
commettre.  Tous  ces  ministères,  par  un  faux  calcul,  ont  cru 
désarmer  ce  parti  en  le  satisfaisant  à  moitié  ;  et ,  comme  il  ar- 
rive toujours,  se  sentant  plus  fort,  il  est  devenu  plus  insatia-'^ 
ble.  Mais  j'écarte  ces  souvenirs  ;  ceux  qui  se  retraceront  tout  ce 
que  je  pourrais  rappeler,  m'en  sauront  gré  peut-être. 

Le  ministère  actuel  lui-même,  qui  a  de  grands  droits,  par 
'  l'ordonnance  du  5  septembre ,  à  la  reconnabsance  de  tous  les 
Français,  ësf  pourtant,  à  mon  avis,  tombé  dans  quelques  er- 
reurs* 
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usées  contre  les  hommes  dangereux  qu'on  ne 
doit  pas  jeter  dans  la  société  y  ne  pas  se  plain* 
dre  de  ce  que  des  détenus  sont  devenus  libres , 
tout  simplement  parce  que  le  temps  de  leur 
détention  était Jim.QuSind  on  a  d'enthousiasme 
accordé  à  mille  autorités  subalternes  le  droit 
d'arrêter  les  suspects ,  il  faut  s'excuser  de  ce 
voie,  au  lieu  de  reprocher  au  gouvernement 
de  n'en  pas  faire  un  assez  large  usage.  Il  faut 
enfin  savoir,  quand  on  entre  dans  la  carrière 
de  la  liberté,  qu'elle  doit  exister  pour  tous, 
si  Ton  veut  qu'elle  existe  pour  quelqu'un ,  et 
que  le  caractère  et  le  mérite  de  ceux  qui  la 
servent  est  de  respecter  son  cîilte  dans  la  per- 
sonne de  leurs  ennemis. 


Si  Ton  rapproche  mes  opinions  connues  de  quelques-unes 
de  ses  mesures.  Ton  concevra  facilement  qu'il  en  est  que  je  ne 
pais/approuyer.  J'ai  réclamé  constamment  la  liberté  indiyi-> 
fhielle ,  but  premier  et  sacré  de  toute  institution  politique.  J*ai 
réclame  l'indépendance  responsable  des  journaux  ,  seul  mode 
efficace  de  publicité  dans  nos  grandes  associations  modernes, 
et  seul  moyen  d'affranchir  le  gouvernement  même  d'une  mi- 
Dutieuse  et  fatigante  solidarité.  J'ai  réclamé  la  liberté  de  la 
presse .  et  l'introduction  des  jurés  dans  les  causes  de  cette  es- 
pèce ,  parce  que  des  jurés  sont  les  seuls  juges  compétens  des 
questions  morales,  et  quils  of&ent  seuls  une  garantie,  soit 
contre  l'arbitraire,  soit  contre  l'impunité.  Je  puis  donc  jouir, 
sous  divers  rapports,  de  ce  que  nous  faisons  quelques  pas  vers 
une.  amélioration  évidente*  Je  joub  surtout  de  ce  qu'où  abolit  ; 
mais  je  ne  saurab  applaudir  à  ce  que  l'on  conserve. 
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De  même  qu'il  faut^  quaiid  on  prétend  dé« 
fendre  la  liberté  individuelle ,  ne  pas  s'irrif^ 
de  ce  que  le  nombre  des  détenus  diminue^  il 
faut ,  quand  on  réclame  pour  la  sainteté  do 
droit  d'élection ,  ne  pas  s'indigner  de  ce  que 
des  hommes  légalement  électeurs  ont  été 
admis  à  exercer  leurs  droits. 

Il  faut,  quand  on  a  du  respect  pour  la  ju»^ 
tice,  ne  pas  appeler  un  honmie  soupçonné 
d'intelligence  avec  des  rebelles ,  Yemii^  da 
chef  de  ces  rebelles ,  et  qualifier  des  absous 
du  nom  d'échappés  aux  tribunaux,  (i) 

Dans  un  précédent  ouvrage ,  on  avait  pro- 
posé  dlmprimer  un  nouveau  dictionnaire.  Au- 
près du  mot  honneur,  avait-on  dit,  ou  mettra  » 
il  est  ineux  :  au  moifidéUté,  on  écrira  duperie. 
Mettra*t-on  aussi  au  mot  soupçonné,  émule 
d'un  criminel  condamné  à  mort  :  au  mot 
absous,  échappé  aux  tribunaux  ^ 

Des  écrivains  qu'on  a  crus  les  organes  du 
parti  converti  si  nouvellement  à  la  liberté, 
ont  commis  toutes  ces  >  fautes ,  et  il  en  est  ré- 
sulté une  grande  défaveur  pour  tout  le  parti. 

M  ■ 

(i)  Remarques  que  ,  par  ceUe  expression,  ce  n'est  plus  seu- 
lement  la  liberté  individuelle  et  [la  liberté  des  élections,  c*est 
rindépendancedes  tribunaux,  Tinyiolabilité  des  jugemens  qu'on 
attaque,  S*il  y  a  beaucoup  de  pareilles  convenions  à  ta  liberté  j| 
it  ne  9ais  troj^  quelle  liberté  nous  rester»^ 
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Eq  voyant  qu'un  changement  de  principes  n'é- 
tait point  un  changement  de  ccînduite  y  et  qu'on 
entait  de  vieilles  persécutions  sur  de  nouvelles 
doctrines ,  la  France  s'est  crue  autorisée  à  pen- 
ser que  les  hommes,  au  nom  desquels  on  pré- 
tendait lui  parler,  ne  saisissait  les  maximes  de 
la  Ëberté  que  pour  en  imposer  à  ses  amis  vé- 
ritables ;  qu'ils  auraient  anéanti  cette  liberté, 
si  elle  n'avait  trouvé  protection  plus  haut  ;  et 
que  s'ils  invoquaient  la  constitution ,  c'est  qu'ils 
n'étaient  pas  dans  le  pouvoir. 

La  nation  a  remarqué  «  qu'ils  ne  savaient 
»  comment  allier  leurs  vieux  principes  et  leurs 
»  nouvelles  doctrines ,  embarrassés  qu'ils 
»  étaient  dans  la  théorie  qu^ils  avouaient  et 
*  dans  la  pratique  qu'ils  craignaient ,  et  qu'ils 
»  auraient  voulu  qu'on  nous  eût  retiré  d'une 
»  main  ce  qu'on  eût  semblé  nous  donner  de 
»  l'autre.  »  (i) 

En  effets  la  circonstance  était  malheureuse* 
Au  moment  où  un  parti  était  déjà  soupçonné  de 
n'avoir  fait  que  changer  de  tactique  ^  on  accré- 
ditait ce  soupçon.  L*on  semblait  placer  le  mot 
trop  près  de  l'énigme,  et ,  en  montrant  le  but, 
indiquer  que  la  route  n'était  qu'un  détour. 


(i)  Propositions  à  la  chambre  des  pairs ,  retatÎTement  aux 
Ifinûères  élections ,  page  3a. 
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On  peutîivoirua  très-beau  talent;  on  peut 
avoir  fait  dans  sa  vie  des  actions  très-nobles; 
mais ,  quand  on  rend  suspects  ceux  pour  qui 
Ton  plaide ,  quand  on  aliène  ceux  que  Ton 
veut  conquérir^  on  est  un  mauvais  négo- 
ciateur. 

Il  est  urgent  toutefois  de  trouver  des  moyens 
de  paix  entre  des  armées  prêtes^  peut-être^  à 
s'entendre.  L'instiant  est  favorable  ;  le  gouver- 
nement, les  députés,  P opposition,  la  France 
entière,  tiennent  aujourd'hui  le  même  lati- 
gage.  Il  est  impossible  que  ce  langage  n'influe 
pas  sur  les  hommes  qui  le  parlent»  Ils  se  pé- 
nétreront des  principes  de  la  liberté  en  les  ré- 
pétant. Je  pense  donc  qu'une  profession  de  foi 
commune  doit  contribuer  à  les  réunir  à  la  na- 
tion. J'ose  tracer  ici  l'esquisse  de  cette  pro- 
fession de  foi,  je  la  crois  constitutionnelle  et 
populaire. 

J'admets  que  la  révolution  a  créé  deux 
espèces  d'intérêts,  les  uns  matériels,  les  autres 
moraux;  mais  il  est  absurde  et  il  est  dange- 
reux de  prétendre  que  les  intérêts  moraux 
soient  l'établissement  de  doctrines  anti- reli- 
gieuses et  anti-sociales,  le  maintien  d'opinions 
impies  et  sacrilèges.  Les  intérêts  moraux  de 
la  révolution  ne  sont  point  ce  qu'ont  dit  quel- 
ques insensés ,  ce  qu'ont  fait  quelques  cou*; 
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pables  ;  ces  intérêts  sont  ce  qu'à  Tépoque  de 
la  révolution  la  nation  a  voulu,  ce  qu'elle 
veut  encore ,  ce  qu'elle  ne  peut  cesser  de  vou- 
loify  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  la 
liberté  des  consciences ,  la  sûreté  des  per- 
sonnes f  l'indépendance  responsable  de  la 
presse.  Les  intérêts  moraux  de  la  révolution, 
ce  sont  les  principes. 

Il  ne  s^agit  pas  seulemeiit.de  garantir  les 
profits  de  quelques-uns  ,  mais  d^assurer  les 
droits  de  tous.  Si  Ton  ne  s'occupe  que  du 
premier  point ,  il  y  aura  quelques  individus  de 
çontens^  mais  jamais  la  totalité  ne  sera  tran- 
quille. 

Les  antagonistes  de  la  liberté ,  quand  ils  ont 
peur,  voudraient  ouvrir  leurs  rangs,  pour  y 
recevoir  n'importe  quels  auxiliaires ,  à  condi- 
tion qu'ils  feront  cause  commune  avec  eux  et 
contre  le  peuple.  G^est  inutile.  Ceux  qui  passent 
à  ces  ennemis  se  perdent  sans  les  sauver. 

Je  crois  qu'en  respectant  le$  intérêts  mo- 
raux de  la  révolution,  c'est-à-dire  les  principes, 
il  faut  proléger  les  intérêts  matériels*  Mais  je 
crois  de  plus,  et  c'est  ce  qu'on  a  feint  d'ignorer 
trop  souvent,  qu'en  protégeant  les  intérêts,  il 
ne  faut  pas  humilier  les  hommes. 

Je  le  déclare,  si,  |>ar  quelque  ressentiment 
implacable  9  indifférent  aux  conséquences  de 
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mes  paroles^  je  voulais  bouleverser  mon  pays, 
dussé-je  périr  au  milieu  des_  ruines ,  voici  sans 
Lésiter  comment  je  m  y  prendrais  :  Je  recher- 
cherais quelle  classe  est  la  plus  nombreuse ,  la 
plus  active^  la  plus  industrieuse ,  la  plus  iden- 
tifiée aux  institutions  existantes ,  et  je  lui  dirais  : 
<c  Nous  ne  pouvons  pas ,  vu  les  circonstances, 
»  vous  disputer  vos  propriétés  ni  vos  droits 
9  légaux.  Jouissez  donc  des  unes,  exercez  les 
»  autres  ;  mais  nous  vous  déclarons  que  nous 
»  regardons  ces  droits  comme  usurpés ,  €es 
»  propriétés  comme  illégitimes.  Noiis  ne  vous 
»  proscrivons  pas,  maïs  il  n'y  a  aucune  pros- 
»  cription  que  vous  ne  méritiez.  Nous  ne  vous 
»  dépouillons  point ,  mais  ne  pas  vous  voir 
»  dépouillés  est  un  scandale.  Nous  nous  ré-» 
»  signons  à  laisser  quelques-uns  de  vous  par- 
»  venir  au  pouvoir;  mais  tout  pouvoir  remi^ 
3»  en  vos  mains^est  une  insulte  à  la  morale 
»  publique.  Vous  savez  maintenant  ce  que 
»  nous  pensons  ,  allez  en  paix  et  en  sécurité, 
»  et,  après  avoir  dévoré  nos  injures,  croyez 
^  à  nos  promesses  de  n'attaquer  ni  vous  ni  vos 
»  biens.  »  Tel  serait ,  dis-je ,  mon  langage , 
si  je  voulais  bouleverser  mon  pays.  Car  je 
calculerais  que  les  hommes  ne  veulent  pas  plus 
être  méprisés  que  dépouillés,  qu'on  ne  les  ré- 
duira jamais  à  supporter  patiemment  Topr 
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))robre,  et  que  les  protestations  qu'on  place  à 
côté  des  outrages  ne  servent  de  rien ,  parce  que 
ceux  qu'on  a  outragés  voient  avec  raison  dans 
les  outrages  une  preuve  de  la  fausseté  des  pro- 
testations. Je  serais  sûr  qu'en  irritant  un  nom- 
bre immense  de  citoyens  sans  les  désarmer»  en 
les  aigrissant  sans  les  affaiblir,  j'ex^terais  leur 
indignation ,  puis  leur  résistance.  Or,  ce  que  je 
ferais  si  je  voulais  bouleverser  mon  pays ,  on  le 
fait  depuis  trois  années ,  on  le  fait  encore  au- 
jourd'hui. Je  ne  dis  point  qu'on  ait  le  desseia 
d^attirer  sur  notre  patrie  des  calamités  nou- 
velles. Je  parle  du  terme  où  l'on  ne  peut  man- 
quer d'arriver  par  cette  route ,  et  non  du  but 
vers  lequel  les  projets  se  dirigent. 

Je  crois  que  les  amis  de  la  liberté  doivent 
accueillir  les  conversions;  mais  je  pense  que 
les  convertis  ne  doivent  point  partir  d'un  chan- 
gement tardif  et  soudain  pour  exiger  inconti* 
lient  le  pouvoir.  La  nation  trouverait  leur  dia- 
lectique ctrange.Ils  se  sont  trompés  vingt-sept 
ans,  ils  le  confessent,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
longue  erreur  qu'ils  lui  proposent  de  s'en  re- 
mettre à  leurs  lumières  !  Elle  leur  répondrait 
qu'ils  ont  attendu  long- temps  pour  se  con- 
vertir, et  qu'ils  peuvent  bien  attendre  un  peu 
pour  la  gouverner.  En  passant  tellement  vite  de 
la  théorie  à  l'application ,  et  dç  leurs  principes 
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à  leurs  intérêts, ils  se  nuisenf.  Si  un  musuîmaa 
embrassait  le  christianisme ,  je  me  réjouirais 
de  Tacquisilion  d'un  nouveau  fidèle  ;  mais ,  si 
ce  jour-là  même  ce  musulman  voulait  être 
pape,  je  ne  laisserais  pas  que  d  avoir  des  doutes 
sur  la  ferveur  de  sa  foi. 

Je  pense  que  le  gouvernement ,  fui- il  con- 
vaincu de  la  loyauté  de  certains  hommes ,  com- 
mettrait encore  une  grande  imprudence  en 
les  plaçant  exclusivement  à  la  tête  de  Tétat. 
Une  tradition  que  tous  les  peuples  ré  pèlent 
est,  disait  Hésiode,  une  divinité.  Lorsqu'une 
conviction  est  générale  ,  fût-elle  mal  fondée , 
il  est  de  la  sagesse  de  Tautorité  de  la  ménager. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  uniquement  de  savoir  si 
les  nouveaux  convertis  qui  veulent  nous  régir 
méritent  la  confiance ,  il  faut  examiner  encore 
si  la  nation  Cbt  disposée  à  la  leur  donner. 

Je  crois  qu'ils  font  bien  de  demander  aux 
ministres  toutes  les  libertés  légitimes  ;  mais  je 
pense  qu'ils  ne  doivent  pas  exiger  d'eux  qu'ils 
oppriment  un  parti  pour  satisfaire  l'autre.  Je 
ne  sais  quel  évêque,  se  trouvant  sur  un  vais- 
seau prêt  à  couler^ bas,  récitait  ses  prières. 
K  Mon  Dieu  ,  disait-il,  sauvez-moi;  ne  sauvez 
que  moi,  je  ne  veux  pas  fatiguer  votre  misé- 
ricorde. »  N'invoquons  pas  la  liberté,  comme 
cet  évêque  invoquait  la  Providence. 
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Je  croîs  qull  nef  fautrepdusser  d'aucune  car- 
rière aucun  de  ceux  qurnVnl  pôi rit  commis 
de  crimes,  mais  qui  ont  servi  la  France  sôus 
les  divers  gouvernemens  qui  Tont  dominée. 
Je  crois  même  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer 
trop  sévère  envers  ceux  qui  n'ont  pas  résisté 
au  despotisme  avec  assez  d'énergie.  Je  plaide 
une  cause  qui  m'est  étrangère.  Durant  les  treize 
années  du  gouvernement  de  Bonaparte,  j'ai 
refuséde  le  servir;  j'ai  préféré  l'exil  à  son  joug; 
et  quelque  jugement  qu'on  porte  sur  moi  pour 
avoir  siégé  dans  ses  conseils  à  une  autre  épor 
que,  quand  douze  cent  mille  étrangers  mena- 
çaient la  France  ,  l'imputation  dé  servilité  ne 
saurait  m'atteindre.  Mais  je  défends  aussi,  con- 
tre cette  imputation ,  la  cause  nationale ,  et 
j'affirme  que ,  lorsqû'après  avoir  doimé  à  la 
liberté  des  regrets  inipuissans ,  et  tenté  pour 
elle  des  efforts  trop  faibles,  beaucoup  d'hom- 
mes se  sont  résisrnés  à  un  esclavage  dont  ils  ne 
calculaient  pas  l'étendue;  la  nation  était  fati- 
guée d'une  longue  anarchie ,  l'opinion  était 
flottante  :  un  chef  s'offrait  qui  promettait  le  re- 
pos. La  majorité  de  la  France  îm  accordait  une 
confiance  de  lassitude.  Les  esprits  clairvoyans, 
qui  appercevaient  en  lui  un  tyran  futur,  étaient 
en  petit  nombre. 

Si  je  né  voulais ,  dans  un  écrit  dont  le  seul 
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mérite  est  d'inviter  à  Foubli  des  haines /mlti- 
terdire  toute  récrimination /je  demanderais  à 
nos  rigoristf^s  d'un  jour  ce  qu'ils  ont  fait  alors 
pour  seconder  ceux  qui  mettaient  le  peuple  en 
garde  contre  le  despote  à  venir.  Ils  ont  appuyé, 
ce  despote,  en  vantant,  sous  son  règne  ^  le  pou- 
voir absolu  comme  le  meilleur  gouvernement; 
ils  l'ont  servi  de  leur  métaphysique  obscure , 
çt  de  leur  prose  poétique ,  et  de  leurs  dithy- 
rambes, et  de  leurs  sophismes.  Lorsque,  grâces 
à  leurs  systèmes,  les  derniers  organes  de  la  na- 
tion furent  écartés  de  la  tribune ,  que  pouvait 
faire  cette  foule  d'hommes  utiles,  laborieux, 
éclairés,  qui,  sans  avoir  la  force  de  résister  à 
un  mal  inévitable,  sentaient  qu^il  y  avait  encore 
quelque  bien  possible ,  et  croyaient  devoir  à 
leur  pays  d'y  contribuer?  S'ils  sont  coupables, 
ceux  qui  ont  servi  sous  la  tyrannie ,  ils  ne  sont 
coupables  que  d'avoir  cédé  à  ^impulsion  im* 
primée  à  la  France  par  leurs  accusateurs  d^au* 
jourd'hui;  et  même,  au  sein  de  leur  soumis- 
sion ,  ils  ont  encore  donné  des  preuves  de  leurs 
désirs  et  de  leurs  regrets  (*). 


(i)  Un  écriTain  qu'on  n'accuMra  pas  d*étre  favorable  mêx 
hommes  de  la  réçolution^  M.  de  Chateaubriand,  dans  sa  der- 
nière brochure  (Proposition  à  la  chambre  des  pairs,  page  3i), 
a  reconnu  cette  vérité  sans  s'en  apercevoir.  En  leur  reprochant 
d^abandotnoer  aujourd'hui  leurs  opinions  anciennes,  illes  dé- 
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Rappelons  une  époque  trop  fameuse ,  celFe 
Au  procès  du  général  Moreau  ;  qui  a  embrassé 
sa  cause?  qui  a  rédigé  son  admirable  défense? 
qui  a  porlé  la  terreur  jusque  dans  le  palais  de 
son  ennemi,  par  une  indignation  menaçante 
et  contagieuse?  qui?  des  amis  de  la  liberté , 
des  hommes  de  la  révolution,  pour  me  servir 
de  l'expression  qu*on  emploie. 

Oui ,  plusieurs  ont  été  faibles  :  mais  chaque 
fois  qu'une  espérance  de  liberté  s*est  oflferte 
à  eux ,  ils  l'ont  saisie ,  ils  l'ont  secondée,  ils  en 
ont  conservé  la  tradition  ;  et ,  si  elle  surviti  ils 
y  sont  pour  quelque  chose. 

Savons-  nous  d'ailleurs  le  mal  qu'ils  ont  em- 
pêché? Parmi  ceux  qui  les  blâment,  n'en  est-il 
aucun  qui  doive  à  quelqu'un  d'eux  sa  fortune , 
la  vie  de  ses  amis ,  celle  de  ses  proches  ou  ta 
sienne  propre  ? 

Je  le  sais,  la  reconnaissance  a  la  mémoire 
eourte.  A  l'instant  du  péril,  on  implore  la  pro- 

signe  ainsi  :  <c  Ceux-là  mêmes  qui ,  pendant  Tingt-cinq  an» , 
»  ont  crié  à  la  liberté,  à  la  constitution.  »  Notez  pendant  vingt-i 
cinq  ans ,  donc  so^s  Bonaparte  même  ;  i|s  n^étaîent  donc  pasi 
ses  esclaves  si  soumis ,  si  volontaires.  En  effet ,  ils  ont ,  non  pas 
crie  à  la  liberté,  malbeureusemenl,  nMis  parlé  de  la  liberté, 
beaucoup  trop  bas  sans  doute  ^  Ils  saisissaient  toutes  les  occa-« 
sions  de  parleic  dans  ce  sens,  comme  d'autres  saisissaient  toutes, 
celles  de  parler  dans  le  sens  contraire  ;  et  ce  sont  ces  derniers 
%\à  r  aajour d'fani ,  ki  tatient  de  Mlrt iUté  l 
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tection,  on  reçoit  le  bienfait  :  le  péril  passe, 
on  ra|»pelle  les  torts,  on  en  fait  des  crimes. 
J'entendais  quelqu'un  dire  un  jour:  Je  ne  sais 
lequel  de  ces  misérables  m'a  sauvé  la  vie. 

Nous  échappons  à  un  grand  naufrage.  La  mer 
est  couverte  de  nos  débris.  Recueillons  dans 
ces  débris  ce  qu'il  y  a  de  précieux  >  le  souvenir 
des  services  rendus,  des  actions  généreuses, 
des  dangers  partagés,  des  douleurs  secourues. 
Au  lieu  de  briser  le  peu  de  liens  qui  nous 
unissent  encore,  créons  de  nouveaux  liens 
entre  nous  par  ces  traditions  honorables. 

La  justice  l'exige ,  la  prudence  le  conseille  ; 
l'on  ne  fera  pas ,  comme  on  le  propose ,  mar- 
cher les  institutions  d'aujourd^hui  par  les  hom- 
mes d'autrefois.  Les  hommes  d'aujourd'hui 
forment ,  je  l'ai  dit  auparavant ,  l'immense 
majorité  nationale.  Toute  l'influence  morale, 
toute  l'expérience  de  détail,  toute  l'habitude 
des  affaires,  toutes  les  connaissances  de  fait 
sont  de  leur  côté.  Le  gouvernement  ne  peut 
se  passer  d'eux  :  et  c'est  pour  cela  que ,  depuis 
la  première  chute  de  Bonaparte,  tous  les  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé,  ont  été  contraints, 
âpres  quelques  oscillations,  à  prendre  une 
marche  à  peu  près  uniforme,  et  à  rentrer  dans 
un  système  qu'on  a  représenté  faussement 
cpnime  une  conspiration  contre  la  monarchie, 
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«l  qui  n'est  autre  chose  que  Factiop  nécessair^^ 
et  inévitable  des  intérêts  ^ nationaux  sur  la 
monarchie. 

Ce  n'e^t  pas  que  je  veuille,  par  une  intoléi» 
rance  étroite  et  absurde,  repousser  uneclasse de 
l'administration  des  affaii^es.  J'ai  beaucoup  de 
confiance  dans  la  force  de  la  liberté ,  et,  pourvu 
qu'elle  ^oit  entourée  de  ses  légitimes  garanties , 
je  ne  crains  point  de  voir  quelque  puissance 
remise  à  des  mains  ipomentanément  impopu- 
laires. Je  crois  donc  qu  il  est  utile ,  qu'il  est  dé- 
sirable que  la  jaoblesse  entr.e  dans  la  charte.  Je 
crois  qu'une  classe,  élégante  dans  ses  formes, 
polie  dans  ses  mœurs ,  riche  d'illustration ,  est 
une  acquisition  précieuse  pour  un  gouvetne««- 
ment  libre;  et  pour  prouver  que  cette  opinion, 
que  j'exprime  aujourd'hui ,  et  qui  peut-être  est 
loin  d'être  générale ,  a  toujours  été  la  mienne , 
je  transcrirai   ce  que  j'écrivais  à  une  autre 
époque.  «  Des  privilèges,  même  abusifs ,  d»^ 
»  sais-je,  sont  pourtant  des  moyens  de  loisiî^, 
»  de  perfectionnement  et  de  lumières.  Une 
»  grande  indépendance  de  fortune  est  une 
»  garantie  contre  plusieurs  genres  de  bassesses 
»  et  de  vices.  La  certitude  de  se  voir  respeclé 
.  M  est  un  préservatif  contre  cette  vanité  înquîè*^ 
»  et  ombrageuse,  qui,  partout,  aperçoit  i'ia- 
»  suite  ou  suppose  le.  dé.da}0  ,  pasf^iau  impUi- 


9  cable  qui  se  venge ,  par  le  mal  qu'elle  faî(^ 
»  de  la  douleur  qu'elle  éprouve.  L'usage  des 
»  formes  douces  et  Thabitude  des  nuances  în- 
»  génieuses  donnent  à  l'âme  une  susceptibilité 
»  délicate  et  à  l'esprit  une  rapide  flexibilité. 
»  11  fallait  profiter  de  ces  qualités  précieuses. 
»  Il  fallait  entourer  l'esprit  chevaleresque  de 
»  barrières  qu'il  ne  put  franchir,  mais  lui  lais- 
»  ser  un  noble  élan  dans  la  carrière  que  la 
3»  nature  rend  commune  à  tous*  Les  Grecs 
»  épargnaient  les  captifs  qui  récitaie^ut  des 
»  vers  d'Euripide.  La  moindre  lumière,  le 
»  moindre  germe  de  la  pensée,  le  moindre 
»  sentiment  doux ,  la  moindre  forme  élégante» 
»  doivent  être  soigneusement  protégés.  Ce 
»  sont  autant  d'élémens  indispensables  aii 
»  bonheur  sociaU  II  faut  les  sauver  de  l'orage; 
»  il  le  faut,  et  pour  l'intérêt  de  la  justice,  et 
»  pour  celui  de  la  liberté  :  car  tou  tes  ces  choses 
»  aboutissent  à  la  liberté  par  des  routes  plus 
9»  ou  moins  directes.  Nos  réformateurs  fana- 
»  tiques,  continuais-je ,  confondirent  les  épo- 
»  ques  pour  allumer  et  entretenir  les  haines  : 
»  comme  on  était  remonté  aux  Francs  et  auï 
»  Gofhs  pour  consacrer  des  distinctions  op- 
y^  pressives ,  ils  remontèrent  aux  Francs  et  aux 
»  Goths  pour  trouver  des  prétextes  d'oppres- 
9  sion  en  sens  inverse.  La  vanité  avait  cherché 
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»  des  titres  d'honneur  dans  les  archives  et  dans 
a  les  chroniques  :  une  vanité  plus  âpre  et  ptus 
»  vindicative  puisa  dans  les  chroniques  et  dans 
31  les  archives  des  actes  d'accusalinn,  »  (i) 
J'imprimais  ces  lignes  lorsque  la  tempête  gron- 
dait sur  la  tête  de  ces  hommes,  et  qu'une  ty- 
rannie en  péril ,  les  connaissant  pour  ses  enne- 
mis secrets  ,  menaçait  d'évoqner  contre  eux  les 
rigueurs  des  lois  oubliées  et  les  fureurs  d'un 
peuple  irrité.  Je  puis  me  rendre  ce  témoi- 
gnage, qu'à  toutes  les  époques  j'ai  invité  la 
force  à  la  justice. 

Mais  je  ne  crois  point  qu'en  faisant  entrer 
la  noblesse  dans  la  charte  ,  ou  doive  lui  con- 
seiller de  s'en  emparer.  Elle  n'y  réussirait  pas: 
elle  perdrait  le  bénéfice  de  la  liberté ,  sans  ob- 
tenir les  avantages  de  la  conquête.  L'esprit  du 
siècle,  et  plus  encore  celui  de  la  France,  est 
tout  entier  à  l'égalité. 

Oui,  je  le  crois;  il  est  possible,  peut-être 
facile  de  sauver  la  France. 

L'on  a  pu  remarquer  plus  d'une  fois,  durant 
la  révolution,  qu'une  certaine  force  morale 
inaperçue,  mais  toute-puissante,  ramenait  les 
choses  et  les  hommes  dans  la  direction  que 
votijtion  leur  a  imprimée.  Depuis  que 


ÏO  De  rEjprii  d«  C' 


t54 
cette  révol  ution  a  commencé ,  diverses  factions 
ont  essayé  de  la  faire  dévier  de  sa  route  :  au- 
cune n  a  réussi.  Bonaparte  ^  par  d'incroyables 
succès ,  a  comprimé  cette  force  morale.  Mais 
il  est  tombée  et  l'opinion,  qu'on  avait  crue 
étouffée  par  lui ,  s'est  montrée  vivante,  Pans 
la  première  année  de  la  carrière  conslilulion- 
nelle,  on  a  négligé  cette  expérience.  Les  esprits 
supérieurs  eux-mêmes  ont  besoin  de  ,temps 
ppur  bien  connaître  les  élémens  avec  lesquels 
et  sur  lesquels  ils  doivent  agir.  Une  catas- 
trophe épouvantablç  en  a  été  la  suile.  L'Eu-^ 
rope  est  intervenue  :  tout  s'est,  rétabli  ;  mais 
des  haines  de  parti  ont  recommencé  à  menacer 
l'œuvre  de  vingt -sept  années,  et  le  péril  a 
reparu.  L'ordonnance  du  S  septembre  a  re- 
placé la  nation  dans  sa  route  naturelle ,  et  le 
péril  s'est  dissipé. 

Quelle  est  donc  cette  route  naturelle  dont 
il  est  si  fatal  de  s'écarter  ?  C'est  celle  que  la 
nation  a  voulu  s'ouvrir  au  commencement 
de  1789. 

A  cette  époque ,  elle  s'est  proposé  pour  but 
d'établir^  non  seulement  une  liberté  de  fait, 
mais  une  liberté  de  droit,  et  de  se  délivrer  de 
toute  possibilité  d'arbitraire.  La  douceur  pra- 
tique du  gouvernement  ne  lui  suffisait  pas. 
£ile  avait  besoin  de  la  sécurité ,  autant  que  de 
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la  jouissance  /  et,  pour  satisfaire  ce  besoin  > 
elle  réclamait  dea  garanties.  Telle  a  ëté  toute 
la  question  de  1789;  des  ambitions  partitu- 
lières  ,  des  vanités  personnelles  1  des  intérêts 
nés  du  trouble ,  et  qui  ne  pouvaient  s^assouvir 
que  par  le  trouble ,  ont  jeté ,  à  travers  la  ré- 
volution ,  des  forfaits  horribles  et  des  événe- 
mens  déplorables.  Mais ,  au  milieu  de  ses 
souffrances  ;  de  ses  convulsions,  de  sa  servi- 
tude,, la  nation  n'a  cessé  de  vouloir  ce  qu'elle 
avait  voulu  ;  et  chaque  fois  qu'elle  a  pu  élever 
la  voix,  elle  a  recommencé  à  le  demander. 
La  preuve  en  est  que,  si  l'on  prenait  au  hasard 
les  écrits  publiés  aux  différentes  époques, 
malheureusement  trop  courtes,  durant  les- 
quelles elle  a  joui  de  quelque  liberté,  l'on 
trouverait  toujours  l'expression  des  mêmes 
désirs ,  et  l'on  n'aurait ,  pour  les  adapter  ^a 
moment  actuel,  qu'à  changer  les  noms  et  les 
formes.Telle  est  donc  la  route  dans  laquelle  la 
nation  veutmarcher.Ëlle se  l'est  tracée  eniyBg  : 
elle  y  est  rentrée  toutes  les  fois  qu  elle  a  pa 
le  faire.  Elle  a  désavoué,tantôtpar  son  silende, 
tantôt  par  ses  plaintes,  tout  ce  qui  l'en  écar- 
tait. 

Il  faut  donc  rçconnaire  cette  vérité.  Ce  que 
la  nation  craint,  ce  qu'elle  déteste,  c'est  l'arbi- 
traire. On  ne  l'établirait  p^  plo^  avec  lea  ac- 
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quérenrs  de  biens  nationaux  ^  que  contre  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  y  pas  plus  avec 
les  hommes  de  la  révolution ,  que  contre  lea 
hommes  de  la  révolution.  Aux  mots  de  liberté  « 
de  garantie^  de  responsabilité ,  d'indépendance 
légale  de  la  presse,  de  jugemens  parjurés, 
avec  des  questions  bien  posées ,  de  respect 
pour  les  consciences ,  cette  nation  se  réveilte. 
C'est' là  son  atmosphère  ;  ces  idées  sont  dans, 
l'air  qu'elle  respire.Vingt-sept  ans  de  malheurs, 
d'artifice,  et  de  violence,  n'ont  pas  changé  sa 
nature.  Elle  est  ce  qu^elle  a  été  :  elle  sera  ee 
qu'elle  est  :  rien  ne  la  changera. 

Qu'on  ne  se  trompe  pas  à  un  symptôme  qui 
a  pu  surprendre,  mais  que  je  crois  avoir  expli- 
qué. Des  voix,  qui  étaient  suspectes  à  cette  na- 
tion ,  ont  proclamé  subitement  des  principes 
qu'elles  s'étaient  jadis  fatiguées  à  proscrire. 
Ellje  est  restée  muette,  mais  d'étonnement  :  ce 
n'a  pas  été  par  aversion  pour  les  principes , 
mais  par  défiance  des  hommes.  Son  silence  ne 
signifie  pas  :  Nous  ne  voulons  pas  ce  que  vou« 
dites  ;  il  signifie  2  Nous  craignons  ce  que  voua 
voulez. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  ont  une  dispo 
sîtion  fâcheuse  à  considérer  tout  ce  qui  n'est 
pas  eux  comme  une  faction.  Ils  rangent  quel* 
quefoisla  nation  même  dans  cette  catégorie ,  et 
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)>eDsent  que  rhabileté  suprême  est  de  se  glisser 
eûtre  ce  quHls  nomment  les  factions  opposées, 
sans  s'appuyer  d'aucune. 

Maïs  tout  partie  toute  association,   toute 
réunion  d'hommes  dans  le  pouvoir  ou  hors, 
du  pouvoir,  qui  ne  se  ralliera  pas  aux  prin- 
cipes nationaux ,  ne  trouvera  d'assentiment, 
nulle  part.  Si  le  hasard  lui  remet  l'autorité ,  ou  ^ 
si  elle  s'en  saisit  par  ruse  ou  par  force ,  la  na- 
tion la  laissera  gouverner,  mais  sans  l'ap- 
pujer  :  car  c'est  un  des  résultats  de  son  expé- 
rience que  cette  habitude  de  se  retirer  de  tout 
ee  qui  n'est  pas  dans  son  sens,  sure  que  par 
cela  seul ;^ tôt  ou  tard,  tout  ce  qui  n'est  pas 
dans  son  sens  tombe,  fille  s'épargne  ainsi  la 
fatigue  de  la  résistance  ;  elle  échappe  au  dan- 
ger, laissant  ceux  qui  veulent  marcher  à  eux 
seuls,  faire  route  entre  deux  abîmes.  Dans  de 
pareils  momens ,  on  dirait  qu'elle  est  iporte, 
tant  elle  reste  immobile  et  prend  peu  de  part 
à  ce  qui  se  fait.  Mais  proclamez  une  parole, 
excitez  une  espérance  qui  soit  nationale  ,  elle 
reparait  pleine  de  vie,  et  aussi  infatigable  dans 
son  zèle ,  qu'elle  est  inébranlable  dans  sa  vo- 
lonté :  elle  reparaît  tellement  forte ,  que  sou- 
vent ceux  qui  l'ont  appelée  ont  la  faiblesse  de 
a'en  épouvanter  :  ils  ont  tort.  Elle  ne  réclame 
rien  d'injuste  ;  elle  hait  tout  ce  qui  est  violent; 
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mais  elle  a  uù  sens  parfait  sur  ce  qui  est  vrai 
et  sur  ce  qui  ne  Test  pas  ;  et  il  y  a  une  chose 
qu'elle  ne  pardonne  point,  c'est  de  croire  qu'on 
peut  la  tromper.  Elle  est  du  reste  fort  équitable 
dans  ses  jugemens  ;  elle  tient  compte  des  cir- 
constances ;  elle  sait  gré  aux  hommes  du  mal 
qu'ils  ont  empêché  ;  elle  excuse  même  le  mal 
qu'ils  ont  laissé  faire  »  quand  elle  voit  qu'ils  v}j 
ont  consenti  que  pour  en  éviter  un  plus  grand. 
Mais  elle  exigé  aussi  qu'on  la  conduise  au  but 
qu'elle  veut  atteindre  :  dès  qu'on  s'en  écarte, 
on  a  beau  faire  et  beau  parler,  elle  ne  prend 
point  le  change;  elle  s'arrête,  avertie  par  son 
instinct  infaillible  que  ce  qu'on  dit  n'est  qu'une 
ruse ,  et  que  ce  qu'on  fait  lui  est  étranger. 


HISTOIRE 

DE    LA    SESSION 

DE  LÀ  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

1 

DEPUIS    1816   jusqu'en    1817. 


AVERTISSEMENT. 


CiETTE  histoire  de  la  session  de  la  cham- 
bre des  députés,  depuis  1816  jusqu'en 
18 17,  est  loin  d'être  complète.  Mais  j'ai 
cru  devoir  la  laisser  telle  qu'elle  a  été  pu- 
bliée dans  le  Mercure ^  parce  que  les  ob- 
servations dictées  par  chaque  circons- 
tance donnent  une  idée  plus  nette  des 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvions  à  cette  époque,  que  n'auraient 
pu  le  faire  des  développemens  postérieurs. 
J'avais  d'abord  Fidée  d'indiquer  par  des 
notes  sous  quels  rapports  mes  prédictions 
sur  l'effet  de  la  marche  ministérielle  se 
sont  réalisées ,  et  sous  quels  autres  rap- 
ports mes  espérances  ont  été  déçues  j  mais 
j'ai  mieux  aimé  m'en  remettre  aux  ré- 
flexions du  lecteur. 
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HISTOIRE 

DE   LA  SESSION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS , 

DEPUIS  1816  JVSQu'eN  1817. 


JLiA  chambre  des  députés  nommée  en  181S  > 
s'était  séparée  au  mois  d'avril  t8i6.  Les  dis- 
cours de  quelques-uns  de  ses  membres  ,  di- 
verses propositions  faites  et  accueillies  par  la 
majorité^et  surtout  un  mouvement  général,  im- 
prime à  cette  assemblée  par  les  circonstances 
qui  avaient  présidé  à  sa  convocation,  avaient 
répandu  dans  beaucoup  d^esprils  d'assez  vives 
inquiétudes.  La  révision  annoncée  de  plusieurs 
articles  de  la  charte  semblait  ouvrir  une  porte 
à  lexamen  de  la  charte  entière  ;  car  tout  se 
tient  en  fait  de  constitution  /  et  tel  article  mo- 
difié entraîne  nécessairement  la  modification 
de  plusieurs  autres.  Il  en  était  résulté  un  sen- 
timent d'instabilité  très*dangereux  dans  un  mo- 
ment où,  pour  que  tout  se  consolide^  il  faut 
croire  que  tout  est  consolidé*  ' 
Tome  II,  S",  Partie.  11 


liWdonDance  du  5  septembre  mît  un  terniiè 
à  cette  fermentatîon.Ën  arrêtant  dans  sa  marche 
une  majorité  qui,  jusqu'alors ,  n'avait  réclamé 
que  Taccroîssement  sans  bornes  du  pouvoir 
royal,  le  gouvernement  prouva  ses  intentions 
constitutionnelles.  En  déclarant  que  nul  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  à  la  charte , 
il  rassura  les  amis  du  repos ,  qui  renoncèrent 
volontiers  à  quelques  améliorations ,  qu^Is 
avaient  désirées,  pour  éviter  d'autres  alléra-^ 
rations  qu'ils  avaient  pu  craindre.  En  appelant 
la  France  à  des  élections  nouvelles ,  il  offrit  à 
à  l'opinion  nationale  la  faculté  de  se  manifester 
librement.  En  fixant  à  une  époque  très-rappra^ 
cbée  l'ouverture  de  l'assemblée,  il  se  montra 
convaincu  de  la  nécessité  de  consulter  le  peuple 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  ses  intérêts; 
conviction  salutaire  à  ceux  qui  gouvernent  au- 
tant qu'à  ceux  qui  sont  gouvernés.  Enfin ,  en 
effectuant  la  séparation  de  la  majorité  qui  avait 
dominé  dans  la  chambre  précédente ,  sans  en^- 
lever  a  ux  membres  de  cette  majorité  une  chance 
légitime  d'être  réélus  >  il  créa ,  pour  ainsi  dire^ 
un  élément  qui  manquait  encore  à  notre  sjs^ 
tème  législatif,  celui  d'une  opposition  régu^* 
lière ,  exercée  par  des  hommes  dont  plusieurs 
sont  recommandables^  et  dont  presque  tous 
sont  propriétaires.  Dans  la  session  antérieure , 


I M 

-tes  hommes  y  amvés  après  une  vîctoîtiBet  avec 
-tine  idée  fixe,  étaient  investis  de  trop  de  force 
pour  n'être  pas  enivrés,  par  cette  force.  Mais> 
rentrés  dans  la  masse  de  la  nation  ,  et  n'en  res- 
sortant qti'en  minorité  par  la  faveur  populaire^ 
ils  devront,  s'ils  veulent  soutenir  avec  quelque 
avantage  une  lutte  constitutionnelle ,  acquérir 
des  lumières  pour  obtenir  des  succès,  et  dé- 
fendre la  liberté  pour  être  appuyés  par  Topi^ 
nion.  Ils  ont  sans  doute  encore  du  chemin  à 
faire  dans  cette  route  inusitée;  il^  ne  possèdent 
pas  à  fond  le  langage  qu'ils  doivent  parler; 
quelques  revers  depius  sont  nécessaires  à  leurs 
progrès  ;  mais  leur  éducation  se  fera.  Ce  sotlt 
les  Whigs  qui  ont  fondé  la  liberté  d' A  ngle terré  ; 
mais  l'opposition  des  Torjsl'a  quelquefois  ser- 
vie ,  et  je  considère  notre  constitution  comnie 
ayant  fait  un  pas  immense  depuis  que  l'oppo- 
sition est  dans  les  Torys. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  manière  dont 
les  élections  furent  conduites.  Dans  tout  gou- 
vernement représentatif ,  il  est  naturel  au  mi- 
nistère de  vouloir  inftoer  sur  les  élections; 
pourvu  qu'il  n'emploie  ni  fraude  ,  ni  violence, 
ses  efforts  sont  excusables.  Si  la  nation  n'est 
pas  d'accord  avec  lui ,  c'est  à  elle  à  se  soustraire 
:  à  son  influence ;^el  quand  l'opinion  est  pronon- 
•  vée  i  elle  soutient  cette  lutte  aveô  succès*,  lue 
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directoire  a  tâché  toujours  de  diriger  les  élec- 
tions ,  et»il  a  été  constamment  renversé  par  elles. 
Je  n'affirmerai  point  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
fausses  démarches ,  des  insinuations  trop  di- 
rectes, des  eiclusions  surtout  dans  un  double 
selis,  et  dont  quelques-unes  assurément  étaient 
mal  entendues.  En  toutes  choses  ,  les  premiers 
pas  sont  difficiles  ;  il  faut  que  l'autorité  s'accou- 
tume à  exercer  l'influence,  comme  la  nation  à 
jouir  de  la  liberté  ;  et  quand  une  machine  vient 
d'être  mise  en  nfK)uyement,  beaucoup  de  res- 
sorts crient. 

Mais  on  peut  néanmoins  posi^r  en  fait  que  les 
élections  répondirent  en  grande  partie  au  vœu 
national.  Ce  ne  fut  point  le  ministère  qui  écarta 
la  majorité  de  Tannée  dernière  ;  celte  majorité 
avait  eflPrayé  la  France ,  et  la  France  ne  la  vou- 
lait pas. 

Les  électeurs  de  plus  d'un  collège  montrè- 
rent une  grande  sagesse;  ils  firent  aux  circons- 
tances et  aux  préventions  des  sacrifices  méri- 
toires. Plusieurs  manifestèrent  une  honorable 
abnégation ,  et  ils  laissèrent  à  leurs  adversaires 
le  tort  de  rendre ,  dans  quelques  départemens , 
les  choix  impossibles,  et  de  priver  leurs  conci-* 
loyens  de  l'avantage  de  se  voir  représentés. 

Les  opérations  préliminaires  des  chambres 
peuvent  être  passées  sous  silence.  Ces  opéra* 
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lions ,  les  unes  d'étiqueùô  et  les  autres  de  né- 
cessité pour  l'organisation  matérielle ,  sont  leS' 
mêmes  dans  tous  les  temps^  Mais  la  justice 
exige  qu'on  reconnaisse  que,  dans  la  vérifica- 
lion  des  pouvoirs,  la  cbattxbr^  des  députéô'lbt 
sage  et  tibérde  :  tout  en  laissant  percer  surî 
quelques  points  la  dissidence  naturelle  et  né* 
cessairë  dans  line  assemblée ,  tous  les  membres 
de  celle  -  ci  se  donnërent^  tùutuellement  des^ 
preuves  d'égards  et  d^uné  lotfable  imparliaiité. 

Ce  fut  le  i4  noveriabrè  q\ite  la  chambre  de» 
députés  entra  dans  l'exerciôe  de  sen  fonctioûst^i 
parce  que,  ce  jour-là,  le  budjet  liii  fut  pt^ 
sente  ;  le  budget,  loi  difficile ,  peut-éifreim-^ 
possible  à  faire,  dans  lés  circonstances ^aM 
luelles,  de  manière  à  contenter  les  besoins  et 
à  ne  pas  excéder  les  facultés»  '. 

Le  i5 ,  l'adresse  fut  portée^  S.  M. ,  et  Ton 
remarqua ,  dans  celte  adresse,  l'adoption  corn* 
plète  des  sentimens  de  modération  recomman^ 
dés  par  le  monarque,  une  adhésion  sincère  aux 
règles  d'économie,  salutaires  toujours,  main- 
tenant indispensables,  et  une  reconnaissance 
sentie  et  convenablement  exprimée  pour  l'or« 
donnance  du  5  septembre.  Deux  orateurs  se 
présentèrent  pour  faire  quelques  observations 
sur  l'adresse.  L^usa^fe  reçu  dans  nos  asl^m« 
bl^és  ne  leur  permit  pas  d'être  entendus  ^  et 
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tous  deux  firent  imprimer  leur  opioion.  Peut- 
être  s'appercevra-t-on  ,  dans  la  suite,  que  la. 
coutume  anglaise  est  meilleure  à  suivre  i  l'a- 
dresse que  les  mandataires  d'un  peuple  pré-^. 
Sf^ntent  à  son  monarque  9  est  trop  importante 
pour  qu'il  ne  soit  pas  désirable  que  la  discus^^ 
sion  en  soit  publique.  Quand  le  souverain  et  la 
Qation  sont  d'accord  sur  les  bases»  aucun  exa-. 
men  n'est  dangereux;.  Les  objections  que  l'on 
devina  9  quand  elles  sont  étouffées,  sont  mieux 
résolues  quand  op.  .les  écoute  et  qu'on  y  ré- 
poD^^jvia  publicité  est  dans  tous  les  cas  un 
XDpj.eif/.de  s'entç^dre ,  pt  une  ^dresse,  votée 
apçès.une  discussion  a  plus  de  poids  encore  et 
plus  de  valeur;  mais  tout  doit  marcher  par 
degrçs  :  c'est  à  .l'expérience  à  nous  instruire  ^ 
et  surtout  à  nous  rassurer* 


n. 


Le  16  novembre  ,  mi  projet  de  loi ,  relatif 
aux  dotations  ecclésiastiques,  fut  porté  à  la 
chambre  des  pairs;  il  y  fut  discute  le  2  dé- 
cembre., etj^  api;ès  son  adoption  par  cette 
assen^bljée,  il  fut  envoyé  à  la  chambre  des  dé- 
putés ».  q.tti  l'adopta  de  même« 

L'utilité  de  relever  la  religion ,  comme 
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appui  de  la  morale».€t  la  néeessité  d'aSsiiret- 
aux  ministres  des  autels  une  existence  plus 
indépendanle  et  moins  précake  que  celle  à  lar 
quelle  la  révolution  les  a  réduiis,  furent  les 
deux  argumens.  allégués,  par  les  déCenseurs  de 
ce  projet.  Lp  danger  de  voir  le  clergé  proiiteB 
djçs  propriétés  q^u'il  pourrait  acquérir  pour  se 
reconstituer  en  corps,  politique ,  fut  le  texte 
du  discours,  prononcé  par  le  seul  oi^teur  qui 
crut  devoir  combattre  la  propositioot 

Je  suis  loin  de  nier  qjue  la  religion  ne  soil 
essentielle  à  la  morale;  je  voisen  elle la^Qurce 
de  nos  émQtiox)s  les  plus  douces  et  les  plus 
pures.  L'homme  devient  meilleur  quand  il  est 
i:eligieu;K|  parce  qu!iL  place  ses  espérances  au-* 
delà  de  ce  monde*  Lmjpslice,^ qui  l'environne 
et. le  blesse  à cEaque  pas,^nel^  corrompt  plus, 
parce  qu'elle  ne  lui  paraît  qu'un  accident  pas« 
sager;  ses  calculs. s'ennobli$sçnt,  parce  qu'il 
£uit  crédit  au  temps  «  borné  sur  la  terre ,  maia 
sa  us  limite  aurdelà  du  tombeau^  et  sa  propre 
vertu  lui.  semble  un  dépôt  confié  à  sa  garde ,. 
^t  qu'il  s!effQr.çe  de  portçrinlact  jusqu'au  terme 
de  sa  travei^sée*. 

Mais  je  ne  sais  s'il  est  politique  d^annoncer 
^u'on  veut  rétablir  la  religion,  parce  qu'elle  est 
u.tile.  Admise  comme  vraie ,, comme  divine  %  elle 
ii'est  plus  un  simple  mo^en  ^^  ^^i^  le  pceaùim 
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but  y  le  premier  intérêt;  et  si  les  hommes  rai- 
sonnaient cohséqoemment ,  elle  serait  l'intérêt 
unique  de  cette  vie  :  car  tout  le  reste  finit,  et 
tout  ce  qui  finit  eM  si  court!  Présentée  comme 
utile 9  la  religion  descend  à  un  rang  secon- 
daire ;  et  tandis  qu'on  ne  lui  disputait  pas  le 
premier  rang  qband  elle  y  était  placée,  le  se- 
cond rang  lui  est  contesté  ! 

Révêler  à  la  foule  les  ressorts  par  lesquels 
on  veut  la  faire  mouvoir ,  c'est  enlever  à  ces 
ressorts  une  grande  partie  de  leurs  forces.  Si 
nous  relisons  l'histoire^  nous  verrons  qu'on 
n'a  jamais  tant  parlé  de  Futilité  de  la  religion 
que  lorsque  sa  vérité  était  révoquée  en  doute, 
et  nous  verrons  aussi  que  ce  qu'on  a  dit  sur 
l'utilité  n'a  jamais  réussi  à  ramener  la  croyance. 

Le  sentiment  religieux,  est  inhéi*ent  à  notre 
nature;  moins  on  l'associe  à  des  calculs  hu- 
mains Il  plus  il  se  relève  de  lui-même.  La  reli- 
gion parle  au  cœur  de  l'bomme  :  ne  couvrons 
pas  sa  voix  de  la  nôtre.  L'bomme  sera  meilleur 
s'il  croit  à  la  religion  ;  mais  Vous  aurez  beau 
l'exhorter  à  croire  pour  être  meilleur  :  on  ne 
croit  pas  pour  quelque  chose. 

Je  pense  donc  que  toute  cette  partie  de  la 
discussion  aurait  pu  être  retranchée  sans  dom- 
mage, et  même  avec  profit  pour  la  religion. 
Elle  n'âi  servi  qu'à  faire  briller,  sur  un  sujet 
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passablement  usé,  une  éloquend^  un  peu  t^î« 
viale;  mais  je  ne  sui«  pas  éloigné  d'adopter, 
avec  les  défenseurs  du  |>rdjfcl,  Tidëe  qu'il  eit 
convenable  de  donner  aux  tnijiistres  des  autels 
des  biens  cpii  soient  à  Pdbi^i  tle'iiris(abilité.des 
circonstances  et  de  la  volonté  dès  hommes; 

Il  j  a  deux  questions  à  estâiSiiher  sut*'  cette 
malière. 

1^.  L'état  doit^l  salarier  un  culte ,  ou  sala- 
rier tous  les  cultes  ? 

2*.  Si  letat  salarie  les  cultes  ^  vaut- il  tnieuk 
que  ces  salaires  soient  payés  par  le  trésor ,  ou 
reposent  sur  des  propriétés  consacrées  à  ce 
but  unique^  et  indépeadanf^i  du  trésor  ptt^ 
Jblic? 

Sur  la  première  question ,  je  suis  d'avis  qàe 
les  philosophes  du  dix'^huitième  siècle  ont  été 
beaucoup  trop  loin ,  quand  ils  bilit  ptélienda  que 
l'état  ne  devait  point  salarier  les  icultes.  Il  ti'est 
pas  bon  de  mettre  dans  le  cœur  de  l'homme  là 
religion  aux  prises  avec  l'intérêt  pécuniaire.^ 
Obliger  le  citoyen  à  payer  directement  celui 
qui  est  en  quelque  ^orte  son  interprète  auprès 
du  Dieu  qu'il  adore,  c'est  lui  offrir  la  chance 
d'un  profit  immédiat  s'il  renonce  à  sa  croyance; 
c'est  lui  rendre  onéreux  des  sentimens  que  leé 
distractions  du  monde  pour  lès  uns,  et  ses  Xi^* 
vaux  pour  les  aufre'si  ne  eombattent  déjà  qtie 
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\TO>p^  On  a  cru  dire  uxie  chose  philosophique 
en  aifirmant  qu'il  valait  mieux  défricher  un 
champ  que  payer  un  prêtre  ou  bâtir  un  temple-. 
Mais  qu'est-ce  que  bâtir  un  temple,  ou  payer 
iiD  prêtre,  sinon  reconnaître  qu'il  existe  uh 
être  bon ,  juste  et  puissant,  avec  lequel  on  est 
bien  aise  d'être  en  combianieatioB?  J'aime  que 
Fétat  déclare,  en  salariant,  je  ne  dis  pas  ub 
plergé ,  mais  les  prêtres  de  toutes  les  commu- 
nions religieuses,  que  cette  communication 
n'est  pas  interrompue  ^  et  que  la  terre  n'a  pas 
renié  le  ciel. 

;  Sans  doute  il  y  aurais  injustice  ,  si  une  seule 
communauté  était  salariée.  Mais  eales  salariant 
toutes ,  l^ardeau  se  répartit  sur  tous  les  mem*^ 
bres  de  l'association  politique,  et  au  lieu  d'être 
un  privilège ,  c'est  uqè  charge  commune. 

Or  y  dès  que  vous  salariez  les  prêtres,  leurs 
salaires  doivent  être  hors  de  toute  atteinte.  De 
tous  les.speotacles  déplorables,  celui  d'une  re-^ 
ligion  au  service  de  l'autorité  me  parait  le  plus 
humiliant  ;  je  me  souviens  du  temps  où  les  û^ 
rés  prêchaient  la  conscription  ,  et  où  les  évé- 
que^.  faisaient  en  chaire  des  manifestes. 

U  est  vrai  que  je  ne  partagé  point  la  terreup 
qu'on  a  de  voir  le  clergé  se  reconstituer  en- 
corps  politique^  Si  j'avais  cette  crainte,  mani- 
{ie^stée^par  un  honorable  adversaire  do  pt<>jct> 
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si: je  prévoyais  la  possibilité  «  du  rétablissement 
»  des  voeux  monastiques  ou  chevaleresques , 
»  des  abjurations  extorquées  y  de  refus  d'inko-- 
»  mations  et  de  privations  d'une  rigueur  ou- 
Ji,  trée  pour  la  jeunesse  des  écoles,  »  je  ferais 
^ire  sans  hésiter  toutes  mes  idées  spéculative» 
devant  des  considérations  si  graves ,  et  je  dirais 
avec  cet  orateur  éclairé ,  «  que  c'est  résister 
»  aux  décrets  de  la  divine  sagesse,  que  mé- 

V  connaître  son  intention  de  faire  servir  de  nos 
jft  jours  les  progrès  de  la  raison  humaine  à 

V  raffranchissement  de  l'espèce  humaine ,  et  à 
»  la  fondation  d'institutions  qui  seules  peuvent 

m  réveiller  dans  le  cœur  des  hommes  l'amour 

If 

Xi  de  M  liberté  avec  celui  de  la  vertu,  le  dé* 
»  vouement  à  la  patrie ,  le  respect  pour  tes 
)i  droits  de  tous ,  et  de  véritables  sentimens 
^  religieux.  »  (i) 

Mais  ces  inquiétudes  me  paraissent  peu  foiH 
dées.  Il  en  est  de  ces  craintes  comme  de  beau- 
coup d'autres.  Elles  viennent  après  le  danger. 
Toutes  les  fois  qu'on  s'élève  et  qu'on  se  met  en 
garde  contre  une  classe,  c'est  bien  ime preuve 
qu^elle  a  fait  du  mal;  mais  c'est  une  preuve 
aussi  qu'elle  i/eq  peut  plus  faire,  au  moins  d'une 
manière  durable.  L'esprit  du  siècle  est  là ,  et 
contre  cet  esprit  du  siècle  ,  les  intentions,,  les 

*  iiM  ■;■^^■»  1      H"      I        ■'    I.    ■  >■    I  l'I  II    m       »     f«Biifii      p  «i»    I    I      M'»., 

•  »    ■  '^. 
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calculs^  les  combinaisons  des  hèmmes  nepeu* 
vent  rien.  Quand  le  torrent  coule  dans  unsens, 
on  pe  parvient  pas  aie  remonter  ;  quoique  Ton 
fasse,  on  ne  trompe  pas  la  force  des  choses. 
Pour  que  le  clergé  pût  redevenir  un  corps  dans 
letat,  il  faudrait  qu'il  fui  appuyé  par  l'opinion,' 
et  $11  était  appujé  par  Topinion  >  elle  ne  pren- 
drait pas  ombrage ,  comme  elle  le  fait  «  ati 
moindre  symptôme  de  celle  résurrection  poli>* 
tique.  Si,  du  temps  des  croisades,  le^  gcfu^- 
vernemenSy  lu  lieu  de  ééder  à  l'impulsion  gé-^ 
nérale ,  avaient  placé  des  sentinelles  sut*  ïe§ 
côtes  pouif  emjpécher  les  croises  de  s'enibar'^ 
quer^  lès  sentinelles  se  seraient  embarquées 
avécUs  croisés.  Si  aiu)0urd'hui  ûti  gouveri^e- 
mènt  voulait  faire  une  croisade ,  leà  agens  qu'il 
enverrait  pour  la  levée  des  troupes ,  déserte- 
raient avec  les  troupes  qu'ils  suaient  chargés 
d'erirôleri 

Les  àmîs  de*  la  liberté  et  des  lumières  ne 
sentent  pas  assez  jusqu'à  quel  point  leur  cau^e 
est  gagnée:;  ils  ne  connaissent  ni  la  puissahcè 
de  la  raison,  ni  l'impuissance  de  ses  ennemis^ 
Ils  peuvent  éprouver  encore  quelques  maur- 
vais  jours ,  mais  les  années  leur  sont  assurées. 
Le  temps  est  à  eux. 

Que  si  l'on  craignait  certaine  coalition  entre 
les  puissances  temporelle  et  spirituelle,  coali- 
tion qui  a  existé  quelquefois ,  je  répondrais 
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par  une  question  :  Pensez-vous  que  des  hommes 
qui  auront  des  propriétés  indépendantes^  se- 
ront plus  flexibles  que  ceux  qui  seraient  pajés 
directement  par  le  pouvoir  politique  ,  avec  la 
condition  tacite  que  ce  pouvoir  impose  aux 
classes  qu'il  paye  ? 

C'est  par  intérêt  pour  la  liberté  que  beau- 
coup d'esprits  éclairés  s'opposent  à  ce  que  lé  - 
clergé  possède  des  biens  que  Ton  ne  pourra  lui  . 
prendre ,  au  lieu  de  recevoir  des  salaires  qu'on 
pourrait  pu  suspendre  ou  supprimer:  et  c'est 
par  intérêt  pour  la  liberté  que  je  serais  bien 
aise  de  voir  substituer  aux  salaires  précaires 
des  propriétés  assurées.  Je  demande  Tindépen- 
dance  pécuniaire  du  clergé ,  pour  le  même  mo- 
tif que  l'inamovibilité  des  juges. 

Ce  n'est  pas  que  le  député  que  j'ai  cité  plus 
haut  n  ait  indiqué  les  inconvéniens  de  circpns- 
tances  dont  je  ne  nie  point  la  réalité.  Deux 
surtout  me  frappent;  le  premier,  c'est  Pabus 
des  restitutions  qu'un  zèle  indiscret  pourrait 
imposer  aux  mourans ,  au  mépris  de  nos  lois 
fondamentales ,  et  cette  absurdité  de  solliciter 
d'un  pénitent  la  restitution  à  l'état  de  ce  qui 
lui  aurait  été  vendu  par  Tétaté  L'autre  inconr 
veulent,  c'est  qu'une  sorte  d'infcerlitude  sur  la 
validité  d'aliénations  antérieures  ,  ne  résulte 
de  la  sanction  accordée  à  d^s  acquisuipos  oou« 
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velles.  Mais  une  loi  peut  remédiier  au  premier 
danger;  cette  loi  sera  conforme  à  nos  coutumes 
antiques  ;.  et  l'on  préviendra  facilement  le  se^ 
cond ,  en  achevant  d'employer  aux  nécessités 
de  l'état ,  les  anciennes  propriétés  d'un  clergé 
qui  n'existe  plus,  propriétés  déjà  dévolues  à  la 
nation ,  et  qui,  dans  ses  besoins  nombrebx  et 
divers,  sont  sa  dernière  et  indispensable  res^ 
source  (i). 

Tandis  qu'on  discutait  ce  projet ,  unejtffaire 
particulière  y  mais  d'une  grande  importance  ^ 
agita  durant  deux  jours  la  chambredés  députés» 

Nos  lecteurs  se  souviennent  sans  doute  qu'au 
commencement  de  la  session  dernière,  une 
loi  de  sûreté  publique  avait  été  présentée  aux 
chambres.  Deux  orateurs  seulement  l'avaient 
combattue  ;  ils  avaient  été  écoutés  avec  ^léfa* 
veur.  L'uh  d'eux,  interrompu  parce  qu'il  rap- 
portait quelques  faits  sur  l'état  de  la  France , 
avait  été  rappelé  à  l'ordre  par  une  forte  ma- 
jorité. Les  amendemens  que  d'autres  membres 
avaient  proposés  n*avaient  point  été  adknis  ; 

et  après  un  discours  éloquent  au  nom  de  la 

I         I     II      I      ■    .       .1  I    I  ■    ■  ^ 

(l)  Mon  opinion  sur  ce  sujet  ayant  donne  lieu  à  des  objec- 
tions de  la  part  de  plusieurs  hommes  dont  Popinion  m*est  pré- 
cieuse, je  Tai  expliquée  par  une  lettre  insérée  dans  le  Mercmtc» 
Mais  tous  les  raisonnemens  contenus  dans  cette  lettre  se  trou- 
vant dans  le  premier  volume  de  cette  collectiop,  page  3a7|  j'ai 
't$ru  inutile  de  la  réimprimer  ici. 
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^tioD  9  qui  voulait  la  paix,  qui  voulait  les  lois  ^ 
qui  voulait  son  roi,  discours  accompagné  des 
^pplaudissetnens  de  rassemblée  presque  en-* 
tière,  294  membres  contre  56  avaient  voté  Fa* 
doption  de  la  loi ,  dans  la  même  séance  dans 
laquelle  la  discussion  avait  commencé. 

Un  journal  qu'on  pourrait  regarder  comme 
l'organe  fidèle  de  la  majorité  d^alors ,  avait 
célébré  celte  adoption  rapide ,  et  observé  que 
»  si  la  malveillance >  qui  se  sert  de  tout,  re^ 
»  procbait  à  la  chambre  des  députés  d'avoir 
»  été  entraînée  par  son  enthousiasme,  on  pour»- 
•  rait  lui  répondre  que  cet  enthousiasme  est 
M  celui  d'un  bien  public,  et  que  le  ^èledu  bien 
1»  public  était  le  plus  sur  garant  d'une  bonne 
»  législation!  »  {Quotidienne  du  25  oct.  181 5.) 
Il  était  donc  certain  que  l'assemblée  de  1 8 1 5 
avait  donné  à  cette  loi  son  assentiment  le  plufâ 
complet,  et  Ton  pourrait  même  ajouter  qu'elfes 
avait  paru  en  redouter  les  éclaircissemens  ;  car> 
le  ministre  chargé  de  l'exécuter  ayant  publié 
une  circulaire  qui  en  régularisait  l'action ,  et 
tendait  à  en  diminuer  l'arbitraire,  plusieurs 
députés,  si  l'on  en  croit  leurs  conversations 
d'alors,  témoignèrent  du  mécontentement  de 
ce  qu*il  affaiblissait  ainsi  l'efficacité  de  celte 
mesure»  Cette  loi  donnait  au  ministre  de  la 
police,  et  à  plusieurs  autorités  de  la  France, 
le  droit  d'arrêter  et  de  détenir  tout  individu 
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prévenu  de  crimes  ou  de  délits  contre  la  per<^ 
sonne  et  Tautorîté  du  roi,  contre  les  personnes 
de  la  famille  royale  et  la  sûreté  de  l'état. 

£Ue  avait' reçu  son  exécution  pendant  tout 
le  temps  qu'avait  siégé  la  chambre  nommée 
en  ]8i5.  Plusieurs  réclamations  adressées  & 
cette  chambre,  par  des  individus  qui  préten-^ 
daient  n'ayoir  pas  mérité  la  détention  dont  ils 
étaient  Pobjet  ,  avaient  été  repoussées  par 
l'ordre  du  jour* 

Tel  était  l'état  de  notre  législation ,  et  telle 
avait  été  la  pratique  de  nos  mandataires,  jus- 
qu'à la  convocation  de  la  chambre  en  i8i6. 

Le  28  novembre,  un  individu,  détenu  en 
vertu  de  la  loi  de  sûreté  publique ,  présenta 
une  pétition  à  la  chambre  des  députés.  Pour  la 
première  fois  l'assemblée  ordonna  la  lecture 
de  la  pétition  y  et  plusieurs  de  ses  meînbres 
l'appuyèrent. 

Ce  qui  rendait  ce  phénomène  plus  remar- 
quable, c'est  que  ces  membres  avaient  tous  * 
fait  partie  de  l'ancienne  chambre  ;  qu'ils  avaient 
tous  voté  en  faveur  de  la  loi  du  29  octobre; 
que  dans  une  discussion  sur  les  cris  séditieux» 
discussion  qui  avait  suivi  de  près  l'adoption  de 
Ja  loi  de  sûreté  publique ,  ils  s'étaient  montrés 
beaucoup  plus  sévères  que  le  ministre*  contre 
lequel  ils  dirigeaient  la  discussion  présente  9 
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tt  que  leur  principe  >  avoué  jusqu'à  ce  jour, 
avait  toujours  été  que  le  salut  de  l'état  devait 
l'emporter  sur  toutes  les  considérations  parti- 
culières qui  semblent  militer  pour  la  liberté 
des  individus* 

On  sent  combien  cette  position  bizarre  d^* 
vait  les  géner^  et  combien  leurs  triomphes  an- 
térieurs les  affaiblissaient  dans  leur  lutte 
actuelle.  lis  s'étaient»  pour  ainsi  dire,  réfutés 
d'avance;  la  réponse  à  leur  discours  d'aujout* 
d'hui  était  dans  leurs  discours  d'hier.  Ils  ressem* 
blaient  à  une  armée  qui  serait  sortie  d'une 
citadelle  après  l'avoir  fortifiée,  et  qui  se  trou- 
verait arrêtée  par  les  ouvrages  qu'elle  aurait 
construits* 

Lorsqu'ils  disaient  d  que  la  charte  avait 
»  assuré  à  tous  les  Français  la  garantie  de 
M  leur  liberté  y  et  que>  s'il  y  avait  des  lois 
»  temporaires  9  comme  ces  lois  pouvaient  at- 
»  teindre  des  innocens,  la  chambre,  devenue 
»  leur  unique  garantie ,  devait  d'autant  plus 
D  examiner  leurs  griefs ,  »  l'on  ne  pouvait  ou- 
blier les  ordres  du  jour  de  l'année  précédente. 
Lorsqu'ils  ajoutaient  «  que  vouloir  inter- 
»  dire  à  la  chambre  actuelle  l'investigation 
3»  des  faits  qui  avaient  motivé  la  détention , 
»  c'était  accuser  l'ancienne  chambre  d'avoir 
»  créé  un  pouvoir  dictatorial^  d'avoir  anéanti 
2hme  H,  3*.  Pariie.  i  % 
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»  le  plus  sacrjé  des  droits  consacrés  par  la 
1»  charte  ;  en  un  mot ,  d'avoir  trahi  les  intérêts 
»  de  la  nation ,  et  établi  légalement  le  despo- 
»  tisme  le  plus  redoutable ,  »  on  se  rappelait 
les  grandes  considérations  d'intérêt  général 
qu'ils  avaient  fait  valoir  dans  la  session  précé- 
dente. Quand  ils  affirmaient  enfin  «  qu'ua 
»  pouvoir  créé  contre  les  révolutionnaires 
3»  n'aurait  dû  frapper  que  les  révolutionnaires 
>  seuls^  »  la  question ,  en  devenant  plus  claire, 
ne  plaçait  pas  les  orateurs  sur  un  terrain  plus 
avantageux  ;  car  on  était  tenté  de  craindre  que 
la  sainteté  de  la  liberté  individuelle  ne  fût  pas 
le  seul  motif  de  leurs  réclamations ,  et  qu'ilé  ne 
restreignissent  un  peu  trop  l'application  de  la 
charte ,  qui ,  pourtant ,  semblerait  regarder 
tous  les  Français. 

Tels  furent^  en  effet,  les  argumens  qu'on 
leur  opposa. 

«  On  peut  s'étonner,  leur  dit-on  ,  qu'une 
»  mesure  qui  paraît  si  juste  et  si  instante,  soit 
^  demandée  si  tard.  Quoi  !  cette  loi  tempo- 
;»  raire  est  sur  le  point  d'expirer,  et  c'est  au- 
»  jourd'hui  que  les  défenseurs  des.  droits 
»  qu'elle  a  suspendus  viennent  combattre 
»  contre  elle  !  Quel  pouvoir  a  arrêté  leur  zèle  ? 
»  Gémissaient-ils  dans  l'oppression  ?  Et  com- 
»  ment/  depuis  un  an ,  une  seule  voix  ne 
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»  s'est-elie  pas  élevée  pour  demaader  compte 
»  des  abi^s  qa'a  pu  entraîner  i  exécution  de  la 
»  loi? 

»  Sans  doute  y  leur  observa  un  autre  ora-^ 
»  teur  ,  si  la  cbarie ,  si  les  lois  générales  du 
»  royaume  exerçaient  seules  en  ce  moment 
»  leur  salutaire  empire  ,  Tarrestatiôn  aui^ait 
»  pu  être  suivie  de  Tenvoi  des  prévenus  de* 
»  vaut  les  tribunaux  ;  mais  les  malheurs  de  la 
»  France ,  mais  des  circonstances  impérieuses^^ 
»  extraordinaires ,  ont  nécessité  des  lois'ex- 
*  traordinaîres  comme  elles.  Oestootre propre 
»  loi  qui  a  tH>nlu(\u  on  s'assurât  d'un  homme 
»  dangereux ,  qu'on  pût  la   retenir  sans  le 
M  livrer  à  la  justice.  Vous  avez  voulu  donner 
»  au  gouvernement  une  grande  latitude  ;  vous 
»  n'avez  point  (ait  d'exception;  vous  avez  in- 
»  terdit  aux  tribunaux   de  connaître  de  la 
»  plainte  du  détenu  ;  vous  avez  jugé  indis- 
»  pensable  au  salut  de  l'état  de  donner,  pour 
»  un  temps  déterminé ,  aux  agens  de  l'autorité 
»  royale  ,  cet  immense  pouvoir   discrétion - 
»  naire  ;  vous  vous  êtes  reposés  sur  leur  sa- 
»  gesse  du  soin  de  prévenir  les  abus.  Vous 
j»  vous  êtes  abandonnés  à  eux  sans  réserve  et 
j>  en  toute  confiance.  Ce  n'est  point  à  moi  ^ 
»  continua  M.  Ravez  dans  son  éloquente  et 
3»  pressante  "dialectique ,  ce  n'est  point  à  moi 
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1»  d'examineir  s'il  y  a  eu  quelque  imprudence 
M  dans  cet  acte ,  et  je  lue  garderai  bien  de  le 
»  faire  devant  ceux  mêmes  qui  en  ont  déter-* 
»  miné  l'adoption  ;  mais  je  n'en  ai  pas  moins 
s>  droit  de  dire  qu'ici  le  repentir  est  tardif  et  le 
»  regret  inutile. 

7>  Mais ,  a-tron  dit ,  quelle  garautie  j  a-t-il 
»  donc  contre  Içs  abus  de  l'autorité  ?  En  sus- 
»  pendant  une  partie  des  droits  généraux 
»  consacrés  par  la  charte  >  avons-nous  sus- 
n  pendu  la  responsabilité  des  ministres?  Si 
»  on  pressait  trop  ce  raisonnement»  vous 
»  seriez  étonnés  vous*mémes  de  ses  consé*^ 
»  quences  et  des  résultats  qu'il  pourrait  avoir. 

»  L'arrestation  dans  le  cas  de  la  préven- 
n  tion  y  rentre  dans  les  termes  de  la  loi.  Aux 
»  yeux  de  cette  loi ,  il  n'y  a  ici  ni  attentat ,  ni 
j»  abus  d'autorité...  La  culpabilité  n'était  pizs 
»  nécessaire  ;  la  préi^ention  seule  l'était  Le 
3»  ministre  a  donc  pu  ordonner  l'arrestation  , 
»  et  appliquer  sa  justice  telle  que  i^ous  l'açez 
»Jaite  dans  la  loi  du  2g  octobre  i8i5.  » 

De  pareils  raisonnemens  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'être  réfutés  par  ceux  contre  les- 
quels on  les  employait  'y  et  Rassemblée  y  après 
avoir  néanmoins  écouté  tous  les  orateurs,  après 
avoir,  le  premier  jour,  ajourné  la  discussion , 
bien  qu'aux  termes  du  règlement  la  décision 
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fût  dé\k  possible ,  passa  enfin  à  Torcfre  du  jour 
&ur  la  réclamation  du  pétition  naire, 

J  ai  cru  devoir  m'abstenir  de  parler  de  ce 
pétitionnaire  et  des  faits  allégués ,  soit  ea  sa 
faveur,  soit  contre  lui«  Tout  homme  dau^  ley 
fers  a  droit  au  moins  au  silence ,  et  il  est  or- 
donné de  ne  pas  juger  un  détenu  qui  n'a  pas 
de  juges. 

Mais  la  question  en  généralm'a  suggéré 
quelques  réflexions  que  je  ne  voudrais  pas- 
supprimer,  parce  qu'elles  sont  utiles,  et  que  je 
tâcherai  d'exprimer  avec  convenance. 

Quand  l'assemblée  de  181 5  a  voté  d'enthou* 
siasme  la  loi  du  29  octobre^  elle  a  sûrement 
pensé  que  cette  loi  ne  pèserait  que  sur  ceux 
qu'elle  regardait  comme  ennemis  i  et  voilà  que 
dans  l'exécution  elle  a  cru  voir  que  la  loi  frap* 
pait  des  amis  ;  elle  a  donc  gémi  sur  sou  propre 
ouvrage. 

Quand,  pour  satis&ire  au  désir  universelle- 
ment exprimé  de  quelque  grande  mesure,  le 
ministère  a  proposé  la  loi  du  2g  octobre ,  il  a 
dû  être  content  de  l'empressement  avec  lequel 
on  lui  accordait  un  si  grand  pouvoir;  et  voilà 
que  Pusage  de  ce  pouvoir  a  été  une  arme  entrer 
les  mains  de  ses  adversaires. 

Enfin ,  quand  cette  loi  a  été  pronmlguéie ,  le 
pétitionnaire,  si  j'en  juge  par  les  opinions  ex^ 
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primées  dans  les  écrits  répandus  même  pour  sa 
défense ,  y  applaudissait  de  très-bon  cœur,  et 
▼oilà  que  la  loi  Tatleint. 

Heureux,  mille  fois  heureux  pour  tout  le 
inonde  y  le  temps  des  lois  ordinaires  ! 
-  L'espoir  de  voir  ce  temps  arriver  contribua 
sans  doute  à  la  décision  de  l'assemblée.  Depuis 
plusieurs  jours  on  annonçait  le  projet  d*une 
loi  qui  devait  réslreitidre  et  modifier  celle  dii 
59  octobre,  et  rendre  à  la  liberté  individuelle 
plusieurs  des  garanties  qui  avaient  été  suspen- 
dues. Et,  en  effet, le  7  décembre,  les  ministres 
présentèrent  trois  projets,  ïtm  sur  la  liberté 
des  individus ,  le  seeond  sur  celle  de  la  presse , 
le  troisième  sur  îes  journaux. 

Je  me  propose  d'examiner  avec  attention 
chacun  de  ces  projets  ;  mais  je  veux  d'abord 
traiter  de  la  loi  sur  les  élections.  Cette 
loi  me  parait  de  toutes  la  plus  importante, 
parce  qu'une  représentation  formée  d'élémens 
vraiment  nationaux,  contient  le  germe  de  tou- 
tes les  améliorations  qu'on  peut  désirer. 


III. 

Loi  sur  les  Elections. 

La  loi  sur  les  élections  est  d'un  intérêt  si 
universel,  il  est  si  désirable  que  par  elle  une 
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grande  masse  àia  fois  nationale  et  proprié*^ 
taire»  se  voie  investie  du  droit  d'élection  ^  droit 
gui  est  resté  jusqu^à  ce  jour  complètement 
illusoire  pour  la  plus  grande  partie  du  peuple 
français,  que  je  crois  plus  utile  de  présenter 
des  réflexions  sur  le  fonds  de  la  loi  (i)  et  sur 
son  principe ,  que  d'extraire  une  foule  de  dis« 
cours;  il  me  tarde  d'ailleurs  de  traiter  aussi  de 
la  loi  sur  la  liberté  individuelle jt  loi  non  moins 
essentielle  ,  et  sur  laquelle  ma  franchise  sera  la 
même. 

Pour  prouver  néanmoins  mou  impartialité, 
je  vais  rapporter  en  abrégé  ce  que  les  antago- 
nistes du  projet  de  loi  ont  dit  de  plus  fort»  et 
je  crois  qu'on  reconnattra  que  je  n'ai  ni  sup^ 
primé,  ni  défiguré  leurs  raisonnemens. 

A  les  en  croire,  «  ce  projet  de  loi  restreint  à 
»  un  trop  petit  nombre  les  Français  qui  parti- 
y>  ciperont  désormais  au  droit  d'élire.  Quatre 
i>  millions  neuf  ceut  mille  citoyens  se  verront 
»  dépouillés  de  ce  droit  précieux;  la  charte 
»  l'avait  consacré  et  avait  pourvu  à  son  exer- 


(i)  Je  voulais  d'abord  citer  en  note  chaque  orateur  dont 
j*ai  rapporté  des  phrases  ;  mais  ces  citations  auraient  forcé  le 
lecteur  à  s*interronipre  perpétuellement  pour  les  consulter.  Je 
ine  home  donc  à  déclarer  qu*il  n*y  a  pas  une  de  ces  phrases 
qui  ne  90«t  extraite  mot  pour  mot  du  Moniteuri  à  dater  du  2& 
décembre  i&i€u 


i84 

*  cice,  en  permettant  deux  degrés  d'élection^ 
»  Par  le  premier  degré ,  la  masse  de  la  nation 
»  participait  au  choix  de  ses  mandataires;  mai^ 
»  le  projet  tend  à  former  d'une  seule  classe, 
»  payant  de  3  à  700  francs,  une  aristocratie 
»  composée  en  partie  de  paysans ,  et  en  partie 
»  de  bourgeois.  Cette  classe  >  qui  s'élève   à 
S)  plus  de  la  moitié  des  contribuables ,  ayant 
»  toujours  la  majorité  dans  les  collèges  élec- 
»  toraux,  fera  tout,  dirigera  tout,  élira  tout. 
I»  La  charte  a  considéré  la  fortune  comme 
»  une  garantie  nécessaire  pour  l'exercice  des 
10  droits  politiques ,  et  l'influence  de  la  for- 
^  tune!  sera  détruite  ;  car  les  riches ,  qui  paient 
o>  plus  de  700  francs  de  contribution ,  seront 
»  en  minorité.  Ces  riches  auraient  pu  trouver 
»  dans  la  classe  des  citoyens  qui  paient  des 
»  contributions  de  moins  de  700  francs ,  des 
»  auxiliaires  à  l'aide  desquels  on  aurait  vu  se 
»   rétablir  l'équilibre;   mais  le  projet  de  loi 
)»  sacrifie  tout  à  la  classe  intermédiaire  «  qui  a 
»  peu  de  chose  à  perdre  ou  à  conserver.  L'o- 
})  pinion  de  cette  classe  dominera  seule ,  et  fera 
»  prévaloir  les  intérêts  nouveaux  sur  les  inté- 
»  rets  anciens.  Voulez-vous  la  garantie  delà 
»  propriété  ?  n'^idmçtte^  pour   les  électeur3 
i>  que  les  plus  imposés  dç  chaque  départe- 
5>  ment.  VquIc«-vous  les  principes  du  gouver» 
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^  nement  représentatif?  ne  refusez  pas  de  lais* 
*  ser  la  nation  intervenir  dans  les  élections , 
»  au  moins  d'une  manière  indirecte. 

M  Le  projet  entraînerait  des  difficultés  de 
»  détails  insurmontables ,  et  des  dispropor- 
D  tions  monstreuses  ;  Ton  ne  saurait  comment 
»  réunir  les  électeurs^  ni  comment  maintenir 
»  Tordre  dans  leurs  réunions.  Ici ,  on  aurait 
»  quinze  mille  individus  à  rassembler;  là,cin- 
»  quante  ou  soixante  :  ceux  des  campagnes  ne 
»  se  rendraient  pas  au  chef- lieu  ;  ceux  du  chief- 
»  lieu  profiteraient  de  l'absence  de  ceux  des 
»  campagnes.  L'inégalité  de  la  représentation 
»  serait  portée  à  un  excès  déplorable.  Dans 
»  tel  département  9  cent  cinquante  électeurs 
»  nommeraient  deux  députés  ;  dans  tel^utre^ 
3>  vingt  mille  n'en  pourraient  nommer  que 
»  huit.  Mieux  vaut  revenir  aux  collèges  ëlec- 
»  torauXy  bien  qu'ils  soient  de  la  création  de 
»  Bonaparte.  Ils  n'avaient  point  fait  de  mau- 
»  vais  choix  en  18149  puisque  l'assemblée  de 
»  1814  a  rappelé  son  roi  ;  ils  en  avaient  fait  de 
»  meilleurs  encore  en  1816.» 

Pour  apprécier  cette  série  d'argumens ,  il 
faut  séparer  ceux  qui  se  dirigent  contre  le  fonds 
du  projet  de  loi,  d'avec  ceux  qui  ne  se  portent 
que  sur  des  détails  d'exécution. 

liCs  premiers^  destiaés  à  attaquer  la  loi  dans 
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sa  base ,  reposent  sur  deux  idées  qui^  d'abord, 
sembleraient  incompatibles,  et  que  je  ne  veu^ 
pas  essayer  de  concilier,  de  peur  de  démontrer 
qu'elles  sont  inconciliables;  car,  alors ,  on  mç 
reprocherait  d'inculper  des  intentions,  tandis 
que  mon  seul  but  est  d'établir  des  principes. 

La  première  de  ces  idées ,  c'est  qu'il  ne  faut 
pas  priver  les  citoyens  qui  ne  paient  pas  3oo  fr. 
d'imposisions^  de  toute  participation,  même 
indirecte,  à  la  nomination  de  leurs  députés. 

Mais  commençons  par  examiner  quelle  était 
l'étendue  et  la  réalité  de  cette  p*articipation  dans 
l'état  actuel  de  nos  collèges  électoraux  ;  nous 
examinerons  ensuite  quelle  peut  élre  cette 
même  étendue  et  cette  même  réalité,  dans  tout 
système  qui  divise  l'élection  en  deux  degrés. 

Dans  notre  législation  présente,  le  droit  qu'on 
regrette  pour  le  peuple ,  en  quoi  consistait -ril? 
Il  consistait  à  nommer  des  hommes  chargés 
d'en  nommer  d'autres,  et  qui,  dès  Pinstant 
qu'ils  étaient  revêtus  de  la  qualité  délecteurs , 
se  trouvaient  immédiatement ,  et  pour  la  vie, 
séparés  de  ceux  qui  leur  avaient  conféré  cette 
dignité.  Ce  droit  consistait  donc  à  créer  une 
aristocratie  viagère  qui,  loin  d'être  un  lien 
entre  la  représentation  çt  le  peuple,  était  au 
contraire  une  barrière,  un  mur  de  séparation 
entre  le  peuple  et  la  représentation;  car,  une 
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fois  les  collèges  électoraux  formés ,  le  reste 
de  la  nation  ne  pouvait  plus  avoir  d'influence 
sur  le  choix  des  députés. 

Si  l'on  compare  ce  système  avec  celui  qu'in- 
troduit la  loi  nouvelle ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  le  premier  ne  conférait 
qu'un  droit  illusoire.  Le  seul  résultat  réel  de 
ce  droit  était  de  confier  à  seize  ou  vingt  mille 
individus  l'élection  de  nos  mandataires ,  tandis 
que  le  projet  de  loi  qu^on  propose  «  remet  ce 
choix  à  cent  tnille  citoyens  ^  et  que  la  réunion 
de  ces  cent  mille  propriétaires ,  dans  le3  divers 
départemens ,  différeront  encore  des  anciens 
collèges  électoraux  en  ce  point  esseïitiel» 
qu'elles  ne  formeront  point  une  classe  à  part 
et  permanente  dans  sa  très-grande  majorité» 
mais  que  l'enceinte  électorale  sera  désormais 
ouverte  à  tous  ceux  qui  acquerront  la  contri- 
bution requise  ;  de  sorte  que  toute  augmen- 
tation de  fortune )  toute  spéculation  légitime, 
tout  effort  d'industrie  heureuse,  toute  écono- 
mie sage  et  prolongée,  conféreront  le  droit  à 
tout  Français  y  une  part  véritable  et  positive  à 
l'exercice  du  droit  le  plus  précieux  dans  un 
état  représentatif. 

Dira-t-on  qu'on  pouvait  donner  aux  collèges 
électoraux  une  organisation  meilleure ,  ne  pas 
lés  faire  à  vie,  les  renouveler  plus  souvent? 
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Je  réponds  querinconvénient  de  réduire  une 
grande  partie ,  les  quatre  cinquièmes  de  ceux 
qui,  par  le  projet  de  loi,  votent  directement 
pour  le  choix  des  députés,  à  ne  voter  que  pour 
la  nomination  d'électeurs,  subsisterait  toujours; 
De  1  aveu  même  des  antagonistes  du  projet ,  le 
droit  d'élire  les  députés  ne  peut  s'accorder  quà 
ceux  qui  paient  3oo  fr.  de  contributions.  En 
conséquence ,  pour  augmenter  le  nombre  qui 
concourrait  à  des  nominations  illusoires ,  on 
propose  de  restreindre  celui  qui  doit  concourir 
à  des  nominations  réelles  ;  il  n*y  a  pas  moyen 
d'obscurcir  la  question.  Si  vous  établissez  deux 
degrés  d'élection ,  vous  aurez  plus  de  suffrages 
pour  créer  des  électeurs  ;  mais  vous  en  aurez 
moins  pour  créer  des  députés. 

Or,  créer  des  électeurs,  est-ce  participer  aux 
avantages  du  gouvernementreprésentatif? Est- 
ce  exercer  les  droits  que  ce  gouvernement 
garantit  aux  citoyens?  Non  ,  c'est  conférer  à 
d'antres  le  droit  d'exercer  ces  droits.  Les  ^euls 
citoyens ,  dans  un  pareil  système ,  sont  les  élec- 
teurs ,  le  reste  de  la  nation  est  déshérité  :  et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'elle  se  déshérite  volontairement: 
certes,  elle  y  est  forcée,  quand  la  loi  ne  lui  laisse 
l'option  que  de  nommer  les  électeurs  ou  de  ne 
nommer  personne. 

Il  vaut  donc  beaucoup  mieux  accorder  à 
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cent  mille  hommes  une  participation  directe, 
active,  réelle,  à  la  nomination  des  mandataires 
d'un  peuple  ,  que  de  faire  de  cette  participation 
un  monopole  pour  seize  ou  vingt  mille,  sous 
prétexte  de  conserver  à  un ,  ou  à  deux,  ou 
même  si  Ton  veut  adopter  le  calcul  d'un  des 
opposans  au  projet  de  loi,  à  quatre  millions, 
une  participation  indirecte ,  inactive ,  chimé- 
rique, et  qui  se  borne  toujours  à  une  vaine  cé-^ 
rémonie. 

L'élection  directe  constitue  seule  le  vrai  sys* 
tème  représentatif. 

Quand  des  citoyens  sont  appelés  à  nommer 
leurs  députés,  ils  savent  quelles  fonctions  ces 
députés  auront  à  remplir.  Us  ont  un  terme  de 
comparaison  précis  et  clair  entre  le  but  qu'ils 
désirent  atteindre,  et  les  qualités  requises  pour 
que  ce  but  soit  atteint.  Ils  jugent  en  consé- 
quence de  l'aptitude  des  candidats,  de  leurs 
lumières,  de  leur  intérêt  au  bien  public  ^  de 
leur  zèle  et  de  leur  indépendance.  Us  mettent 
eux-mêmes  un  grand  intérêt  aux  nominations, 
parce  qu'à  leur  résultat  se  lie  l'espoir  de  se 
voir  appuyés,  défendus,  préservés  d'impôts 
excessifs ,  protégés  contre  l'arbitraire. 

Mais  quand  ces  citoyens  ne  sont  appelés  qu'à 
nommer  des  électeurs ,  c'est-à-dire ,  des  hom- 
mes qui  en  nomment  d'autres,  le  même  intérêt 
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I) Wisle  pas.  Ces  électeurs ,  après  avoir  en  dix 
jours  donné  leurs  suffrages,  rentrent  dans  leur 
nullité,  ne  pouvant  faire  de  bien  à  personne,^ 
embrasser  la  cause  de  personne.  Le  peuple  ne 
peut  donc  mettre  ,  à  choisir  des  électeurs ,  la 
même  importance  qu'à  choisir  des  députés. 
Le  résultat  du  premier  choix  n'^st  point  déci- 
sif. Nul  arrondissement  ne  sait  si  la  nominatièu 
des  repré^entans  sera  seulement  modifiée  par 
la  h^aclion  électorale,  au  choix  de  laquelle  il 
aura  concouru.  Cette  nomination  d'électeur» 
est  un  détour,  une  filière  qui  cache  le  but  aux 
regards ,  et  qui  refroidit  Tespril  public. 

D'un  autre  côté,  des  collèges  électoraux j 
peu  nombreux,  dénaturent  ^ussi  les  efiets  de 
l'élection. Un  petit  nombre  d'électeurs  fait,  au 
lieu  de  choix  nationaux,  des  choix  de  cotterie. 
On  me  dira  que  dans  plusieurs  départemens 
les  électeurs  seront  en  petit  nombre.  C'est  un 
inconvénient    inhérent  à   l'état   présent   des 
choses.  Au  moins  ce  nombre  ne  sera  pas  li- 
mité ;  il  pourra  s'accroître  par  l'accroissement 
de  l'aisance  nationale,  suite  infaillible  de  la 
liberté.  D'ailleurs  on  convient,  et  même  on 
objecte,  que  dans  beaucoup  d'autres  départe-  \ 
mens,  les  assemblées  seront  très-nombreuses. 
Profitons  donc  de  ce  qui  est,  en  attendant  ce 
qui  ii'est  pas  encore.  Que  si  l'on  prétend  qu'en 
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descendant  au-dessous  de  3oo  fr.,  on  augmen- 
terait immédiatement  le  nombre  des  électeurs, 
on  trouvera  tout-à-l'heure  ma  réponse,  (i) 

Sans  doute  le  nombre  des  électeurs  qu'ad- 
met le  projet  de  loi  est  encore  très-restreint  : 
je  conviens  volontiers  qu'il  est  fâcheux  que 
dans  une  nation  de  vingt-six  millions  d'hom- 
mes ,  cent  mille  seulement  soient  électeurs.  J'ai 
exprimé  ailleurs  mon  opinion  sur  les  conditions 
de  propriété  que  le  corps  social  peut  et  doit 
exiger  de  ses  membres  pour   l'exercice  des 
droits  politiques.  Tout  homme  qui  possède  un 
revenu ,  tel  qu* il  puisse  subsister  sans  être  aux 
gages  d'un  autre ,  devrait  jouir  de  ces  droits,  et 
le  paiement  de  3oo  francs  de  contributions 
directes,  suppose  incontestablement  un  revenu 
trop  élevé.  Mais  on  ne  peut  en  accuser  le  projet 
de  loi  ;  la  charte  est  notre  règle;  elle  ne  peut 

(i)  Je  suis  obligé  de  supprimer  les  preuves  et  d'abréger  les 
réflexions  ;  mais  je  renvoie  le  lecteur  à  la  page  56  du  premier 
volume  de  cette  collection.  Je  Tinvite  aussi  à  consulter  les 
Dernières  Vues  de  M.  Neckei*,  ouvrage  à  la  fois  courageux ,  élo- 
quent et  profond,  que  nos  apprentis  en  liberté  devraient  lire 
au  lieu  d'en  attaquer  l'auteur.  U  continue  ainsi  :  «Vous  détrui- 
sez cette  relation  «  soit  en  6tant  au  peuple  son  droit ,  soit  en 
changeant  ce  droit  en  un  semblant ^  en  une  simple  fictioU'  »  Dans  le 
même  ouvrage,  il  a  combattii  l'institution  des  listes  d*éligibles, 
avec  des  raisonnemens  auxquels  il  est  impossible  de  répondre  ; 
et  tous  ces  raisonnemens,  que  malheureusement  je  ne  puis  rap-^ 
porter  £iutede  place,  s^appliquçnt  aux  nominations  d'électeurs. 
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être  modifiée.  Les  antagonistes  du  projet  le 
reconnaissent  avec  nous,  et  eux  surtout  au- 
raient mauvaise  grâce  s'ils'voulaient  s*en  plain- 
dre ;  car  c*esl  la  faute  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  si  le  gouvernement,  qui  avait  admis  Tan- 
née dernière  la  possibilité  des  améliorations,  a 
du  craindre  qu^on  ne  s'en  servît  pour  tout 
détruire ,  et  s*est  vii  contraint  à  j  renoncer. 

La  charte  ajant  donc  prononcé  que  nul  ci- 
toyen qui  ne  paie  pas  3oo  francs  de  contribu-» 
lions  ne  peut  concourir  au  choix  des  députés  « 
le  projet  de  loi ,  soumis  à  cette  règle,  contient  ' 
ce  qu'elle  admet  de  meilleur,  de  plus  libéral , 
de  plus  populaire. 

Par  ce  système,  1  élection  partira,  pour  la 
première  fois  en  France,  d'une  source  Vraî- 
tnent  nationale,  et,  bien  que  les  propriétaires 
qui  ne  paient  pas  3oo  francs  de  contributions 
puissent  s'affliger  de  ce  qu^une  barrière  sou- 
vent imperceptible  les  privent  momentané- 
ment de  la  plénitude  de  leurs  droits,  ils  parti- 
ciperont eux-mêmes  bien  plus  aux  avantages 
du  gouvernement  représentatif,  en  trouvant 
dans  leurs  amis,  dans  leurs  parens,  dans  leurs 
égaux,  des  électeurs  de  droit,  à  qui  personne 
ne  pourra  contester  cette  qualité,  qu'ils  n'y 
participeraient  si  ^  <l'une  part,  ils  avaient  la 
faculté  trompeuse  d'inscrire  quelques  noms 
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d'électeurs  sur  une  liste  ;  et  si ,  de  Tautre  part  y 
la  distance  entr'eux  et  lés  électeurs  était  bien 
plus  grande  ,  et  le  nombre  de  ces  derniers  bien 
plus  resserré. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  bienfaits  du  sys- 
tème représentatif  disparaissent'  entièrement 
pour  ceux  qui  n'en  exercent  pas  toutes  les  pré- 
rogatives,  quand  ces  prérogatives  sont  exer- 
cées par  une  classe  très-  voisine  d eux.  Il  n'y 
aura  point  entre  les  propriétaires  qui  paient 
5oo  francs  de  contributions ,  et  ceux  dont  les 
contributions  seront  moins  élevées,  une  ligne  de 
démarcation  qui  rende  leurs  intérêts  differens. 
Les  petits  propriétaires,  et  même  les  non  pro- 
priétaires ,  dans  les  bourgs,  les  villages,  les 
hameaux  ,  seront  unis  par  des  relations  de  fa- 
mille avec  beaucoup  de  propriétaires  payant 
3oo  francs;  ils  auront  la  perspective  d'entrer 
peut-être  eux-mêmes  un  jour  dans  cette  classe» 
Ainsi  la  barrière  ne  sera  point  durable,  et  les 
intérêts  seront  identiques. 

Le  contraire  aurait  lieu  si  Ton  adoptait  la 
proposition  de  déclarer  électeurs  les  plus  im- 
posés :  c'est  la  seconde  idée  mise  en  avant  pair 
les  antagonistes  du  projet  de  loi.  La  richesse 
forme  autour  d'elle-même  ^jiie  enceinte  bien 
plus  impénétrable  que  la  médiocrité  de  for- 
tune, et  l'on  peut  affirmer  que  les  imposés > 
Tome  II,  3*.  Partie.  id^ 
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Constitués  exclusivement  en  corps  électoral 
composeraient  une  aristocratie  invincible,  et 
permanente. 

Cependant ,  par  une  bizarrerie  singulière  » 
les  mêmes  orateurs  qui  réclamaient  les  droits 
du  peuple ,  ont  invoqué  ensuite  tout-à-coup 
Tolygarchie  des  plus  imposés,  sautant  de  la 
sorte,  avec  une  agilité  merveilleuse ^  des  pro- 
priétaires  aux  riches,  et  pardessus  la  nation. 
I  Gomment  expliquer  cette  éyôlutipn  étrange? 
Us  nous  l'expliquent* 

«  En  descendant,  nous  disent-ils,  aude;ssou8 
1^  des  imposés  à  3oo  francs ,  on  aurait  admiâ  les 
i>  hommes  qui,  exerçant  une  industrie,  ou 
M  s'aidant  de  leur  travail,  sont  les  auxiliaires 
D  naturels  des  grandes  propriétés  et  des  gran« 
»  des  fortunes,  ce  qui  aurait  atteint  le  but 
»  qu'on  se  propose,  puisque  c'est  dans  la 
»  fortune  qu'on  cherche  des  garanties.  »  (  J'ob- 
serve en  passant  l'emploi  d'un  mot  pour  un 
autre  ;  changement  qui  ne  laisserait  pas  d'avoir 
d* importantes  conséquences.  La  charte  ne  cher- 
che point  des  garanties  dans  la  fortune ,  mais 
dans  la  propriété,  et  c'est  pour  cela  que  le  sys- 
tème électoral  doit  favoriser,  nonles  riches  ex* 
clusivement,  m?âs  les  propriétaires.  ) 

Je  reprends  le  raisonnement  que  j'ai  cité^  et 
la  question  me  devient  c;lair.e. 


Ce  ne  sont  plus  les  droits  du  peuple  qu^oa 
fail  valoir  ;  c'est  l'appui  que  la  dépendance  du 
peuple  pourra  donner  à  utiè  classe  particu- 
lière ,  appui  qu'on  n'espère  pas  trouver  parmi 
les  citoyens  payant  5oo  francs. 

La  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  t 

Voulez-vous  qu'une  seule  classe^  aidée  d'une 
clienlelle nombreuse  et  obéissante,  dirisfe  les 
élections  dans  son  sens ,  dans  ses  intérêts  y  dans 
ses  souvenirs ,  dans  ses  ressentimens ,  peut- 
être  ?  ou  voulez-vous^  sans  exclure  cette 
classe ,  car  elle  est  comprise  dans  les  imposés 
à  3oo  francs ,  mais  en  la  séparant  d'auxiliaires 
aveugles  et  d'instrumens  passifs ,  que  ^us 
le*  propriétaires  payant  3oo  francs  d'impôts 
soient  admis  à  choisir  leurs  mandataires  et 
leurs  organes? 

Je  dis  tous  les  propriétaires  ;  car  dans  le  sys- 
tème représentatif ,  ce  que  fait  la  majorité  est 
reconnu  pour  l'ouvrage  de  Teusemble.  Or, 
par  un  aveu  très  louable  dans  sa  naïveté,  les 
adversaires  du  projet  déclarent  en  propres 
térmesque  les  citoyens  payant  de  3  à  700  fr., 
forment  la  majorité  des  contribuables  admis  à 
voter. 

«  En  adoptant  la  loi  proposée ,  dit  le  pre- 
»  mier  orateur  qui  ait  parlé  contre  le  projet, 
»  vous  donnez  à  la  classe  d^s  payans,  de  3  à 
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»  7^^  francs,  le  droit  de  tout  faire,  de  tout 
»  diriger,  de  tout  élire.  Ces  iaiposés  de  3  à 
»  700  frans  forment  plus' de  la  moitié  de  ce 
»  que ,  dans  le  projet  »  on  appelle  des  élec- 
5>'teurs. »  (i) 

Mais  si  je  ne  me  trompe ,  plus  de  la  moitié 
et  la  majorité,  c'est  chose  identique.  Il  s'ensuit 
que  ce  que  Ton  reproche  au  proj^,  c'est  dei 
faire  que  la  majorité  de  ceux  que  la  charte 
appelle  à  concourir  à  l'élection^  ait,  par  l'élec-. 
tion,  l'influence  que  la  majorité  doit  avoir. 
Singulier  reproche  !  Si  j'avais  eu  llionneur 
d'être  député,  j'aurais  prononcé  en  faveur 
de  la  loi  les  mêmes  paroles. 

Mais  ces  imposés  de  3  à  700  fr.  composent 
la  classe  intermédiaire,  et  cette  classe  intermé- 
diaire inspire  aux  ennemis  du  projet  de  loi  un 
effroi  qu'ils  ne  sauraient  déguiser.Cet  effroi  leur 
dicte  des  aveux  bien  précieux  à  recueillir.  Je 
m'appuierai  donc  de  leurs  aveux  mêmes. 

Nous  avons  vu  qu'ils  reconnaissaient  que 
cette  classe  formait  la  majorité  des  coutri* 
buables. 

Ils  reconnaissent  de  plus  «  que  dans  cette 
»  classe  intermédiaire ,  dans  ces  électeurs  de 
D  3oo  francs ,  classe  prédestinée ,  se  trouvent 

I 
/ ^_____ . 

(i)  Moniteur  du  27  décembre. 
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»  concentras  tous  les  intérêts  nés  pendant  nos 
>>  discordes  civiles.  » 

Ne  nous  effrayons  pas  du  mot  d'intérêts  nés 
pendant  les  discordes  civiles;  il  ne  signifie 
autre  chose  sinon  les  intérêts  nés  pendant  les 
vingt  années  qui  viennent  de  ^'écouler.  Ces 
intérêts  nés  pe;ndant  nos  discordes ,  ne  sont 
point  nés  de  nos  discordes  :  ils  sont  nés,  au 
contraire,  de  transactions  qui  ont  eu  lieu,  des 
portions  d'ordre  social  conservées  ou  rétablies, 
enfin  de  tout  ce  qui  a  été  sanctionné  par  les 
lois ,  malgré  nos  discordes ,  et  souvent  pour 
les  apaiser  ou  les  finir.  Ces  intérêts  sont  tous 
en  faveur  de  nos  institutions  actuelles ,  qui  les 
garantissent ,  et  l'identité  des  intérêts  avec  les 
institutions  est  le  meilleur  gage  du  repos, 
comme  l'opposition  de  ces  deux  choses  est  la 
cause  la  plus  infaillible  des  bouleversemens. 

Voilà  déjà  deux  faits  reconnus,  et  de  ces 
deux  faits  en  résulte  un  troisième ,  très-heu- 
reux ,  très-important»  C'est  que  la  majorité  de 
la  France  est  pour  les  intérêts  actuels,  puisque 
la  classe  intermédiaire  forme  la  majorité  des 
contribuables ,  et  que  cette  classe  çst  dévouée 
aux  intérêts  actuels.  Puissent'  ceux  qui  nous 
Pont  dit,  le  croire  autant  que  nousï 

Ce  n'est  pas  tout. 

«  Dans  la  classe  iatén^édiaire,  continuent 


n  les  opposans  au  projet  de  loi,  se  trouvent 
»  Téducation ,  Thabilnde  des  affaires ,  Thabi- 
»  leté  dans  le  commerce  ,et  Tindustpe ,  Fapti- 
»  tude  h  toutes  les  professions  utiles.  Là^  est 
»  Tesprit  d'action  et  de  force ,  l'énergie  qui 
»  donne  la  vie  et  le  mouvement  aux  états  ;  là> 
»  est  le  centre  des  lumières.»  Je  n'ajoute  pas 
un  mot  à  ce  panégyrique,  et  je  rapporterai 
bientôt  les  phrases  destinées  à  en  affaiblir  l'im- 
pression ;  mais,  auparavant;  je  m'arrête  et  je 
demande  quel  est  le  but  qu'un  sjstcme  d'élec- 
tion doit  se  proposer  ? 

C*est  i^,que  le  plus  grand  nombre  possible 

des  propriétaires  concoure  à  l'opération  d'é- 
lire ;  et  que  la  majorité  décide  dès  résultats. 
Or,  d'après  les  aveux  que  j'ai  cités,  ce  premier 
but  se  trouve  atteint,  car  tous  les  propriétaires 
admis  par  la  charte  sont  électeurs  de  droit  ;  et 
si  là  classe  intermédiaire  décide  des  choix,  ce 
ne  sera  qu'en  conséquence  de  sa  qualité  de 
majorité ,  c'est-à-dire ,  conformément  à  tous  les 
principes  du  gouvernement  représentatif. 

2**.  Une  loi  d'élection  doit  avoir  pour  but  de 
faire  que  tous  les  intérêts  qui  ont  créé  les  ins- 
titutions qu'on  veut  conserver,  intérêts  sur  les- 
quels ces  institutions  reposent,  soient  repré-- 
sentées.  Or,  on  a  reconnu  que  la  classe  intçr- 
rnédiaire  représentait  ces  intérêts. 
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3«.  Enfin ,  «ne  loi  d'élection  doit  appeler  3 
Fexercice  de  ce  droit  important  les  hommes 
qui,  en  réunissant  les  qualités  requises ,  ont, 
de  pins  ,  l'éducation ,  les  lumières ,  l'habitude 
des  affaires ,  l'aptitude  à  tout.  On  i^ient  de  nous 
dire  que  la  classe  intermédiaire  possédait 
toutes  ces  choses. 

a  Mais  y  continue*t-on  y  là  aussi  se  trouve  le 
D  centre  de  la  turbulence  ,  de  Tagitation ,  dé 
ï>  l'ambition  et  de  l'intrigue ^  sa  constante  auxi- 
»  liaire.  » 

Est-ce  sérieusement  qu'on  dirige  contre  la 
classe  intermédiaire  ces  accusations  ?  Quoi  ! 
la  turbulence  n^est  pas  plutôt  l'apanage  des 
classes  inférieures!  l'ambition  et  l'intrigue  celui 
des  classes  supérieures  l  Quoi  1  ce  n'est  plus 
parmi  les  propriétaires  que  les  factions  pren* 
«ent  des  instrumens^  et  parmi  les  riches  qu'elles 
choisissent  leurs  chefs  ? 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  Hies  avantages  y  e| 
î'écarte  l'histoire  qui  m'offre  d'innombrables 
faits.  Mais  en  i8i5  ,  et  jusqu'au  5  septenx- 
bre  1816  y  la  pauvre  classe  int^médiaire  ne 
jouait  pas  un  rôle  brillant^  N'y  a-'t-il  point  ea  ' 
de  turbntence  y  point  exactes  illégaux ,  point 
de  violences  exlrajudîctairea,  point  d'ambî* 
tion,  point  d'intrigues?  Ce  n'est  pas  seulemest 
ce  qu€t  nous  atonis  lu  qfi'on  laeut  nous 
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oublier ,  c'est  ce  que  nous  àvon$  vu  el  souf- 
fert. 

On  a  été  jusqu'à  dir^  ^  que  des  députés 
)3  nommés  par  des  électeurs  de  5oo  francs  » 
»  auraient  peu  de  chose  à  perdre,  et  peu  de 
*  chose  à  conserver.  » 

Ne  sait -on  donc  pas  que  ce  sont  les  proprié- 
taires de  fortunes  médiocres  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  ne, rien  perdre,  parce  que  peu  les 
ruines  »  et  le  plus  d'intérêt  à  tout  conserver, 
parce  que  rien  n'est  réparable.  La  pauvreté  a 
trop  peu  à  perdre ,  mais  la  richesse  peut  trop 
risquer.  Dans  Ja  médiocrité ,  dans  la  classe  in-^ 
termédiaire,  est  éminemment  l'intérêt  de  la 
conservation ,  et,  par-là  même ,  de  l'ordre. 

On  a  dit  encore  :  «  Si  la  classe  au<-dessous 
»  de  3oo  francs  est  appelée  à  concourir  à  la 
3»  nomination  des  électeurs ,  ceUe  classe ,  atta- 
»  chée  aux  grands  propriétaires,  formera  le 
contrepoids.  »  Quel  contrepoids  veut-on  for- 
mer? quel  équilibre  veut-on  établir?  Ce  n'est 
pas,  je  pense,  celui  des  hommes  ennemis  de 
ce  qui  existe ,  contre  les  hommes  amis  de  ce 
qui  existe;  je  craindrais  de  le  <;roire.  Mais  un 
orateur  du  même  côté  semble  toutefois  le  dire 
en  termes  clairs  :  «Les  hautes  classes  con- 
»  servant  une  aversion  pour  les  systèmes  qui 
m-  tiennent  aux  idées  de  la  révolution  ;  la  classe 
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»  inférieure  les  a  abandonnés.  Dans  la  classe 
p  intermédiaire  ils  ont  étendu  leurs  racines.  » 

Sont-ce  donc  les  hautes  et  les  baisses  classes 
que  vous  voulez  enrégimenter  contre  la  classe 
intermédiaire  ?  Ah  !  vous  n'avez  pas  senti  ce; 
que  vous  proposiez;  car  ce  que  vous  proposez 
n'est  autre  chose ,  à  votre  insu ,  qu'un  mojea 
de  guerre  civile* 

Sans  doute  il  faut  un  équilibre ,  il  faut  une 
opposition  »  il  faut  des  contrepoids  dans  tout 
gouvernement  représentatif;  mais  cet  équi- 
libre ,  ce  contrepoids ,  cette  opposition ,  doi- 
vent être  fondés  sur  l'amour  de  la  liberté,  et 
non  sur  la  haine  des  institutions. 

Je  crois  avoir  exposé  avec  précision  et  vérité 
le  principe  du  projet  de  loi ,  et  réfuté  les  ob- 
jections destinées  à  le  combattre.  Jamais  je  n'ai 
rien  écrit  avec  une  conviction  plus  profonde. 
L'adoption  de  ce  projet  va  donher  une  base 
large  et  nationale  au  sjstème  représentatif; 
elle  assurera  le  maintien  de  nos  institu- 
tions, en  confiant  le  choix  des  députés  à  la 
majorité  des  Français  indépendans  par  leur 
fortune ,  intéressés  aux  institutions  et  éclairés 
sur  leurs  intérêts  ;  car,  il  faut  le  dire ,  jamais 
k>i  ne  fut  plus  {/opulaire ,  et  c'est  une  nouvelle 
preuve  de  rinstincl  admirable  de  ce  peuple, 
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que  son  assentiment  à  une  proposition  qui 
semble  priver  une  partie  de  lui-même  d'ua 
droit  qui,  tout  illusoire,  pouvait  néanmoins 
flatter  sa  vanité. 

Le  rejet  du  projet  de  loi  nous  auraitreplongé 
dans  un  inextricable  chaos ,  aurait  renouvelé 
l'existence  de  collèges  électoraux  incomplets , 
et  nécessité  par-là  la  continuation  de  ces  ad- 
jonctions arbitraires,  subversives  du  système 
représentatif,  puisqu'elles  confèrent  la  qualité 
d'électeurs  à  des  hommes  qui  n^ont  ni  les  con« 
ditions  requises,  ni  une  mission  de  leurs  conci*^ 
tojen^  pour  y  suppléer.  De  la  sorte  serait  reve- 
nue l'époque  de  ces  simulacres  d^élections  où 
ni  lanation,  ni  ses  intérêts  n'étaient  représentés  ; 
le  véritable  droit  d'élection  eut  été  restreint  à 
à  une  petite  minorité ,  et  en  accordant  au  grand 
nombre  une  faculté  chimérique,  l'on  eût  offert 
desinstrumensaux  factions  qui  ^emparent  de 
tout,  sous  la  seule  condition  que  ce  dont  elle& 
s'emparent  ne  soit  pas  national. 

Je  vais  maintenant  examiner  très-briève« 
ment  quelques  reproches  de  détail  adressés  à 
la  loi,  et  parler  des  amendemens  qui  ont  été 
adoptés.  Mais,  je  le  répète,  les  difficultés 
d'exécution  ne  sauraient  balancer  l'utilité  du 
principe.  Ces  difficultés  s'applaniront  par  Tu*^ 
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sage  ;  on  découvrira  gradoellement  les  meil« 
leurs  moyens  d  j  parvenir.  Quand  la  base  est 
solide  y  les  améliorations  sont  faciles. 

On  a  dit  que  les  électeurs  ne  inendraientpas. 
Je  remarquerai  d  abord ,  avec  un  dëfenseur 
du  projet,  qu'il  n'est  pas  permis  d'eifacer  un 
droit  9  sous  prétexte  que  celui  à  qui  ce  droit 
appartient  n'en  fait  pas  de  cas,  et  ne  voudra 
pas  en  faire  usage.  Mais  j'oserai  dire  ensuite 
que  les  électeurs  viendront  quand  ils  verront 
que  leur  suffrage  ne  sera  pas  une  forme  vaine 
et  illusoire ,  quand  Pexpérience  les  aura  con-> 
vaincus  que  de  leur  zèle  dépendait  la  sage 
modération  des  impôts  et  le  maintien  des 
libertés  individuelles  ;  ils  viendront  quand  ils 
verront  qu'on  les  compte  vraiment  pour  des 
citoyens.  Je  l'affirme ,  le  temps  n'est  pas  loin 
où  rélecteur  qui  négligerait  son  devoir  rougi- 
rait aux  yeux  de  ses  alentours ,  dont  il  aurait 
pour  sa  part  compromis  les  intérêts.  La  jouis- 
sance de  la  liberté  apprend  bien  vite  à  l'homme 
à  mettre  du  prix  à  ses  drpits. 

Je  dirai  de  plus  que,  si  quelquefois  quelques-^ 
uns  ne  venaient  pas,  c'est  qu'il  n'aura  pas  été 
indispensable  qu'ils  vinssent.  Si ,  dans  les 
temps  calmes ,  leur  assiduité  se  relâchait  »  le 
dapger  de  cette  négligence  momentanée  ne 
lierait  pas  grand  ;  cette  négligence  même  serait 
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one  preuve  de  bien-être.  Le  malheur  rend 
Hiomaie  actif;  il  ne  néglige  aucun  mojen  d  y 
porter  remède. 

J'ajouterai  une  considération.  L'hypothèse 
que  beaucoup  d'électeurs  à  5oo  francs  n'assis- 
teront pas  aux  assemblées  y  aurait  dû,  ce  me 
«enible,  réconcilier  avec  le  projet  de  loi  ceux 
qui  le  répoussent.  Ne  se  plaignaient-ils  pas 
tout-à-rheuredeee  que  ces  électeurs  formaient 
la  majorité,  et  l'emportaient  par-là  sur  les 
riches  ?  Mais  s'il  n'en  vient  qu'un  petit  nom- 
bre ,  l'équilibre  que  l'on  désirait  sera  rétabli. 
Je  ne  concilie  pas  cette  sollicitude  qui  s'inquiète 
de  leur  absence,  avec  la  répugnance  qu'on 
témoignait  pour  leur  admission.  Se  pourrait-il 
(  je  suis  loin  de  hasarder  cette  conjecture  ) , 
mais  se  pourrait-il  qu'on  assure  qu'ils  ne  vien- 
dront pas ,  seulement  pour  décréditer  la  loi ,  et 
parce  qu'on  a  peur  qu'ils  ne  viennent? 

On  ne  saura  pas  où  les  loger.  Mais  dans  les 
départemens  où  il  n'y  a  point  de  grandes  villes, 
les  électeurs  ne  sont  pas  très-nombreux  ;  dans 
les  départemens  où  les  électeurs  sont  nom- 
breux ,  il  y  a  de  grandes  villes  :  où  est  donc  la 
difficulté  ? 

Des  rassemblemens  de  plusieurs  milUers 
d'hommes  seront  tumultueux.  On  les  subdi? 
visera  ;  la  loi  y  a  pourvu. 
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Quatre- vingts  électeurs  nommeront  deux 
députés  ;  quinze  ou  vingt  mille  n'en  nomme^ 
vont  que  huit.  Le  nombre  proporlionnel  n'est 
point  aussi  important  qu'on  le  suppose.  Il  faut 
un  député  pour  qu'il  soit  Torgane  d'un  dépar- 
tement quelconque;  il  n'en  faut  pas  un  nom- 
bre proporlionnel  pour  qu'un  département 
vingt  fois  plus  nombreux  ait  ses  organes; 
sans  cela ,  vous  arriveriez  à  un  résultat  absurde. 
Nul  département  ne  peut  avoir  moins  d'un 
député.  Mais  si  quaU^e-vingts  électeurs  doi- 
vent en  avoir  un,  la  proportion  exigerait  que 
quinze  ou  vingt  mille  en  eussent  deux  cent 
cinquante  ou  trois  cents.  Que  les  élections 
soient  libres^  que  la  représentation  soit  indé- 
pendante^ une  voix  courageuse  ne  restera  pas 
sans  influence.  J'ai  vu  M.  Fox,  représenlant 
le  bourg  de  Kirkwal ,  balancer  M.  Pitt ,  comme 
quand  il  représentait  Wetsminster. 

Je  ne  dis  ceci  que  relativement  au  nombre 
proportionnel ,  et  nullement  avec  l'idée  que 
le  grand  nombre  des  députés  ne  soit  pas  dési« 
rable  ;  mais  la  charte  prononce ,  il  n'j  faut 
rien  changer,  je  l'ai  dit  plus  haut  ;  nous  risque- 
rions d'y  voir  changer  trop.  Sachons  profiter 
de  ce  que  nous  avons,  puisque  nous  ne  pou- 
vons ,  sans  danger,  en  demander  davantage. 

Deux  amen  démens  ont  été  adoptés  ;  le  pre- 
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mier,  relatif  à  la  nomination  du  bureau  ^  et  qui 
était  d'une  nécessité  évidente  ;  Tautre  consa- 
crant le  principe  que  les  députés  n'auront  point 
d'indemnités.  J'avais  énoncé  ce  désir  il  j  a 
deux  ans  (i).  Le  non  paiement  des  députés  a 
garanti  leur  indépendance  ;  les  payer  ne  serait 
leur  donner  un  intéirêt  de  plus  à  bien  remplir 
leurs  fonctions  :  ce  serait  les  intéresser  à  s  j 
conserver.  ^ 

Un  troisième  amendement  a  été  proposé  et 
rejeté ,  celui  d'obliger  les  députés  qui  accepte- 
raient du  gouvernement  des  fonctions  amo- 
vibles, à  se  faire  réélire  par  leurs  commetlans. 

Cet  amendement  est  conformé  aux  principes  ; 
il  est  bon  que  les  ministres  et  d'autres  agens 
de  la  couronne  siègent  dans  les  chambres ,  je 
Tài  prouvé  ailleurs  (2).  Mais  un  député  qui 
accepte  une  place ,  postérieurement  à  sa  no- 
mination, change  de  position  personnelle  ;  il 
n'est  plus  l'homme  que  le  peuple  avait  élu  ;  il 
est  juste  que  le  peuple  dise  s'il  a  confiance 
dans  l'homme  nouveau. 

Au  reste  ^  le  rejet  de  cet  amendement  ne 
détruit  point  le  mérite  des  autres  dispositions 
de  là  loi ,  mérite  incontestable ,  mérite  perma- 


(0  Voy€ï  ci-dessus  tome  I,  page  98, 
(a)  Idjra^  p.  90. 
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fient,  tandis  que  les  imperfectioDs  peuvent 
n  être  que  passagères.  Que  le  bien  se  fasse , 
le  mieux  viendra. 

IV. 

Projet  dé  loi  relaUfà  la  Liberté  individuelle. 

Le  7  décembre  «  trois  projets  furent  présen* 
tés  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  police.  Le 
premier  modifiait  la  loi  du  29  octobre  181 5  > 
sur  la  liberté  individuelle  ;  le  second  apportait 
quelques  changemens  aux  réglemens  du  21 
octobre  i8i4>  sur  la  presse;  le  troisième 
maintenait  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, jusqu'au  1"  janvier  1818,  les  journaux 
et  les  feuilles  périodiques. 

Le  projet  relatif  à  la  liberté  individuelle 
est  certainement  une  amélioration  importante 
dans  cette  partie  de  notre  législation ,  si  Ton 
peut,  sans  donner  trop  d*étendue  au  sens  de 
ce  mot ,  appeler  législation  des  lois  d'excep-« 
tion  et  des  mesures  extrajudiciaires. 

Il  resti^eint  dès  aujourd'hui  Tusage  de 
l'arbitraire ,  en  Tenlevant  aux  autorités  subal- 
ternes et  en  le  concentrant  dans  les  autorités 
supérieures.  Il  abroge  la  faculté  de  ^prononcer 
des  exils,  faculté  d'autant  plus  dangereuse, 
que  la  douceur  apparente  de  cette  peine  qu  de 
cette  précaution  invite  le  pouvoir  à  en  abuser. 


Toutefois ,  une  loi  adoucie  pourrait  encore 
être  une  mauvaise  loi.  Ce  n'est  point,  au  reste, 
pour  faire  pressentir  mon  opinion  que  j'énonce 
cette  vérité ,  c'est  pour  iaviter  le  lecteur  à  pro- 
noncer lui-même  sur  cette  question,  après 
avoir  lu  l'analyse  des  rapports  et  des  discours 
destinés  à  appuyer  le  projet ,  ou  à  le  com« 
battre. 

En  rendant  conipte  de  cette  discussion,  je 
suivrai  la  méthode  que  j'ai  déjà  adoptée  en 
traitant  du  projet  de  loi  sur  les  élections.  Seu- 
lement ,  j'intervertirai  Tordre  que  je  m'étais 
prescrit.  Je  rapporterai  d'abord  les  raisonne- 
mens  favorables  au  projet ,  parce  qu'ils  sont 
nécessaires  pour  en  faire  connaître  et  les  prin- 
cipes et  les  conséquences. 

Je  rassemblerai  ensuite  les  objections  les 
plus  fortes ,  je  montrerai  de  quels  argumens 
on  s'est  servi  pour  les  résoudre,  et  de  la  sorte 
il  me  semble  que  j'aurai  présenté  la  question 
sous  tous  ses  points  de  vue. 

Le  27  décembre ,  en  apportant  ce  projet  de 
loi,  le  ministre  mit  sous  lesyeiyL  de  la  chambre 
des  députés  Tétat  des  arrestations  et  des  sur* 
veillances  ordonnées  en  vertu  de  la  loi  du  ng 
octobre  (i).  Il  ne  dissimula  point  «  que  quel* 


<i)  Moniteur  du  28  décembre  i8i6« 
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•  ques  admÎQÎstfaleurs  avaieoi  usé  «Tec  trop 
m  peu  de  réserve  et  de  prodeoce  do  pouvoir 
m  doDt  ils  avaient  été  investis ,  el  qqe ,  placés 
m  à  côté  des  hommes  dont  ils  étaient  charsrés 
»  d'éclairer  les  démarches ,  ils  avaient  quel* 
»  qnefois  conçu  des  craintes  exagérées,  et  ac- 
9  cueilli  avec  trop  de  facilité  les  suggestions 
»  d'un  zèle  peu  éclairé.  » 

Il  se  rendit  le  témoignage  qu'il  avait  souvent 
contenu  ou  réparé  leurs  erreurs ,  puis  demanda 
si,  après  avoîr  eu  en  main  cette  arme  puis- 
sante ,  le  gouvernement  pourrait  sans  impru« 
dence  s'en  dessaisir  tout-à-coup. 

m  On  ne  saurait  passer  brusquement,  dit-il» 
»  et  sans  transition^  progressives,  d'un  état 
»  extraordinaire  à  un  état  parfaitement  ré» 
»  gulier.  » 

Il  rappela  «  que  l'Angleterre  avait  vu,  dans 
9  un  demi-siècle,  suspendre  nçuf  fois  Vhabeas 
»  corpus,  » 

11  développu  les  garaqties  nouvelles  que  la 
projet  de  loi  établirait  contre  les  excès  dn 
pouvoir  dont  il  prolppgeait  l'existence ,  et  pei- 
.gnaut  les  progrès  que  Ijsi  France  avait  faits  de- 
puis un  an  vers  l'ordre  ^t  ia  Uberté^  il  prit  w 
nom  du  gouvernement  l'engagement  de  ne 
faire  usage  de  sa  prérogative  extraordinaire 

Tome  II  y.  Partie.  i4 
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que  contre  leis  véritables  ennemis  du  roi  et  de 
la  patrieé 

Il  donna  ensuite  lecture  du  projet  de  loi 
dont  je  transcris  ici  les  dispositions. 

i".  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou 
de  machinations  contre  la  personne  du  roi ,  la 
sûreté  de  l'état  et  les  personnes  de  la  famille 
royale,  pourra,  jusqu'à  l'expiration  de  la  pré- 
sente loi  ,  et  saris  qu'il  y  ait  nécessité  de  le  tra- 
duire devant  l^s  tribunaux,  être  arrêté  et  dé- 
tenu en  vertu  d'un  ordre  signé  du  président 
du  conseil  et  du  ministre  de  la  police  ; 

2^.  Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons 
d'arrêt  et  de  détention  remettront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  une  copie  de  l'ordre  d'ar- 
restation au  p^'ocureur  du  roi ,  qui  entendra 
immédiatement  le  détenu ,  si  celui-ci  le  re- 
quiert, dressera  procès-verbal  de  ses  dires, 
recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclamations  ou, 
autres  pièces,  et  transmetlra  le  tout,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  général,  au  ministre 
dé  la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au 
conseil  du  roi ,  qui  statuera. 

Le  8  janvier,  la  commission  chargée  de 
Fexamcn  de  ce  projet  de  loi  fit  son  rapport 
à  la  chambre  des  députés. 

Le  rapporteur  (i)  rappela,  comme  le  mi- 


«■i^ap-w^OT 


(1)  Voyez  le  Moiaîteur  du  la  janvier. 
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fiîstre,  que  les  peuples  les  plus  célèbres  avaient 
reconnu  la  nécessité  de  suspendre  temporaire- 
ment le  cours  des  lois  communes. 

,  «  La  moins  dangereuse  de  ces  suspensions^ 
»  dit-il,  est  celle  des  formes  judiciaires ,  parce 
»  qu'elle  laisse  entières  toutes  les  autres  ga- 
»  ranties  du  gouvernement  conslitutionuel. 
»  L'exemple  d'un  peuple  voisin  vous  le  prouve 
»  assez.  » 

Se  livrant  ensuite  à  des  considérations  n^io- 
rales  ,  il  peignit  la  religion  ébranlée,  les  doc- 
trines révolutionnaires  flétries  ,  à  la  vérité, 
mais  les  saines  doctrines  peu  accréditées  en* 
core ,  ce  qui  rendait  plus  de  vigueur  et  de 
rapidité  nécessaire  dans  les  mesures  du  gou- 
vernement. 

ce  Les  cours  prévôtales  ,  continua -t -il, 
prennent  mal  en  France.  Beaucoup  d'iudividus 
sont  sans  place;  les  contributions  sont  énor- 
mes ;  la  disette  est  une  cause  de  fermentation. 
Toute  police  est  impuissante  et  vaine,  si  elle 
est  désarmée  ,  si  elle  ne  menace  d  un  pouvoir 
arbitraire  quiconque  voudrait  conspirer  contre 
l'état. 

M  On  peut  espérer  que  la  situation  s'amé- 
liorera. Chaque  jour,  la  nature  de  notre  cons- 
titution sera  mieux  comprise,  ses  bienfaits 
mieux  appréciés.  »  Jusqu'alors,  il  faut  investir 
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'  ^  le  gouvernement  d'une  autorité  indispensa- 
ble ,  et  adopter  le  projet  de  loi. 

Parmi  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  le 
.  même  sens ,  plusieurs  reproduisirent  les  mêmes 
argumens. 

«  Le  salut  de  TétaV,  raffermissement  du 
trône,  telle  est  la  loi  suprême  devant  laquelle 
toutes  les  considérations,  toutes  les  lois,  la 
'^^         charte  elle-même  doivent  fléchir 

»  Si  tous  les  vceux,  toutes  les  volontés  se 
»  rallialen  t  autour  du  trône,  si  la  religion  av^it 
»  déjà  rétabli  l'empire- des  mœurs,  si  la  réu- 
»  nion  de  tous  les  esprits  nous  annonçait  la 
»  destruction  de  tous  les  partis,  on  pourrait 
»  voter  contre  le  projet. 

M  Mais  n'y  a-t-il  pluç  de  partis  en  France  ? 
toutes  les  factions  sont-elles  détruites?  ne 
reste-t-il  pas  de  coupables  espérances  ? 

«  Gomment  se  fait-il  que  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  faire  adopter  la  loi  du  29  octobre 
sans  modifications,  combattent  celle-ci,  qui 
est  bien  moins  rigoureuse? 

»  La  loi  du  29  octobre  violait  l'article  4  àe 
la  charte.  Cette  violation  a  été  excusée  par  la 
nécessité.  Le  même  motif  existe  (i). 

»  Non,  dit  un  autre  orateur ,  défendant  égà- 


(i)  Discours  de  M.  Figaro],  Moniteur  du  i5  janvier. 
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lement  le  projet  ;  la  charte  ne  s'oppose  point  k 
ce  que  Ton  propose.  L'art.  4  ^î^  ^^^  personne 
ne  pourra  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les 
tas  prévus  par  la  loi,  et  suivant  les  formes 
quelle  prescrit.  Or,  la  loi  est  l'ouvrage  de 
trois  branches  de  la  législature.  Elle  peut  dé- 
terminer de  nouvelles  formes  de  poursuite  et 
d'arrestation. 

»  La  responsabilité  est^  une  garantie  contre 
les  abus.  Qu'on  n'objecte  pas  que  cette  res- 
ponsabilité n'est  pas  organisée.  La  responsabi- 
lité d'un  ministre  consisté  à  ne  compronietfre 
ni  son  existence  politique ,  ni  son  honneur,  ni 
la  confiance  du  roi. 

»  On  demande  potirquoi  on  ne  recourt  pas 
aux  ^tribunaux?  Parce  qu'il  faut  suivre  dans  le 
secret  une  trame  dangereuse  dont  on  tient  les 
fils  ;  parce  que  la  sûreté  du  dedans  et  la  poli- 
tique du  dehors  peuvent  se  trouver  également 
compromises;  parce  qu'après  tant  d'agitations,, 
les  crimes  politiques  méritent  encore  quelque 
pitié ,  et  qu'il  est  des  hommes  qu'il  faut  sauver 
d'eux  mêmes  ».  (i). 

Un  autre  député  qui  s'est  placé ,  dans  cette 
discussion,  au  premier  rang  par  son  talent ,  soii 

l»^— i^—  .1     I  ■■!■■■  ■  ^ 

(I)  Discours  de  M.  Froc  de  la  BouUàye.  Moniteur  du  i5> 

{aiiTier. 
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hdhi\eté ,  et  même  son  éloquence'  (i) ,  corn* 
mença  par  rendre  un  éclatant  hommage  aux 
principes.  «  Tous  les  partis,  dit-il,  après  avoir 
obtenu  les  faveurs  de  l'arbitraire  ,  ayant  fini  ^ 
par  en  souffrir  ,  auront  fini  par  le  maudire. 
Tour  à  tour  oppresseurs  et  opprimés,  ils  au- 
ront également  senti  le  besoin  de  la  mutuelle 
garantie.  Ils  seront  venus  se  reposer  dans  cette 
commune  profession  de  foi,  base  du  droit  pu- 
blic des  Français  dans  les  siècles  futurs  :  nul  ne 
peut  être  arrêlé ,  détenu  ,  si  ce  n'est  par  Tauto- 
rité  des  tribunaux,  et  pour  les  délits  prévus  par 
la  loi. 

»  Noble  et  belle  profession  de  foi  !  Aimons  , 
à  la. répéter,  à  l'entrée  d'une  discussion  dont 
elle  doit  être  la  règle.  Ne  craignons  point  de 
la  fortifier  encore  ;  car  si,  pour  d'autres  peu- 
ples, de  telles  maximes  peuvent  sembler  vul- 
gaires ,  elles  conservent  pour  nous  tout  le 
charme  de  la  nouveauté. 

»  Oui ,  un  tel  droit  est  le  premier  des  droits  » 
la  source  de, tous  les  autres ,  le  grand  but  de 
toutes  les  institutions  sociales.^  Oui,  il  rend  à 
Fautorité  tout  ce  qu'il  en  reçoit;  car  c'est  de 
lui  que  tout  gouvernement  qui  se  respecté, 

(i)  M.  Camille  Jordan.  Moaiteur  da  i6  janvier. 
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lire  sa  lumière ,  sa  force,  sa  dignité,  sa  mora* 
lité  véritable. 

»  Oui ,  c'est  rheureuse  prééiniùence  du  sys- 
lème  représentatif  entre  tous  les  autres ,  qu'il 
soit  à  la  fois  affranchi  des  vaines  terreurs  qui 
portent  à  employer  l'arbitraire  ,  et  de  la  fatale 
puissance  qui  permet  d  y  chercher  un  appui. 

»  Mais  ce  qui  m'a^éminemment  frappé  en  fa- 
veur du  projet  de  loi ,  c'est  la  malheureuse  né- 
cessité créée  par  la  législation  précédente.  Si 
nos  prédécesseurs  avaient  laisse  cette  grande 
question  intacte ,  s'ils  nous  avaient  légué  cet 
inestimable  héritage  de  la  liberté  civile ,  je  con- 
cevrais toute  l'hésitation,  je  pourrais  m'y  asso- 
cier ;  mais  est-ce  donc  là  notre  position  ? 

»  Vous  savez  quelles  circonstances  extraor- 
dinaires, semblant  appeler  des  mesures  extra- 
ordinaires,  firent  adgpter  tou4;-à-coup  cette  loi 
du  29  octobre ,  que  je  ne  veux  ni  louer  ,  ai 
blâmer  ,  dont  je  m'abstiens  de  rechercher  les 
véritables  auteurs ,  mais  dont  les  dispositions  , 
livrant  la  liberté,  l'honneqr,  presque  la  vie  des 
citoyens,  à  la  discrétion  d'une  foule  de  fonc- 
tionnaires subalternes  ,  furent  une  suspension 
si  étendue  et  si  redoutable  des  droits  les  plus, 
sacrés. 

»  Alors  naquit,  se  forma  ,  s'accrédita  ,  soi 
les  plus  imposans  suffrages^  ce  grand  syst 
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desévériléque  noas^tmessi  rapidement  se  ré- 
pandre de  la  capitale  dans  les  provinces.  Quel 
besoin  subit  et  indéfini  de  soupçonner  et  de 
punir  !  quelle  impatience  contre  toutes  les  len- 
teurs de  la  commune  justice  !  quelle  admiration 
pour  lés  justices  extraordinaires  et  abrégées  ! 
quels  afiathêmes  poiir  une  modération  ton* 
jours  suspecte  de  trahison  ott  de  faiblesse  ! 
quels  encouragen^ens  donnés  à  toutes  les  pro- 
positions prélendueis  énergiques  y  comme  ao 
seul  gage  dé  dévouement  véritabltef 

»  Serait-il  prudent ,  séraît-H  sage  de  passer  y 
presque  âans  intermédiaire ,  d'une  telle  con- 
tt^ainte  à  la  liberté  là  pliis  é^ndue  ?...  Une  téfle 
loi  peut-éUfe  exister  sans  changer  tout  Pétat  de» 
choses,  siTns  modifier  toutes  les  habitudes  d'un 
peuple  ?  Ce  système  surtout  dont  je  vooS  ai 
peint  son  exécution  entourée ,  n'a-t-il  pas  dû 
exciter  des  alarmes ,  nourrir  des  défiances ,  fo- 
iftenterdes  inimitiés!  Déchaîne-t-on  ainsi  tout- 
à-coup  les  passions,  après  les  avoir  provo- 
quées ?....  Comment  dénoncer  des  germes  de 
troubles  d'autant  plus  dangereux  ,  qulls  sont 
plus  intestins ,  et  que  les  signaler  c'est  presque 
les  développer?  Comment  avertir  le  faux  zèle 
sans  le  blesser?  comment  parler  de  ces  factieux 
autoriséSf.que  de  hautes  mesures  d'administra- 
tîon  pourraient  seules  r;^idenieftt  atteihfdre? 
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»  Anèîens  et  fidèles  dmis  de  la  liberté ,  crai- 
gnez d'en  compromettre  les  destins  par  votre 
précipitation  même....  Vous  qui  appartenez  à 
ces  hommes  respectables  sous  tant  de  rapports, 
mais  si  long-tems  étrangers  à  ces  maximes  des 
limites ,  pouvez-vofus  tous  flatter  de  bien  en- 
tendre cette  langue  difficile ,  que  vous  ne  parlez 
que  depuis  un  jour?  Après  vous  être  trompés 
si  long-temps  en  faveur  de  l'arbitraire,  ne  ris- 
quez-vous  pas  de  vous  tromper  maintenant  en 
faveur  de. la  liberté?  Ah!  tous  tant  que  nous 
sommes ,  rendons  toutes  les  mesures  de  res- 
trictions inutiles ,  en  faisant  cesser  toutes  les 
discordes  et  les  inquiétudes  qui  les  motivent  t 
et  en  entourant  d'une  confiance  toujours  plus 
unanime ,  le  gouvernement  de  ce  prince  si  peu 
capable  d'abuserdeTantoritélaplus  étendue,  et 
qui  ne  réclame  une  passagère  augmentation  de 
pouvoir  que  pour  la  préservation  même  de  nos 
libertés  ». 

Un  quatrième  orateur  (i)  se  jetant  dans  les 
profondeurs  d'une  métaphysique  subtile ,  éta- 
blît ,  sur  Tinitiative,  une  théorie  qui,  tendant 
à  dispenser  la  couronne  de  prouver  la  néces- 
sité dé  ce  qu'elle  propose ,  et  déclarant  que  la 
proposition  inême  est  une  présomption  en  fa- 

'  (I)  M.  Royer-Collatci*  Momteùr  du i6  janvier. 
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veur  de  celte  nécessité ,  rendrait ,  de  la  part  des 
chambres ,  tout  examen  impossible  et  toute 
discussion  inutile* 

»  Si  l'initiative,  dit-il,  avait  été  placée  dans 
cette  chambre ,  et  que  Tun  de  vous  eût  proposé 
de  suspendre  la  liberté  individuelle ,  et  d'en 
rendre  le  gouvernement  seul  arbitre,  il  vous 
serait  permis  de  n'adopter  cette  proposition 
qu'avec  les  preuves  tes  plus  évidentes ,  et  la 
conviction  la  plus  entière  qu'elle  est  nécessaire 
au  salut  de  l'état.  C'est  l'usage  en  Angleterre  ; 
l'adoption  des  mesures  extraordinaires  est  pré- 
cédée d'une  enquête  solennelle ,  et  toujours 
appuyée  sur  des  documens  authentiques ,  parce 
que  le  pouvoir  qui  propose  ces  mesures  ,  ré- 
pond de  leur  nécessité  aux  autres  pouvoirs , 
ainsi  qu'à  la  nation  ;  et ,  par  cette  raison,  il  ne 
doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut  lui  apprendre 
à  lui-même  si  elles  sont  nécessaires  ou  super- 
flues, utiles  ou  dangereuses.  Chez  nous  le  roi 
propose.  Ce  qui  serait  en  Angleterre  le  devoir 
des  chambres,  est  ici  le  devoir  du  gouverne- 
ment. Il  y  a  toujours  présomption  qu'il  a  rem- 
pli  ce  devoir,  quand  il  propose  une  loi  extraor- 
dinaire, parce  que  le  pouvoir  légitime  est  pré- 
sumé sage  et  fidèle ,  et  la  force  de  cette  pré- 
somption commande  la  confiance,  jusqu'à  ce 
que  la  présomption  soit  convaincue  d'erreur. 
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La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  la  me- 
sure proposée  par  le  gouvernement  est  néces- 
saire, mais  si  Ton  peut  prouver  qu'elle  ne  le 
soit  pas.  Votre  hésitation  ne  me  touche  point , 
quand  le  gouvernement  du  roi  n'hésite  pas  ; 
car  vous  savez  peu  ,  et  il  sait  tout. 

»  Je  n'attache  pas  une  fort  grande  impor- 
tance aux  précautions  dont  on  entoure  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  extraordinaire.  Les  précau- 
tions me  semblent  à  peu  près  illusoires,  et  j'a- 
joute qu'il  est  nécessaire  qu'elles  le  soient, 
pour  que  la  loi  ne  soit  pas  vaine.  La  responsa- 
bilité ne  me  paraît  pas  non  plus  un  remède  suf- 
fisant :  elle  ne  peut  avoir  lieu,  dans  les  cas  par- 
ticuliers, sans  que  la  loi  soit  en  contradiction 
avec  elle  même.... 

»  Ce  qui  me  rassure  ,  c'est  que  l'autorité 
unique  qui  doit  exercer  le  pouvoir  arbitraire , 
ne  le  prend  pas,  mais  le  reçoit....  Qu'est-ce 
qu'un  pouvoir  arbitraire  qu'il  faut  demander, 
qu'il  faut  obtenir ,  dont  la  nécessité  est  sou» 
mise  à  une  discussion,  et  qui  ne  s'accorde  que 
pour  un  temps  limité  ?» 

Je  passerai  sous  silence  les  autres  argumeqs 
des  défenseurs  du  projet  ;  ce  sont  les  mêmes 
qui  ont  été  allégués  dans  toutes  les  occasions 
pareilles. 

«  Que  la  mesure  tend  bien  plus  à  consolider 
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fa  liberté  îndmdaelle ,  qu'à  la  détruire  j  car  elfe 
est  ëssrentiellement  cori^ervatrice  de  toutes  nos 
libertés...  Que  si  Fan  attend  qu'uùe  sédition  ait 
éclaté ,  ily  aura  sans  doute  des  faits  et  des  preu- 
tèd  ;  naais  que  Tobjet  est  d'empêcber  et  de  pré- 
venir le  mal  ;...  que  la  police  a  toujours  été  iû- 
festie  de  ce  genre  d'autorité  ;  qu'il  a  été  en 
usage  sous  l'ancien  régime,  puisqu'on  peut  se 
rappeler  encore  quelles  fâcheuses  dénomina- 
tiôâS  on  doùnaità  ses  àgens...  Qu'en  disant  que 
hi  tranquillité  régnait  dans  le  royaume,  le  rôî 
n^avait  pu  Vouloir  dire  que  rien  ne  pourrait  la 
ttonbler;....  qu'au  secret  des  causes  d'arresta- 
tions est  attaché  le  succès,  etc.,  etc.  »  (i). 

Apths  la  clôture  de  la  discussion ,  le  rappor- 
teur (2) ,  résumant  les  objections  pour  tes  réfu- 
ter ,  insista  sur  la  nécessité  de  la  Ipi  ;  et  comme, 
dans  un  discours  antérieur,  au  sujet  de  celle 
des  élections ,  il  avait  appuyé  cette  loi  de  re- 
cherches profondes  dans  l'antiquité ,  il  appuya 
celle-ci  d^un  tableau  très-étendu  de  l'état  de 
l*Europè ,  peignant  tant  de  provmcesi  ravagées, 
tant  de  villes  réduites  en  cendres,  die  trônes 
renversés,  d^états  qui  ont  disparu. 

(i)  Voye»  les  discours  de  MIV^.  fiavex  et  de  LamalU.   Mo»^ 
nîteur  du  17  janvier. 

(3}  Moxriteiti'  du  I7  janvier. 
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Plus  direct  dâos  sa  dialectique ,  M.  le  ministre 
de  la  police  tira  parti  de  quelques  discours  des 
opposans  à  ce  projet^  discours  que  j'analyserai 
tout-à-Fheure ,  et  défendit  des  classes  sur  les- 
quelles on  veut  faire  planer  les  soupçons ,  avec 
une  éloquence  habile  y  qui  certainement  cap^ 
tiva  plus  d'un  suffrage. 

Je  passe  maintenant  aux  attaques  des  adv«r-« 
saires  y  et  je  tâcherai  de  ne  pas  remplir  moins 
scrupuleusement  la  tâche  de  rapporteur  de  cet 
important  procès. 

ce  Les  rigueurs  de  la  loi  du  âg  octobre  ^  ont^k 
dit  9  n'avaient  produit  que  la  nécessité  d'en 
exercer  d'autres  :  la  suspension  de  fait  de  cette 
loi  a  seule  opéré  le  bien.  Du  i".  janvier  1&16 
jusqu'au  1".  août ,  on  voit  le  nombre  des  déte* 
nus ,  des  exilés  et  des  surveillés ,  aller  toujours 
eu  croissant,  parce  qu'arrêter  arbitrairement, 
c'est  se  créer  chaque  jour  un  besoin  plus  pres- 
sant d,*arrêler  encore.  Convaincu ,  par  cette 
expérience ,  que  le  remède  aggravait  le  mal , 
que  fait  le  ministère  ?  il  suspend  la  loi  ;  les  pri* 
sons  se  vident ,  les  exilés  reviennent.  Ce  résul- 
tat répond  à  l'espoir  qui  avait  dicté  ce  nouveau 
système  :  que  le  ministre  donc  jouisse  de  nqts 
remerciemens  et  de  ses  succès ,  mais  qu'il  en 
admette  les  conséquences.  La  loi  du  29  octobre 
étoit  un  mal  ;  sa  non-exécution  a  été  un  bien. 
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Pourquoi  prolonger ,  même  en  radoucissant, 
ce  qui  lui  ressemble?...  Pourquoi  des  transac- 
tions entre  l'injustice  et  !a  justice?  Hatons-nous 
de  passer  du  mal  au  bien...  Lie  pas  est  franchi  : 
nous  sommes  dans  la  route  ordinaire ,  dans  la 
route  légale  ;  pourquoi  donc  en  sortir?  L'ordre 
habituel  de  la  société  doit  être  troublé  ,  pour 
que  des  lois  d'exception  soient  autorisées.  In- 
terrogez les  départemens  qu'oublient  trop  sou- 
Veat,  dans  la  capitale,  ces  députés  quUls  ont 
envoyés  :  tous  vous  diront  que  rien  ne  leur  est 
plus  odieux  que  l'arbitraire^ 

A  quelqu'époque  que  l'on  se  place  ,  qu*a 
produit  de  bon  Pincoustitutionnalité?  l'arbi- 
traire j  instrument  de  toutes  îes  provocations , 
et  provocateur  de  tous  les  désordres  ;  ...les  pri- 
sons éprouA^ant  lin  mouvement  journalier ,  sans 
jamais  avoir  dès  places  Agaçantes ,  et  étonnées 
elles  -  mêmes  de  renfermer  simultanément  et 
ceux  prévenus  de  ne  pas  aimer  assez ,  et  ceux 
prévenus  d'aimer  trop  le  gouvernement  ;  les 
milliers  de  lettres  de  cachet  applicables  à  tout 
venant;  les  espions  inutiles,  par  cela  même 
qu'ils  sont  visibles  ,  mais  dangereux  ,  parce 
qu'il  faut  qu'ils  paraissent  nécessaires ,  offrant , 
parleur  importunité,  la  dégradation  poussée 
à  ce  point  qu'ils  avouent  aussi  hautement  leur 
opprobre  qu'on  avouerait  la  plus  honorable 
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profession  ?  N  est-ce  donc  pas  ce  ré^ûne  qui , 
depuis  lonf^ues  années ,  a  rendu  tous  les  rap- 
ports d'amitié,  d'intérêt,  de  confiance,  de 
domesticité  dangereux,  et  la  défiance  une  sage 
précaution  jusqu'au  sein  des  familles  ?  Est-ce 
sous  sa  main  qu'on  voudrait  nous  replacer?... 
Pour  juger  cette  loi,  supposons  un  cas  dans 
son  espèce.  Quel  tableau  vous  présente-t-il? 
Un  prévenu  qui  ne  connaîtra  que  par  le  texte 
de  son  mandat  le  titre  de  la  prévention  dont  il 
fait  l'objet,  qui,  comme  d'habitude,  pourra 
ignorer  les  faits  toute  sa  vie,  s'il  plaît  à  la  po- 
lice de  dire  :  C'est  mon  secret;  un  procureur 
du  roi,  réduit  à  s'enquérir  de  l'incarcéré  lui- 
même,  des  causes  de  sa  détention;  un  prévenu 
condamné  à  un  secret  discrétionnaire,  et  par 
conséquent  sans  terme,  dans  la  crainte  qu'il  ne 
divulgue  la  confidence  qu'on  voudrait  lui  faire  ; 
isolé  d'ailleurs,  pour  plus  grande  discrétion  , 
de  ses  parens,  de  ses  amis,  de  tout  conseil  ; 
réduit,  pour  toute  justification,  à  un  Mémoire 
qu'il  sera,  pour  la  plupart  du  temps,  incapable 
de  rédiger;  pour  lequel  il  manquera  d'élémens, 
puisqu'il  ne  connaîtra  ni  les  faits  qui  constituent 
la  prévention  ,  ni  la  nature  des  preuves ,  ni  les 
témoins  qui  l'accréditent  ;  privé  de  ses  juges 
naturels,  etjcequiest  le  comble  de  l'iniquité,  de 
la  ressource  même  de  la  confrontation  j  traîné 
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de  prison  en  prison ,  si  le  secret  ou  les  précau- 
tions de  la  police  l'exigent  ;  implorant  et  payant 
à  grands  frais  le  secours  inutile  de  correspon- 
^  dans  à  Paris;  ruiné  au  boutdu  compte,  suivant 
Tusage,  de  fond  en  comble, ;^ns  aucune  in- 
demnité ;  et^  pour  dernier  trait  au  tableau  y  un 
délateur  inviolable^  et  le  plus  souvent  un  ca- 
lomniateur titulaire  du  privilège  exclusif  de 
l'impunité.  Abjurons  une  bonne  fois  ces  me- 
sures, qui  mettent  le  gouvernement  en  coa- 
tradiction  avec  lui-même.  Il  nous  faut  un  spé- 
dfique^  san3 doute,  mais  un  spécifique  géné- 
reux ;  c'est  la  charte  :  mais  un  spécifique  plus 
fortifiant  encore^  c^est  la  confiance  (i;. 

4SC  L'honorable  rapporteur  ^  en  nous  pressant 
d^ddopter  le  projet,  nous  a  cité  l'exemple  d'un 
peuple  voisin  ^  jaloux  de  sa  liberté ,  eomme 
nous  le  serons  un  jour  de  la  nôtre ,  je  Pespère. 
Je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  entré  date  les  dé- 
veloppemens  plus  étendus....  Nous  aurions  ap- 
pris avec  quelle  solennité  l'on  procédait  à  ce 
grand  acte.  Une  enquête  sur  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Grande-Bretagne , 
était  mise  sous  les  yeux  du  parlement.  En  sus- 
pendant Yhabeas  corpus  y  on  se  gardait  d'en- 
traver la  liberté  de  la  presse  :  elle  conservait 

(i)  Discours  de  M.  Ponsard,  Moniteur  du  i4  janvier. 
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toute  sa  puissance ,  toute  son  action  sur  To* 
pinion  publique ,  sur  le  gouvernement  lui« 
même  (i).» 

(c  Nous  menons  demander,  a  dit  le  ministre  ^ 
non  le  renouçellement  de  la  loi  du  29  octobre  ^^ 
mais  le  remplacement  de  cette  loi  par  des  dis^*, 
positions  plus  restreintes ,  plus  douces  et  éga* 
lément  temporaires.  Qui  n'eût  cru  1  d'après  cet 
exposé  y  qu'il  nous  proposerait  la  continoatîpOy 
pendant  quelques  mois  encore ,  de  l'art.  5  d^ 
la  loi  du  29  octobre,  relatif  aux  surveillances  1 
et  qu'il  renoncerait  au  droit  d'arrêter  et  de  dé- 
tenir les  citojensy  sans  qu'ils  pussent  être  pro«r 
tégés*par  nos  lois?  Mais  celui  qui  eût  été  éloi*- 
gné  de  son  domicile  en  vertu  de  la  loi  de  i8i5y 
sera  arrêté  et  détenu  en  vertu  de  celle  de  i&i  7 , 
si  celle-ci  ne  donne  à  l'autorité  que  ce  moyen 
unique. 

»  Quell^e  différence  entre  la  situation  «  toute 
pénible  et  douloureuse  qu'elle  est ,  de  l'homme 
enlevé  à  ses  atTaires  et  à  ses  affections  ;  pour 
être  placé ,  loin  de  soa  domicile ,  sous  la  sur- 
veillance de  la  police ,  et  celle  de  Tii^fortuné 
violemment  arraché  à  sa  famille^  pour  être  pion* 
gé  dans  un  cachotcomme  un  prisonnier  d'état!... 

»  Je  me  trompe  fort ,  ou  ce  ne  sera  pas  avec 

■i.  ■    I   ■  I  .111  ■    ■  ■  I        M    I  I  »'■    '   ■  ■■■Il 

(i)  Discours' de  M.  Saulnier.  Moniteur  du  i5  janvier • 

Tome  II,  l\  Parti*.  i5 


de  tels  moyens,  avec  «ne  telle  justice,  qu'on 
calmera  les  haines ,  qu'on  éteindra  les  divi- 
sions, qu'on  étouffei^a  les  partis  dans  notre 
nouvelle  France,  pas  plus  qu'on  n  j  fondera 
le  règne  de  la  charte,  en  nous  privant  des  ga- 
ranties qu'elle  nous  avait  données.  >*  (i) 

«  Trois  articles  de  la  charte  consacrent  les 
droits  des  Français»  L'art.  4  assure  la  liberté 
individuelle,  l'art^ 8  la  liberté  de  la  presse; 
l'art.  42  garantit  que  nul  ne  pourra  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels.  Voilà  les  droits 
oclçoyés  par  la  charte.  Cest  la  totalité  de  ces 
droits  qui  serait  aujourd'hui  suspendue  par  les 
propositions  ministérielles  ;  car  des  tribunaux 
d'e;xception  existent  »  et  on  vous  demande  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse.  Serait-il  politique  à  nous 
de  voter  une  loi  qui  semblerait  dire  que  nous 
sofiimes  convaincus  que  le  gouvernement  ne 
peut  point  gouverner  avec  sa  force  militaire, 
sa  gendarmerie  >  ses  préfets ,  et  toutes  ses  ad^ 
ministrations ?  Serait- il  politique  de  dire: 
Nous  avons  besoin  de  pouvoir  arrêter  à  vo- 
lonté, nous  avons  besoin  de  comprimer  la 
pensée ,  alors  même  que  nous  avons  déjà  des 
tribunaux  particuliers.  (2}  » 

(1)  Dbcours  de  M.  Villèle.  Moniteur  du  i4  janvier. 
<3)  Dbcour»  de  M«  Gastel-Bajact  Moniteur  du.  i5  janyier. 
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«  Quant  à  la  responsabilité.....  Comment  le 
ministre  pourrait-il  être  responsable  d' un  pou^ 
voir  dictatorial ,  tel  que  celui  dont  la  loi  Ta 
investi  ?  La  responsabilité  morale  est  invoquée. 
Mais  du  moment  qu^on  en  parle ,  elle  exclut  la 
responsabilité  légale Le  prévenu  sera  né- 
cessairement jugé  par  l'autorité  qni  Tac- 
cuse et  la  dictature  s'étendant  sur  les  jour- 
naux, les  plus  justes  réclamations  auront  peine 
à  se  faire  entendre.  (3)  » 

<c  S'il  faut  attendre  que  tous  les  partis  soient 
entièrement  anéantis^  combien  de  temps  fau- 
dra-t-il  encore  vivre  sous  Fempire  des  lois 
d'exception  ?  Si  le  président  du  conseil  signe 
de  confiance  ,  c'est  un  cachet  mis  à  côté  d'un 
autre.   S'il  signe  sur  un  rapport,  c'est  sut 
celui  du  ministre  de  la  police  générale.  Lom 
de  trouver  une  garantie  dans  cette  secondé 
signature,   il  est  évident  que-  le  prévenu 'iie 
trouve  qu'un  adversaire  de  plus  ;  car,  pour 
peu  qu'on  ait  étudié  le  cœur  humain ,  on  sait 
que  l'homme  aime  à  défendre  son  ouvragé* 
Quant  à  la  garantie  que  peuvent  oflfrir  les  pro- 
cureurs généraux ,  sans  doute  il  icst  des  ma- 
gistrats intègres  et  côVirâgeux;  mais  les  pro- 
cureurs généraux  sont  amovibles.  ^Que  pour-» 
■  Il        II    I  I   «1         I    I  II   1 1   II    1*  I  II  II   t 

(i)  Discours  de  M  •  Jom^  de  Beaayoir  •  Moniteur  du  i6  janT  • 
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ront-ils  envoyer  au  gouvernement  ?  le  dire 
des  plaignans  et  tous  les  élémehs  d'une  procé- 
dure   Et  cependant  voilà  un  malheureux 

détenu 9  sans  inteirogatoire  possible,  sans 
confrontation ,  ^  sur  lequel  on  prononce  au 
conseil  sans  le  voir,  sans  l'entendre ,  et  cela , 
non  pas  pour  une  seule  année  peut-être ,  mais 
pour  autant  d'années  que  les  ministres  réus* 
siront  à  prouver  qu'il  est  utile  de  violer  la 
charte  (i).  » 

«  Les  moyens  arbitraires  manquent  tou- 
jours leur  but  :  ils  ont  conduit  tôt  ou  tard  à 
leur  perte  les  gouvernemens  qui  en  ont  fait 
usage.  L'autorité  touveraine  n'est  jamais  ébran- 
lée que  par  les  instrumens  violens  qu'elle 
croyait  destinés  à  l'affermir... ..  Depuis  nombre 
d^années  j'entends  dire,  ainsi  que  M.  le  rap- 
porteur nous  le  répétait  dernièrement,  que 
nous  ne  faisons  que  de  naître  à  la  liberté^  et 
à  peine  de  trop  complaisans  législateurs  sont- 
Us  venus  au  secours  de  cette  prétendue  fai- 
blesse des  gouvernemens  naissans ,  que  tout-a- 
coup  les  armes  extraordinaires  dont  on  avait 
{ugè  à  propos  de  les  fortifier,  sont  devenues 
entre  leurs  mains  de  puissans  et  indestructi- 


(i)  Discours  de  M.  de  la  Bourdonnayt.  Moniteur  du  i6 
lanTier. 


blés  instrumens  de  notre  esclaTage.  Avant  de 
nous  citer  Fexemple  de  TAngleterre  se  décidant 
à  suspendre  son  habeas  corpus^  a-t-on  songé  à 
examiner  si  nous  en  avions  un  nous-mêmes ?.,. 
Touty  dans  nos  coutumes,  et  môme  dans  notre 
législation ,  favorise  Texercice  à  peu  près  illi- 
mité du  droit  d'arrestation.  Mais,  dit^on  ,  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  faculté  d'arrêter 
qu'il  s^agit,  c'est  principalement  de  celle  de 
détenir.  Arrêter  et  détenir  sont  en  effet  deux 
opérations  successives  que  la  loi  ordinaire 
place  dans  la  «compétence  de  la  police^  quant 
à  la  première,  et  des  tribunaux;^  quant  à  la 
seconde.  La  loi  proposée  étendant  ce  droit  de 
détenir  à  deux  ministres  réunis^  les  assimile  à 
des  tribunaux 9  et  à  des  tribunaux  très-extraor* 
dinaires  ;  car  celui  qu'ils  jugent  n^a  pas  été 

admis  à  se  défendre  en  personne Je  ne  suis 

plus  embarrassé  pour  juger  cette  nouvelle  ins** 
titution.  M.  le  rapporteur  l'a  jugée  d'avance. 
Les  tribunaux  eootrcbordinaires^ ,  nous  a-t*il  dit, 
prennent  mal  en  France.  Oui ,  ils  prennent 
fort  mal  ;  et  elles  prendront  de  plus  en  plus 
mal  en  France»  toutes  les  institutions  qui 
feront  dépendre  le  sort  des  hommes  du  ca- 
price, de  Terreur  ou  des  passions  d'un  ou  de 
plusieurs  hommes,  en  privant  en  même  temps 
l'opprimé  de  la  protection  des  formes  judi* 
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ciaires.  Qu'on  n'espère  pas,  quoi  qu'on  puisse 
faire ,  effacer  ce  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
ses  droits  qui  a  pénétré  dans  le  cœur  de  tout 
Français.  Travaillez  plutôt  à  le  fortifier.  Res- 
pectez-le surtout  y  et  loin  d'en  arrêter  l'essor, 
livrez-vous  sans  crainte  à  ses  effets.  »  (i) 

J'ai  rendu  compte  de  cette  discussion  d'une 
manière  très-étendue,  parce  qu'elle  me  parait 
fort  importante  et  qu'elle  donne  lieu  à  des 
réflexions  dont  une  du  moins  est  satisfaisante. 
C'est  la  première  fois,  reconnaissonsr-le' avec 
joie ,  c'est  la  première  fois  qu'une  loi  de  cir- 
constance a  été  discutée  avec  ce  calme ,  cette 
indépendance ,  que  les  deux  partis  ont  été 
entendus,  que  toutes  les  vérités  ont  été  dites. 
Il  n'est  pas  question  d'examiner  si  un  motif 
lïecret  a  pu  dicter  quelques-unes  de  ces  vérités; 
il  est  heureux ,  il  est  honorable  qu'elles  aient 
pu  être  proférées;  qu'elles  l'aient  été  sans  in- 
terruption; que  les  grands  mots  de  salut  pu- 
blic^ de  sûreté  générale,  n'aient  couvert  aucune 
voix,  n'aient  repoussé  aucune  objection. Disons 
aussi  que  si  parmi  des  hommes,  pour  lesquels 
on  ne  m'accusera  point  de  partialité ,  quel- 
ques-uns se  sont  jetés  dans  des  divagations 
maladroites,  et  qui  ont  nui  à  leur  cause,  plu- 

(i)  Dbcours  de  M.  d^Argenson.  Moniteur  du  17  janyier* 


a3i 

sieurs  ont  dit  des  choses  justes ,  nobles,  dont 
tons  les  partis  leur  doivent  savoir  gré.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  restés  dans  ces  bornes ,  et  qui 
se  sont  obstinés  à  peindre  la  France  comme 
agitée  par  une  conspiration  universelle^  ont 
fourni  aux  défenseurs  du  projet  de  nouveaux 
prétextes  d'en  affirmer  la  nécessité  ;  ils  ont 
paru  regretter  l'arbitraire  plus  que  le  haïr  ;  ils 
en  ont  parlé,  pour  ainsi  dire,  comme  d'uQe 
maîtresse  infidèle ,  qui  accorderait  à  d'autre^ 
des  faveurs  dont  ils  se  croyaient  seuls  dignes.  !Bi| 
nous  avertissant  qu'ils  voleraient  encore  po^r 

la  loi  du  2g  octobre,  si ils  ont  redoublé 

notre  satisfaction  de  ce  qu'un  si  préservateur 
les  forçait  à  voter  contre  la  loi  actuelle;  mais 
ils  ont  engagé  plus  d'un  ami  de  la  liberté  à  ne 
pas  voter  avec  eux.  Qu'il  me  soit  permis  toute- 
fois de  remarquer  que  les  argumeps  person- 
nels ne  sont  pas  toujours  sans  réplique  ;  qiie 
dire  à  des  hommes  qui  défendent.une  opinion  ^ 
qu'ils  ont  manifesté  long-temps  l'opinion  con- 
traire,  ce  n'est  pas  prouver  qu'ils  aient  tort 
dans  les  deux  cas  ;  que  si  l'on  crojait  devoir 
accordçr  tout  ce  qu'ils  refusent.,  parce  qg^on 
aurait  voulu  jadis  refuser  ce  qu'ils  accordaient, 
on  serait  coudait  plus  loin  qu'on  ne  pense  :  il 
a  été  utile  de  rappeler  leurs  erreurs  ;  mais  il 


ne  faadrait  pas  qae  la  peine  de  Terreur  retom- 
bât sur  la  vérité. 

Sous  un  autre  rapport  encore ,  cette  discus- 
sion a  eu  un  caractère  particulier  très-curieux 
à  étudier,  et  qui  résultait  de  la  position  double 
dans  laquelle  les  deux  partis  se  trouvaient.  Les 
défenseurs  de  la  loi  étant  aussi  ceux  du  minis- 
tère  9  voulaient  prouver  que  Tétat  de  la  France 
s^télait  fort  amélioré  soûs  ce  ministère  r  vérité 
avantageuse  auxministres;  mais  en  même  temps 
ib  voulaient  démontrer  qu'une  loi  d'exception 
était  encore  nécessaire ,  et  alors  tout  ce  qulls 
'avaient  dit  sur  Famélioration  de  Tétat  de  la 
France  devenait  des  armes  contre  eux.  Les 
adversaires  de  la  loi  n'étaient  pas  moins  embar- 
rassés dans  le  sens  opposé.  Il  leur  importait , 
d'un  côté ,  d'établir  que  le  salut  public  était 
compromis  par  le  système  ministériel ,  et  que 
ce  système  était  fertile  en  périls  de  tout  genre  ; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  ils  avaient  à  cœur  de 
faire  rejeter  la  proposition  d'une  loi  d  excep- 
tion,  et  dès-lors  ce  qu^ils  disaient  sur  les 
dangers  de  la  France  servait  de  réponse  à 
leurs  réclamations  en  faveur  de  la  liberté  in« 
dividuelle.  Je  laisse  à  la  sagacité  du  lec- 
teur à  suivre  cette  indication ,  et  à  découvrir 
quelle  influence  cette  position   double  a  du 
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exercer  sur  les  argumens  des  deux  partis* 

Quant  au  projet  de  loi  en  lui«méiâe,  j'essaie- 
rais en  vain  de  déguiser  mon  opinion  sur  ce 
pcHnt.  Le  peu  de  pages  que  j'ai  écrites^  à  dif- 
férentes époques ,  dépose  de  cette  opinion  ;  si 
je  ne  les  avais  pas  écrites,  je  les  écrirais  en- 
core; et  les  ayant  écrites,  je  ne  puis  les  désa- 
vouer. 

Je  n'ai  jamais  vu  dans  Thisloire  qu'aucune 
suspension  des  lois  ordinaires /aucune  loi  d'ex- 
ception ,  aucune  autorité  ultra-légale  ait  été 
véritablement  utile  à  aucun  pays ,  à  aucun 
gouvernement  :  j'ai  vu  beaucoup  de  gouverne- 
mens  auxquels  ces  mesures  ont  été  funestes. 

Plusieurs  des  raisonnemens  allégués  en  fa- 
veur de  la  loi ,  m'ont  paru  très-faibles. 

Si^  comme  il  est  probable ,  on  met  à  d'autres 
libertés  encore  d'autres  restrictions ,  le  rappor- 
teur aura  eu  tort  d'affirmer  que  la  suspension 
des  garanties  judiciaires  laissait  intact  le  reste 
des  garanties. 

Si  la  religion  ébranlée  autorise  les  exten- 
sions de  l'autorité 9  je  crains  qu'aucun  gouver- 
nement ne  trouve  jamais  aucun  peuple  suffi- 
samment religieux. 

'  Pour  considérer  avec  un  des  orateurs  la  né- 
cessité  de  demander  à  une  assemblée  le  pouvoir 
arbitraire,  comme  une  limite  à  ce  pouvoir, 
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j'aurais  voulu  qu'on  pût  m'alLéguer  un  seul 
exemple  de  ce  pouvoir  demandé  à  une  assem- 
blée et  refusé  par  elle.  S'il  en  est  un ,  je  ne  puis 
le  citer. 

Attendre  que  les  bienfaits  de  notre  constitu- 
tion soient  bien  appréciés  pour  nous  accorder 
ce  qu'elle  nous  donne,  est  un  cercle  vicieux, 
^  car  on  ne  sentira  ces  bienfaits  qu'en  en  jouis- 

sant. 

Quant  à  la  nécessité  du  secret,  je  me  per- 
mettrai seulement  de  réimprimer  ce  que  j'é- 
crivais ailleurs.  «  Je  crois  que  l'arbitraire 
est  le  véritable  ennemi  de  la  sûreté  publique; 
que  les  ténèbres  doçt  l'arbitraire  s'enveloppe, 
ne  font  qu'aggraver  ses  dangers  ;  qu'il  n'y  a  de 
sûreté  publique  que  dans  la  justice,  de  justice 
que  par  les  lois ,  de  lois  que  par  les  formes.  Je 
crois  que  la  liberté  d'un  seul  citoyen  intéresse 
assez  le  corps  social ,  pour  que  la  cause  de 
toute  rigueur  doive  être  connue  par  ses  juges 
naturels,  (i) 

J'ajouterai  que  dans  le  cas  présent ,  le  secret 
aura  des  suites  que  l'on  n'a  pas  assez  calculées. 
Le  public ,  n'étant  jamais  instruit  dçs  causes  de 
l'arrestation,  pourra  soupçonner  indifférem- 
ment de  tous  les  crimes  politiques  l'individu 


(i)  De  la  RcspoQsabilité  des  ministres,  page  83  de  ce  toL 
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arrêté.  Le  soupçon  le  suivra ,  même  après  que 
la  liberté  lui  aura  été  rendue,  et  l'innocent ^ 
victime  d'une  erreur  passagère ,  verra  la  défa* 
veur  de  l'opinion  l'entourer,  à  moins  (  Ce  qui 
serait  fâcheux  dans  un  autre  sens)  que  Topi*- 
nion  ne  traitât  pas  les  délits  politiques  avec 
défaveur. 

En  suivant  la  route  de  la  modération  et  de 
la  justice ,  le  ministère  assurerait  mieux  la  paix 
de  la  France  et  l'afFermissement  de  là  monar« 
chie  constitutionnelle ,  que  par  toutes  les  lois 
d'exception  du  monde.  Ces  lois  font  supposer 
l'existence  du.  danger^  et  la  supposition  da 
danger  le  crée.  Ces  lois  de  circonstance  osât- 
par-là  l'inconvénient  de  prolonger  les  circons* 
tances ,  et,  sous  un  autre  rapport,  elles  les  ag- 
gravent. Les  injustices  involontaires ,  inévi- 
tables, quand  l'arbitrfliire  s'est  introduit  dans 
la  loi ,  nécessitent  des  injustices  moins  invo- 
lontaires,* c'est  une  pente  glissante  et  rapide^ 
sur  laquelle  l'autorité  ne  peut  s'arrêter. 

V. 

Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

De  toutes  les  questions  politiques  qui  ont 
été  agitées  en  France  depuis  vingt-cinq  ans, 
aucune  n'a  donné  lieu  à  des  discussions  plus 
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fréquentes  et  pltrs  animées  que  la  liberté  de  la 

presse ,  et  surtout  celle  des  journaux.  Toutes 

nos  constitutions  ont  consacré  cette  liberté,  et 

toujours  9  immédiatement  après  rétablissement 

^e  cbaque  constitution ,  une  loi  de  circons- 

^Jj5^ subversive  de  l'article  constitutionnel, 

ggl .    -avenue.  Il  n  y  a  pas  un  parti ,  je  pour- 

^^s  presqq  *^^  '  ^^  "'^  ^  P^*  "^  individu  qui 
û'a^ professa  ^  ^^  ^"î^*'  ^®  P^"^  ^*  '^  contre, 
ies  répiiWicai  *  ^^^°^®  les  royalistes ,  les  amis 
de  la  révolu  tio^  comme  les  partisans  de  Tan- 
tien  rég'îm^  Tïf  JUS  nos  gouvernemens  ont  eu 
peur  de  l'exercice  de  cette  faculté ,  sans  laquelle 
aucune  liberté ,  aucune  garantie,  aucune  jus- 
tice n'est  assurée  dans  un  pays.  Tous  nos  gou* 
vernemens  ont  cru  remporter  une  grande  vic- 
toire, en  introduisant  un  système  de  restriction 
Ou  de  servitude  ;  toutefois ,  si  Ton  jugeait  d Câ- 
pres l'événement,  il  seraitdifficiie  de  découvrir 
ce  qu'ils  y  ont  gagné.  La  convention  a  sévi 
contre  les  écrivains  ,  et  la  convention  a  vu  sa 
puissance  décheoir  ;  et  l'opinion ,  bien  que  me- 
nacée et  souvent  proscrite ,  a  triomphé  d'elle. 
Le  directoire  a  déporté  en  un  jour  cent  vingt 
journalistes ,  et  le  directoire  est  tombé.  Bona- 
parte a  fait  taire  non*seulement  la  France ,  mais 
l'Europe  entière,  et  Bonaparte  est  à  Sainte- 
Hélène.  Que  serait-il  arrivé  de  plus  fâcheux  à 
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toutes  ces  autorités ,  si  là  presse  et  si  les  jour* 
Daux  eussent  été  libres  ? 

Notre  gouvernement  actuel  a  rendu  hom- 
mage à  la  liberté  de  la  presse  9  dans  une  occa- 
sion solennelle.  Une  ordonnance  rojale  du  ao 
juillet  i8i5,  douze  jours  après  le  retour  du 
roi,  a  déclaré  qu'ajant  reconnu  que  la  restric- 
tion apportée  à  la  liberté  de  la  presse ,  par  la 
loi  du  ai  octobre  i8i4y  avait  plus  d'inconvé- 
niens  que  d^avantages ,  S.  Bf .  s'était  résoltie  à 
la  lever  eûtièrenient. 

Des  circonstances  difficiles,  une  grande  exas« 
pération  dans  les  esprits,  n'ont  guère  laissé  à|tK 
écrivains ,  depuis  cette  époque  jusqu^au  5  sep- 
tembre dernier ,  la  faculté  de  recueillir  tout  le 
bénéfice  de  cette  déclaration.  Mais  le  7  dér 
cambre ,  AL  le  ministre  de  la  police ,  séparant 
les  journaus:  des  autres  écrits ,  et  les  soumet^ 
tant  à  un  régime  particulier,  que  j'examinerai 
tout-à-rheure ,  a  présenté  un  projet  de  loi^ 
«  tendant ,  a^^t-il  dit ,  à  garantir  et  à  consolider 
cette  précieuse  liberté  de,  la  presse  1  que  la 
charte  conserve ,  qui  doit  éclairer  de  son  flam-' 
beau  legouvemementcomme la  nation,  et  dont 
les  abus  mêmes  ne  pourront  désormais  être  ré- 
primés que  par  les  tribunaux,  gardiens  de  tous 
les  droits,  aussi-bien  que  protecteurs  de  Tordre 
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public,  du  repos  des  familles,  et  de  l'honneur 
des  citoyens.  » 

Comme  ce  projet  de  loi  est  une  modification 
des  lois  antérieures  )  il  est  nécessaire ,  pour  le 
bien  comprendre ,  de  se  rappeler  les  diverses 
législations  auxquelles  nous  avons  été  succes- 
sivement soumis  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  li- 
berté de  la  presse* 

Sous  Bonaparte ,  la  seule  loi  répressive  de 
4ieiie  liberté  était  l.e  Gode  pénal. 

Ce  Code  ne  déclarait  délits  de  la  presse,' 
quant  au  gouvernement,  que  les  écrits  excitant 
directement  les  citoyens  à  des  crimes  tendans. 
à  troubler  Tétat  par  la  guerre  civile  y  l'illégal 
emploi  de  la  force  armée ,  la  dévastation  et  le 
pillage  public,  les  attentats  et  complots  dirigés 
contre  l'empereur  et  sa  famille.  (  Gode  pénal , 
art.  102.) 

Quant  à  la  calomnie  contre  les  particuUers , 
par  la  voie  de  la  presse ,  ce  Gode  définissait  ce 
délit ,  l'imputation  à  un  individu  quelconque 
de  faits  qui ,  s'ils  avaient  existé ,  auraient  exposé 
celui  contre  lequel  ils  étaient  articulés ,  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou 
même  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des 
citoyens  ;  et  déclarait  fausse  et  calomnieuse 
toute  imputation  à  l'appui  de  laquelle  la  preuve 
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légale  ne  serait  point  rapportée.  (Art.  367). 

Bonaparte  pouvait  se  passer  de  lois  plus  sé- 
vères contre  les  délits  de  la  presse ,  parce  que 
le  despotisme  y  tant  qu'il  dure ,  se  passe  des 
lois.  Cependant  il  organisa  de  plus  une  censure 
extra-légale ,  bien  qu'il  eût  déclaré  précédem^ 
ment  qu'il  ne  pouvait  pas  j  avoir  de  censure 
en  France  ;  que  tous  les  citoyens  étaient  libres 
de  publier  leurs  opinions^  et  que  la  pensée  était 
la  première  conquête  du  siècle  (i).        ' 

Après  la  chute  de  Bonaparte ,  ed  i8i4>1â 
censure  se  trouva  nécessairement  abolie  par 
l'art.  8  de  la  charte. 

Une  loi  du  21  octobre  de  la  mème^'année  làf 
rétablit  pour  les  ouvrages  au-dessous  de  vingt 
feuilles ,  et  par  conséquent  pour  les  journaux^ 

Je  ne  parlerai  pas  de  cette  loi  sous  le  rapport 
de  la  censure  ,  car  elle  se  trouve  doublement 

m 

abrogée  et  par  l'ordonnance  du  20  juillet  l8i5, 
que  j'ai  raf)p6rtée  plus  haut,  et  parce  qu'elle  ' 
est  expirée  de  droit. 

Mais  cette  loi  contenait,  indépendamment 
de  ses  dispositions  transitoires  ,  une  partie 
permanente  qui  ne  paraissait  cônceiiier  que  la 
police  de  l'imprimerie.  Dans  cette  partie ,  qui 
formait  le  titre  II  de  la  loi ,  l'art.  1 5  portait  qu'il 

(i)  Ordre  du  jour  daté  du  camp  impérial ,  de  janvier  i8o6» 
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y  avait  lieu  à  la  saisie  d'un  ouvrage ,  s'il  était 
déféré  aax ^tribunaux  pour  son  contenu.  Ce 
paragraphe  anéantissait  de  fait  toute  la  liberté 
de  la  presse ,  puisque  la  saisie  était  toujours 
possible ,  et  qu'aucun  moyen  n'était  indiqué 
pour  la  faire  cesser ,  ni  aucun  terme  assigné  à 
sa  durée. 

Telle  était  la  législation  que  modifie  le  nou« 
veau  projet  de  loi. 

«  Quelques  bons  esprits  ont  cru ,  a  dit  le 
ministre  qui  Ta  présenté ,  qu'il  manquait  à 
l'exercice  raisonnable  et  légal  de  la  liberté  de 
la  presse  »  une  garantie  nécessaire ,  et  que  les 
dispositions  de  l'art.  i5  du  titre  ÏE  de  la  loi  du 
31  octobre  i8i4>  pouvaient  même  lacompro* 
mettre  9  ou  du  moins  diminuer  la  sécurité  dont 
elle  a  besoin.  Cet  article ,  en  autorisant  la  saisie 
de  tout  ouvrage  publié ,  en  contravention  aux 
règles  de  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie ,  permet  aussi  celle  des  ouvrages  qui  seraient 
déférés  aux  tribunaux  ;  et  comme  aucune  dis- 
position légale  ne  détermine  dans  quel  délai  les 
tribunaux  devront  prononcer  sur  cette  saisie , 
on  a  vu  t  dans  un  pareil  état  de  choses ,  des 
lenteurs  inévitables ,  à  la  faveur  desquelles  une 
saisie  provisoire  pourrait  se  prolonger  indé- 
pendamment de  la  décision  légale  qui  devait 
intervenir.  En  conséquence ,  le  ministre  pro* 
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J)Ose>  !•.  que  lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi,  le 
procès-verbal  solt^nolifié  dans  les  vingt-quatre 
heures  y  sous  peine  de  nullité ,  à  la  partie  saisie, 
qui  pourra,  dans  les  trois  jours,  former  oppo- 
silifon  ;  !l^  qu'en  cas  d'opposition ,  le  procureur 
du  roi  fasse  statuer  sur  la  saisie  dans  la  huitaine  ; 
3^.  que  le  délai  de  huitaine  expiré ,  la  saisie  , 
si  elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal^  demeure 
nulle  de  plein  droit,  et  que  l'ouvrage  saisi  soit 
remis  au  propriétaire. 

11  est  évident  que  ce  projet  de  loi  est  une 
amélioration  ;  mais  cette  amélioration  est  loin 
d'être  complète  ;  et  comme  aucune- discussion 
approfondie  n'a  eu  lieu  ,  je  me  fais  un  devoir 
d'indiquer  ce  qui  manque  à  la  loi  proposée , 
pour  qu'elle  soit  efficace. 

Je  vois  en  premier  lieu  que  ce  projet,  si  j'en 
juge  du  moins  par  le  discours  du  ministre^  au 
lieu  de  ïl&nvoyer  au  Code  pénal  les  délits  dé  la 
presse,  les  soumet  à  une  loi  beaucoup  plus  sé- 
vère, et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  beaucoup 
plus  vague  >  celle  du  9  novembre  18 1 5*,  sur  les 
cris  séditieux.  Persohiie  ne  peut  avoir  oublié 
dans  quelles  conjonctures  cette  loi  fut  rendue. 
Présentée  ,  par  le  ministère  ^  dans  un  moment 
de  crise,  aggravée  par  lés  chambres  alors 
assemblées,  elle  fut  le  premier  symptôme  du 
système  dé  sévérité,  et  même  dé  violence,  que 
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Toulait  faire  prévaloir  un  parti  que  des  souvs-. 
nirs  et  des  calamités  récentes  avait  rendu  puis« 
sant  lie  ministère  eut  le  mérite  de  n'accorder 
h  ce  parli^qu'un  demi-triomphe;  mais  la  loi  du 
9  novembre  ne  s'en  ressentit  pas  moins  de  l'in- 
fluence des  circonstances» 

Pour  nous  en  convaincre ,  il  suffît  de  la  com- 
parer au  Code  pénal. 

Ce  Code  borne  sa  jurisdiction  aux  écrits  qui 
exciteraient  directement  les  citoyens  à  des  cri- 
mes ^  des  séditions,  des  pillages,  des  attentats 
ou  des  complots.  La  loi  du  9  novembre  déclare 
passible  de  poursuites  criminelles ,  article  i''. , 
les  auteurs  d'écrits  imprimés  ou  Iwrés  à  Vim^ 
pression  (ainsi  manuscrits  encore ,  et  pouvant^ 
rester  tels ,  si  de  plus  mûres  réflexions  décident 
l'auteur  à  ne  pas  les  publier) ,  toutes  les  fois 
que  ces  écrits  auront  provoqué  directement  ow 
indirectement  au  renversement  du  gouverne- 
ment. Art.  5 ,  toutes  les  fois  que,  par  ces  écrits. 
Ton  aura  tenté  dafjaiblir  le  respect  dû  à  la 
personne  ou  à  l'autorité  du  roi ,  ou  à  la  per* 
sonne  des  membres  de  sa  famille ,  ou  excité  à 
désobéir klsL  charte  constitutionnçlle  et  au  roi; 
soit ,  art.  9 ,  que  ces  écrits  ne  contiennent  que 
des  provocations  indirectes  aux  délits  ci-dessus, 
soit  qu'ils  donnent  à  croire  que  ces  délits  se- 
ront commis,  soit  qu'ils  répandent  faussement 
qulb  ont  été  commis. 
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Maintenant^  je  le  demande,  si  le  tribunal 
appelé  à  statuer  sur  la  saisie  d'un  ouvrage ,  se^ 
dirige  d'après  cette  loi ,  quelle  latitude  ne  lui 
est  pas  laissée ,  ou  plutôt ,  dans  quel  embarras 
ne  se  trôuve-t-il  pas  jeté  ?  Il  n*a  plus  à  pronon- 
cer, d'après  la  lettre  de  la  loi  ;  car  aucune  loi' 
ne  peut  définir  une  tendance  indirecte.  C*est 
une  question  de  sentiment  intérieur ,  de  pré-' 
somption ,  de  probabilité  morale  ;  elle  h* est 
plus  du  ressort  des  juges,  mais  des  jures.  Oir, 
ce  qui  est  excellent  quand  il  s'agit  de'yurés ,[ 
est  très-mauvais  quand  il  s'agit  de  juges.  Dans         \ 
le  premier  cas^  c'e$t  la  {Conscience;  dans  lé  se*' 
cond,  l'arbitraire  qui  prononce.  Je  reviendrai^ 
tout-à-l'heure  sur  cette  matière  ,  parce  que' 
l'introduction  du  jury  peut  seule  simplifier  les 
difficultés  et  garantir  réellement  la  liberté  d6' 
la  presse.  ;' 

En  second  lieu,  le  tribunal  devient  de  fait 
une  commission  de  censure.  -^ 

Je  me  souviens  que  je  proposais,  il  j  tk 
deux  ans  ^  si  Ton  voulait  absolnmenl   une 
censure  pour  les  écrits ,  de  trouver  un  mojem> 
de  donner  aux  censeurs  une  sorte  d'indépent* 
dance  (i). 


(I)  Fof.  Essai  sur  la  liberté  des  pamphlets,  des  brochures^ 
et  dc9  journaux,  tome  I ,  p.  43o  de  cette  coUectioa. 
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Mais  autre  chose  serait  de  créer  un  tribunal 
de  censure  composé  d'hommes  de  lettres ,  autre 
dicise  de  transformer  en  censeur$  des  juges 
ordinaires.  La  première  institution  serait  en- 
core très-mauvaise ,  car  toute  censure  est  un 
lï^l  :  mais  la  seconde  comibinerait  ^  avec  tous 
les  inconvéniens  de  la  première,  ce  vice  par* 
tiôulier;  que  les  j.uges  considéreraient  leurs 
fonctions  de  censeurs  comme  une  attribution 
secondaire  et  accidentelle  ^  dont  ils  ne  s'oceu- 
per£ii?ût.qu'à  regret^  avec  cette  sorte  de  dédain 
qm^. les  lioncimes  investie  domoindre  pouvoir 
aiipent  toujours  à  montrer  pour  la  pensée. 
;  3P^  Dans  la  cause  relative,  à  k  saisie  des 
OMv^rages ,  les  juges  auront,  comme  dans  tous 
lesa^utces^  en  vertu  de  Tari.  87  du  Code  de 
prbcédiiire  civile^  et  de  l'art.  64  de  la  charte , 
la  faculté  d'instruire  celle  espèce  de  procédure 
à:biii*?clos ,  s'ils :1e  jugent  convenable  pour  le 
bon  ordre  ou  les  bonnes  mœurs.  Le  principe 
s^mis'^  riendeqpius  plausible  :  ce  qu'on  re- 
doute d'un  ouvrage  dangereux ,  c'est  la  publia 
cité.  Or, vdonmicr  de  la*  publicité  à  la  discus- 
siwEtf  à •  F-cxamen  ^  à  la  défense  di^un  ouvrage 
réputé  dangereux,  serait  aller  contre  le  but- 
de  la  loi*  Il  en  résultera  que  les  auteurs  seront 
privés  aussi  de  cette  garantie  ;  tout  se  passera 
cutr'eux  et  quelques  hommes  qui ,  je  le  répète , 
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n'attacheront  nulle  importance  à  des  fonction^ 
accessoires,  qui  n'auront  rien  de  commun  avec 
leurs  fonctions  habituelles.  Ils  verront  toujours 
leur  responsabilité  plus  à  couvert  en  mainte- 
nant une  saisie,  qu'en  ordonnant  qu'elle  soit 
levée,  ce  qui  serait  jeter  du  blâme  sur  le  ma- 
gistrat dont  ils  annulleraient  ainsi  les  opéra- 
tions. La  devise  des  Persans ,  sous  Zoroastre , 
était  :  «  Dans  le  doute  abstiens-toi.  »  J'ai  peur 
que  lorsqu'il  sera  question  des  écrits ,  les  tri-^ 
bunaux  ne  trouvent  cette  devise  fort  à  leur 
usage ,  et  que  le  moindre  doute  ne  les  porte,  à 
s'abstenir  de  décider  favorablement  pour  la 
liberté. 

A  ces  défauts  positifs  dans  la  loi,  se  joint 
un  vice  d'omission,  qui,  si  Pon  n'y  porte  re- 
mède, rendra  son  bénéfice  illusoire. 

Lors  même  que  ce  tribunal  ordonnera  la 
main-levée,  il  n'est  point  dit  qtf  elle  aura  lieu 
dans  un  cas  d'appelà  la  cour  royale,  par  le  pro- 
cureur du  roi.  Or,  le  délai  résultant  de  cet 
appel  peut  être  indéfini.  Il  est  donc  indispen* 
sable  que  la  circulation  du  livide  saisi  soit  pro-* 
visoirement  autorisée,  attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  est  une  pré- 
somption en  sa  faveurr 

Enfin,  il  existe  dans  les  réglemens  de  la 
librairie ,  une  disposition  qui  doit  être  révo^ 
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quée ,  pour  que  la  presse  soit  réellement  libre. 
Aucun  ouvrage  ne  peut  être  annoncé  dans  au- 
cun journal,  s'il  ne  Ta  été  préalablement  dans 
celui  de  la  Librairie  »  journal  privilégié,  pure- 
ment mécanique ,  et  dépendant  de  l'autorité» 
Or,  un  ouvrage  que  les  journaux  ne  font  point 
connaître  ,  reste  presque  toujours  inconnu.  Ce 
monopole  abusif  et  inconstitutionnel  doit 
être  aboli ,  ou  il  anéantirait  de  fait  la  liberté 
de  la  presse  en  France. 

Je  suis  entré  dans  quelques  détails  sur  les 
défauts  du  projet  de  loi ,  parce  que  la  discus- 
sion^ dans  la  chambre  des  députés ,  n'en  a  fait 
ressortir  aucun.  Tel  est  TinGonvénient  de  Tes- 
prit  de  parti  ;  il  ne  défend  les  principes  que 
lorsqu'il  peut  en  même  temps  attaquer  les  per- 
sonnes :  il  veut  plutôt  des  combats  brillans 
que  des  succès  utiles. 

Amendé  convenablement ,  le  projet  de  loi , 
comme  je  Tal  dit ,  est  une  amélioration  de  U 
législation  existante.  Mais  je  dois  ajouter  que , 
nous  n'aurons  jamais  une  bonne  législation, 
relativement  à  la  presse,  si  nous  ne  donnons 
aux  écrits  et  aux  auteurs  Tinstitutiou  des  jurés 
pour  garantie.  .  > 

L'on  remarquera  peut-être  qu'en  traitant 
aujourd'hui  de  la  liberté  de  la  presse ,  je  m'ex- 
prime avec  moins  de  chaleur,  et  j'entre  dans  de«  ; 
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développemens  moins  étendus  qu'à  des  épo- 
ques antérieures  ;  c*est  que  je  ne  sais  pas  plai- 
der des  causes  gagnées,  et  qu'on  ne  seroidit 
contre  l'obstacle  que  lorsqu'il-  existe.  Quand 
les  plus  précieuses  facultés  de  l'homme  étaient 
opprimées,  quand  la  pensée  proscrite  ne  trou* 
vait,  dans  l'Europe  entière,  presque  aucun 
asile  où  elle  pût  s'exprimer  en  liberté ,  je  pei- 
gnais avec  autant  de  force  que  je  le  pouvais , 
les  effets  désastreux  de  la  servitude  de  la  presse  : 
je  montrais  cette  servitude  condamnant  les 
peuples  à  une  dégradation  inévitable  :  je  rap^ 
pelais  que  la  pensée  élait  le  principe  de  tout; 
qu'elle  s'appliquait  aux  sciences ,  aux  arts ,  à 
la  morale ,  à  la  politique ,  à  l'industrie  ;  que  si 
l'arbitraire  voulait  la  restreindre ,  la  morale  ea 
serait  moins  saine,  les  connaissances  défait 
moins  exactes,  les  sciences  moins  actives  dans 
leurs  développemens,  l'industrie  moins  en- 
richie par  des  découvertes  :  que  l'existence 
humaine ,  attaquée  dans  ses  parties  les  plus 
nobles,  sentiraille  poison  s'étendre  jusqu'aux 
parties  les  plus  éloignées. 

En  1814  niéme,  bien  que  la  France  fût  dans 
un  état  fort  différent,  je  reproduisais  les 
mêmes  idées,  parce  que  la  liberté  de  la  presse, 
qu'un  ministre  faible  voulait  limiter,  était  atta- 
quée par  des  écrivains  célèbres. 


Mais  aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord ;  et  les  écrivains  que  je  viens  de  citer 
sont,  au  moment  même  où  j'écris ,  occupés 
peut-être  à  se  réfuter,  (i) 


(i)  Quand  je  in*expriniais  ainsi ,  je  ne  prëvoyab  pas  Tusage 
que  feraient  de  la  loi  nouvelle  MM.   de  Vatisméuil,   Hua» 
Marchaogy.  En  1817  ^  je  croyais  la  cause  gagnée*  En  1818 ,  si 
ce  qui  est  intolérable  pouvait  durer ,  si  ce  qui  est  absurde  poo- 
Tait  devenir  une  jurisprudence ,  si  ce  qui  est  contraire  à  la 
charte  pouvait  subsister  à  côte  et  comme  en  moquerie  de  la 
cbarte  ,  je  dirais  que  la  cause  est  perdue ,  car  jamais  principes 
plus  subversifs  de  toute  liberté  de  la  presse  n*ont  été  professas 
plus  ouvertement  qu*aujourd'hui.  Nous  sommes,  sous  ce  rap^ 
port,  dam  Tétat  le  plus  étrange:  il  y  a  licence,  et  il  n*y  a  pas 
liberté*  Les  ministres  et  les  magistrats  s'arrogent  deux  droits 
qu'ils  n^ont  point ,  celui  de  ne  pas  poursuivre  les  ouvrages  cou- 
pables, et  celui  de  poursuivre  les  ouvrages  qui  ne  le  sont  pas» 
Les  auteurs  écrivent  comme  s'il  n'y  avait  point  de  lois,  les  dé- 
putés parlent  comme  s'il  y  en  avait  de  bonnes  ;  et  les  tribu- 
neaux  jugent  d'après  des  lois  déclarées  mauvaises  par  le  gou- 
vernement mâme.  Il  est  impossible  d'imaginer  une  combinai- 
son qui  offre  moins  de  garantie  ,  qui  prête  plus  à  l'arbitraire, 
et  qui  soit  plus  propre  ,  d'une  part ,  à  égarer  ,  et  de  l'autre  à 
révolter  l'opinion. 
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VI. 

Projet  de  Loi  sur  les  Joumauac. 

Yi  K  finissant  mon  article  sur  la  liberté  de  la 
presse,  j'ai  suffisattimeut  indiqué  mou  opinion 
sur  la  liberté  des  journaux  ;  je  vais  rechercher 
si  la  discussion  dont  j'ai  à  rendre  comple  a  ré-  . 
pandu  sur  ce  sujet  de  nouvelles  lumières. 

La  question  n'a  été  vérilablemenl  approfon* 
die  que  par  cinq  orateurs,  MM.  de  Gastel- 
Bajac ,  de  la  Bourdonnaye,  de  Villèle,  de 
Brigode,  et  Savoye-Rollin. 
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Les  trois  premiers ,  vers  la  fin  de  leurs  dîs-i 
cours  9  se  sont  abandonnés  à  des  réflexions  de 
circonstance,  qui  ont  beaucoup  diminué  la  force 
de  leurs  raisonnemens.  Les  défenseurs  du  pro- 
jet ont,  par  la  nature  de  la  cause  quUls  plai- 
daient ,  dû  reproduire  des  considérations  sou- 
vent  alléguées ,  et  des  tableau:^  souvent  tracés. 
Je  rassemblerai  tous  leurs  argumens,  et  je  les 
ferai  suivre  ou  des  réponses  parties  de  la  tri- 
bune, ou  de  celles  qui,  négligées  alors,  peu- 
vent convenablement  trouver  ici  leur  place. 

a  Ou  a  peint  d'abord  la  puissance  des  jour« 
naux  depuis  trente  ans  :  livrés  jadis  aux  fac- 
tions ,  et  terribles  à  Fordre  public ,  sans  lui 
être  secourables ,  asservis  ensuite  sous  le  des* 
potisme ,  ils  ont  néanmoins  conservé  toujours, 
malgré  leurs  écarts  et  leur  asservissement,  une 
influence,  résultat  de  l'habitude  (i).  L'eflet  de 
la  parole ,  qu'on  a  prétendu  assimiler  à  la  fa« 
culte  d'écrire ,  n'est  rien ,  si  on  le  compare  à 
l'impression  soudaine  et  uniforme  que  reçoit 
une  population  immense ,  partout  disséminée , 
avide  d'informations,  qui  ne  lit  qu'une  fois, 
mais  qui  lit  tous  les  jours  les  feuilles  impatiem- 
ment attendues,  et  qui  souvent  se  groupe  dans 


Ci)  Discours  de  M.  le  ministre  de  la  police.  Moniteur  du 
^  décembre. 
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les  lieux  publics  pour  en  recueillir  toutes  les 
insinuations. 

»  Ce  ne  sont  pas  quelques  élèves  que  les 
journalistes  réunissent  autour  d'eux  ;  ils  en- 
voient leurs  leçons  à  des  milliers  de  disciples  ; 
leur  auditoire  est  la  France  entière  (i).  La 
parole  elle-même  ne  jouit  pas  d'une  liberté 
indéfinie.  La  police  s'est  fréquemment  cru  le 
droit  de  l'interdire ,  ou  tout  au  moins  de  la 
surveiller.  Les  représentations  théâtrales  sont 
assujéties  à  des  examens  préalables,  à  des  pré- 
cautions nécessaires  (2).  Ces  précautions  sont 
plus  que  jamais  indispensables  contre  les  jour« 
naux.  La  situation  extérieure  de  la  France  nous 
en  fait  une  loi  (5).  Nous  sommes  nous-mêmes 
trop  irritables  encore  (4).  Les  journaux  renou- 
velleraient toutes  les  inquiétudes  en  rappelant 
tous  les  souvenirs.  Les  partis  ne  sont  pas  assez 
éteints  parmi  nous,  nos  institutions  pas  assez 
affermies  y  nos  moeurs  politiques  pas  assez  for- 
mées. Il  faut  que  les  prétentions  s'usent,  en 
étant  réduites  à  ne  pas  pouvoir  se  montrer^  et 
qu'oubliées  de  tous,  elles  consentent  à  s'ou- 


(1)  Dîsconri  de  M.  Becqney.  Moniteur  du  aC  )»nvltr» 
(a)  Discours  de  M.  Jacquinot  P^unpelaiie«  MonSUar  du  sf. 
(1)  Discours  du  iphàtMn^  8  déceidkre. 
(4)  Rapport  de  M.  Bttfes,  19  fumer. 


fclier  elles-mêmes.  Des  essaims  de  folliculaires 
attendent  le  signal  pour  attaquer  la  charte., 
multiplier  les  accusations ,  dénigrer  le  gouver- 
nement,  déconsidérer  le  ministère.  Ils  ont  eux- 
mêmes  besoin  d^une  surveillance  qui  leur  épar>- 
gne  des  excès  qu'il  faudrait  punir  (i).  Par  la 
voie  des  journaux  se  répandraient  les  plus  dan- 
gereuses erreurs ,  les  calomnies  les  plus  auda- 
cieuses,  les  faussée  nouvelles  adoptées  parl^ 
crédulité  ou  la  défiance.  Avec  de  tels  mojens  ^ 
lesennemisdu  trône  etdub(JnheurdelaFrance 
parviendraient  aisément  à  troubler  la  confiance 
des  peuples,  et  à  affaiblir  les  motifs  d'une  sa* 
lutaire  obéissance (2).  Les  partisans  de  la  liberté 
de  la  presse  disaient  aussi  ^  en  1814»  que  tout 
était  calme ,  qu'on  pouvait  sans  imprudence 
laisser  l'entier  exercice  de  tous  les  droits  accor- 
dés par  la  charte,  et  le  20  mars  est  arrivé  (3). 
Donnez  la  liberté  aux  journaux,  ou  plutôt 
donnez  les  journaux  aux  partis  ;  rouvrez-leur 
celte  arène  qui  leur  est  encore  fermée  :  ne  les 
voyez-vous  pas  s'y  précipiter,  s'y  charger  avec 
toutes  les  armes  que  les  malheurs ,  les  fautes  et 
les  crimes  de  trente  années  leur  ont  amassées? 


(i)  Discours  de  M.  Figarol,  aG  janvier, 
(a)  Discours  de  M.  Becquey,  a8  janvier* 
(3)  Di:icours  de  M.  Figarol ,  janvier. 
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Ne  les  voyez- vous  pas  accourir  entre  la  nalion 
et  songouvernementy^qbranler  celui-ci  à  coups 
redoublés  pour  usurper  sa  puissance  »  s'adres- 
ser à  celle-là  pour  s'en  emparer»  et  la  tourner 
à  la  fois  contre  son  goiiverAenient  et  contre 
leurs  adversaires?  Là  où  il  y  a  des  partis,  les 
journaux  cessent  d'être  les  organes  d'opinions 
individuelle^s  et  isolées.  Gr,  il  y  a  plus  que  des 
partis  parmi  nous.  Il  y  a  de  véritables  sociétés 
ennemies  de  nature  et  de  principes,  comme 
elles  sont  opposées  de  dessseinsi  et  entre  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  traité  possible,  Mais 
une  nation  nouvelle  s'avance.  Elle  recueille 
ceux  qui  n*ont  été  ni  mazarins  ni  frondeurs; 
innocente  de  la  i^évolution,  dont  elle  est  née^ 
mais  qui  n'est  point  son  ouvrage  ;  supérieure 
aux  partis  en  force,  en  dignité,  en  bon  sens  , 
elle  leur  recommande  le  silence  et  l'inaction. 
En  elle  réside  la  véritable  France  ;  c'est  elle 
qui  a  reçu  la  charte,  c'est  elle  qui  la  possède , 
c'est  pour  elle  que  se  font  les  lois  ;  c'est  dans 
son  intérêt  seulement  qu'il  est  permis  de  dis- 
poser d'un  avenir  qui  n'est  plus  qi^'à  elle.  Lais- 
sons le  gouvernement  et  la  véritable  opinion 
publique  croître  et  s'élever  à  l'abri  des  orages, 
et  pousser  des  racines  plus  profondes  que  celle 
des  partis  ;  et  laissons  ceux-ci  dépérir  dans 
l'ombre ,  et  se  consumer  dans  le  silence  jusqu'à 
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ce  qu^ils  tombent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  meurent  ; 
car  ii  faut  qu'ils  meurent  pour  que  nous  n'ayons 
plus  à  les  craindre  (i).  Cette  discussion  même 
nous  prouve  combien  serait  redoutable  la  li- 
berté réclamée  paroles  journalistes,  puisque 
des  hommes  graves,  associés  aux  fonctions  de 
la  législature,  franchissent,  sefus  le  prétexte  de 
la  liberté  des  opinions ,  les  bornés  des  conve- 
nances. Craignons  la  contagion  de  l'exemple, 
et  hâtons-nous  d'empêcher,  s^il  est  possible , 
qu'il  n'ait  de  hardis  imitateurs  (9); 

»  Les  journaux  forment  une  classe  d'écrits 
tout-à-fait  à  part.  Le  journaliste  exerce  une 
sorte  de  magistrature  populaire  :  or,  toute 
magistrature  vient  du  roi.  Le  journaliste  se 
met  en  évidence  dans  une  espèce  de  tribune 
publique  :  or,  aucune  tribune  spontanée  ne 
peut-être  souflPerte.  Il  ouvre  une  école  d'opi- 
nion :  or,  l'instruction  nationale  reconnaît  le 
souverain  pour  modérateur  suprême  (5).  Les 
journaux  ne  rentrent  point  dans  l'art.  8  de  la 
charte  ;  cet  article  garantit  à  tous  les  Français 
le  droit  de  publier  leurs  opinions  :  mais  c'est 
sur  les  opinions  d'autrui  que  le  journaliste 


(1)  Discours  de  M.  {loyer-Coilard.  Moniteur  duaS  janyier* 
(a)  Discours  de  M.  Ravez.  Moniteur  du  3l  janvier* 
(9)  R9pport  de  M.  Bayes,  i^  janvier. 
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fonde  son  entreprise.  L'auteur  qui  publie  son 
livre  on  sa  brochure ,  doit  jouir  de  la  liberté 
la  plus  absolue;  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  la  réclamer  (i).  Il  j  a  plus  :  les  journaux  ne 
contiennent  pas  seulement  des  opinions .  mais 
des  faits  ;  et  pour  que  l'article  de  la  charte  leur , 
fût  applicable^  il  faudrait  retrancher  des  feuilles 
périodiques  toutes  les  nouvelles ,  toutes  les 
annonces  politiques ,  soit  de  l'extérieur  ,  soit 
de  l'intérieur  ;  les  discussions  des  assemblées, 
les  lois ,  les  jugemens ,  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration. Tous  ces  objets  sont  la  chose  pu* 
blique,  la  chose  du  gouvernenient;  à  lui  seiil 
appartient  d*examiner  ce  quUl  veut  permettre. 
Il  faudrait  retrancher  également  des  journaux 
les  anecdotes  relatives  aux  particuliers;  des 
publications   pareilles  ne  sont  pas  un  droit 
qu'on  exerce,   c'est  une  concession  dont  on 
est  redevable  àPautorité  (2).  Mais  ce  droit  lui- 
même  estconditionneKG'est  nn  se  conformant 
aux  lois  que  tout  Français  possède  ce  droit,  et 
ces  lois  peuvent  non -seulement  le  punir,  s'il 
est  coupable,  mais  prévenir  le  délit  en  modi- 
fiant la  faculté  (3). 


(i)  Discours  de  M.  Becquey.  Moniteur  du  29. 
(2)   Discours  de  M,  de  la  Malle,  Moniteur  du  3o.. 
(3}  Discours  de  M»  Courvobier.  Moniteur  du  39. 
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n  Les  journaux  ne  sauraient  être  soumis  à 
la  police  ordinaire  ;  les  règles  qu'elle  impose 
lié  pèsent  point  sur  eux.  La  déclaration  qui 
dblt  précéder  l'impression  d'un  livre,  le  dépôt 
de*  exemplaires  antérieurement  à  sa  mise  en 
vente ,  la  possibilité  de  la   saisie  eu  cas  de 
cbntravention   ou  de  culpabilité  ,  toutes  ces 
précautions  demeurent  étrangères  aux  jour^ . 
naux.   Leur  contenu   ne  peut  être  déclaré, 
puisqu'ils  se  composent  d'articles  divers  ;  le 
dëpôt  ne  peut  avoir  lieu ,  puisque  la  feuille 
part  en  sortant  de  la  presse  ;  la  saisie  serait 
tïlrdive ,  pôisqo'eo  peu  d'instans  le  journal  cir- 
cule et  pénétre  simultanément  dans  le  palais 
des  grands  et  dans  le  réduit  des  pauvres  ^i). 
Dans  quel  moment  l'autorité  dénoncerait-elle 
avec  succès  un   journal  aux  tribunaux  ?  La 
feuille  d'aujourd'hui  semble  excusable  ;  celle 
qui  la  remplace  l'est  moins  ;  mais  le  venin  se 
cache  avec  art  ^2).  La  justice  ne  peut  condam- 
ner, même  quand  le  lecleur  devine;  sa  marche 
est  trop  lente  pour  suivre  l'esprit  dans  tous  ses 
détours  (3).  Il  est  mal-aisé  de  poser  la  limite  où 
la  pensée  devient  coupable  (4).  i/apolojrue, 

(i)   Discours  de  M.  .Ïacquinot-Painpelune.  Moniteur  du  27, 
(2)   Discotfrs  de  M.  Becquey.  Moniteur  du  a8^  janvier. 
{3)  Discours  du  ministre  ,  8  décembre. 
(4)  Rapport  de  M.  Ravez,  3i  janvier» 


I  allégorie ,  Tironie  ,  sont  des  armes  perfides , 
et  les  tribunaux  n'ont  point  de  règles  pour  les 
interpréter  ou  pour  les  punir  (j). 

»  Les  journaux  appellent  donc  une  police  spé- 
ciale, plus  puissante  ,  plus  rapide ,  plus  sévère. 

II  faut  les  désarmer  avant  que  leurs  coups  ne 
soient  portés  ;  il  faut  les  soumettre  à  une  cen- 
sure préalable ,  et  il  ne  faut  pas  même  que 
cette  censure ,  si  elle  est  exercée  avec  négli- 
gence, puisse  mettre  Tauteur  à  Tabri. 

»  Craindrait-on  que  le  gouvernement  n'a- 
busât^ comme  des  autorités  antérieures,  de 
rinffuence  qu'il  aura  sur  les  jouVnaux?  (2)  Des 
ministres  ambitieqx  et  corrompus  le  pourraient 
sans  doute.  Mais  où  sont  les  avant-coureurs  de 
ces  sinistres  présages?  (3)  Est-il  donc  si  facile 
aux  dépositaires  du  pouvoir  de  conquérir  l'opi- 
nion? Les  miiiistres  qui  ont  le  mieux  servi  leur 
prince  et  leur  pays,  n'ont  jamais  obtenu,  de 
leur  vivant ,  la  reconnaissance  des  peuples  (4). 
Non ,  le  goiivernement  ne  fera  de  tous  les 
pouvoirs  ordinaires  ou  extraordinaires  qu*0Q 
lui  laisse,  qu'un   usage  purement  défensîf, 


(i)  Discours  de  M.  Favart ,  3o  janvier. 

(2)  Discours  du  ministre,  8  décembre. 

(3)  Discours  de  M.  Ravez,  19  janvier. 

(4)  Discours  de  M.  Becquey,  28  janvier* 
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avoué  par  la  raison.  Il  garantira,  contre  les. 
publications  indiscrètes,  notre  indépendance 
extérieure  :  il  soignera  le  crédit  public ,  qui , 
délicat  et  jaloux  comme  la  pudeur,  s'alarme 
d'une  parole  et  s'évanouit  devant  un  soupçon, 
n  affranchira  les  journaux  eux-mêmes  du 
joug  des  factions,  qui  profiteraient  de  leur 
indépendance.  Il  protégera  enfin  ceux  i^ui  com- 
battent la  loi  qu'il  propose,  hommes  impré- 
vojans,  qui  déjà,  pour  de  légères  atteintes 
portées  par  la  main  toujours  discrète  d'un 
pouvoir  modérateur,  se  sentent  profondément 
déchirés,  et  ne  songent  pas  aux  coups  que 
porterait  l'opinion  ,  si  elle  cessait  d'être 
contenue  (i). 

»  On  oublie  d'ailleurs,  en  s'effrayant  de  la 
dépendance  des  journaux,  que  la  presse  sera 
libre,  qu'elle  vient  d'être  affranchie  de  toute 
restriction,  de  tout  arbitraire  :  que  la  publicité 
des  écrits  n'est  soumise  qu'aux  tribunaux,  et 
que  si  le  gouvernement  voulait  bannir  la  vérité 
des  feuilles  périodiques ,  elle  se  réfugierait  dans 
des  écrits  plus  solides  (2). 

Enfin ,  la  liberté  a  des  sauvegardes  plus  effi- 


(i)  Discours  de  M.  Camille-Jordan ,  3o  janvier. 
(2)  Discours  de  MM.  Ravez,  Becquey,  Favard,  Camille* 
Jordan  ti  Duvergier  de  Haaranne, 


caceSy  des  avocats  plus  puissans  que  les  écri-' 
yains.  L'opinion  ne  sera  pas  asservie ,  tant  que 
la  tribune  ne  sera  pas  silencieuse.  Les.  abus 
qui  ont  eu  lieu  sous  Bonaparte^  quand  il  n'y 
avait  ni  discussions  publiques,  ni  ministres 
responsables ,  ne  peuvent  se  renouveler  arec 
la  publicité  des  discussions  et  la  responsabilité 
des  ministres  (i).  L'opposition  vraiment  légî- 
time  et  loyale ,  celle  qui  naît  de  nos  institu- 
tions mêmes  ^  et  qui  est  particulièrement  inhé- 
rente aune  constitution  représentative,  Top- 
position  dans^  les  chambres  ne  se  verra  point 
gênée  par  une  loi  sur  les  journaux  (2).  A 
défaut  d'écrits ,  la  tribune  des  députés  révéle- 
rait les  abus  à  la  nation.  Les  deux  chambres 
sont  sa  véritable  garantie.  Eu  vain  s'informe- 
rait-on si  la  presse  est  libre,  la  presse  serait 
enchaînée ,  le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  de 
chambres  en  France  (3). 

»  Les  journaux,  dit-on,  sont  nécessaires 
pour  créer  un  esprit  public.  Avant  de  créer  un 
esprit  public,  il  faut  avoir  une  chose  publique^ 
complètement  et  imperturbablement  constir 


(i)  Dbcours  du  ministre,  8  décembre, 

(a)  Discours  de  M.  Camille-Jordan.  Moniteur  du  3o  jan- 
vîer. 

(3)  Discours  de  M.  Duyergier  de  Haorannei  a;  jaiiTier. 


\ 


260 

tuée  (i).:Or,  qui  peut  coonaître»  mieux  que  le 
roi»  lesprit  des  institutions  qu'il  a  fondées?  (2) 
Il  n  j  aurait  donc  rien  de  fâcheui^  à  ce  que  le 
gouvernement,  maître  des  journaux,  s'en  servit 
pour  diriger  Topinion  {T>).  Il  lui  donnera  sa  di« 
cec^on  véritable,  la  fortifiera  si  elle  languit ^ 

çt  I91  ramènera  si  eUé  fii'égare  (4). 
:  **Oxi  invoque  Texemple  de  TAnglelerrev 

• 

lirais  la  liberté  de  la  presse  j  a  été  suspendue 
pjçndant  plusiçipr^  années  $pçès  1689  (5).  G'e^t 
en.  i^i5  que  la  grande  cbarle  fut  concédée.  Qti 
fiç^wîi  dès'lors  les  rigueurs  (^e^.  Kcencers  et 
fie  la  chambre  étoilée  ;  lei  lon^  parlement  fil 
jreyivre  les  ordonnances  contre  la  presse.  Oo" 
les.  renouvela  $ous  Gharles^Ij[«  |!lles  étaient^a 
vigueur  lors  deTavénement  de  Guillaume  IQ. 
146  délai  expirait  en  1692;  ou  le  prorogea  jus* 
qu'en  1694.  C^est  de  cette  époque  seulement 
que  la  presse  anglaise  fut  libre  de  toute  en- 
trave. Comment  supposer  que  notre  charte  ait 
aveuglement  prohibé  ce  que  celle  des. Anglais 
a  toléré  pendant  plusieurs  siècles?  (6)  Quand 


(1)  Dbcours  de  M.  de  la  Malle,  3o  janvier. 

(2)  Discours  de  M.  Ravez  ,  16  janvier  « 

(3)  Discours  de  M.  Courvoisier,"  39  janvier. 

(4)  Discours  de  M.  Ravez,  17  janvier. 
(5]  Discours  du  mhiîsUe  ,  8  décembre. 

(6)  Discours  de  M.  Courvoisiep,  îg  janvier. 
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on  ol)jecte  que  la  suspension  de  la  liberté  în- 
dîviduelle  rend  le  maintien  de  la  liberté  delà 
presse  un  devoir  plus  sacré ,  Ton  ne  réfléchît 
pas  que  la  loi  sur  la  liberté  individuelle  réunit 
tous  les  moyens  de  justification,  et  les  garantit 
de  la  manière  la  plus  complète.  Groîrait-on 
donc  la  liberté  de  quelques  journaux  plus  pré- 
cieuse*que  la  liberté  des  personnes  (i)  ?  Pour 
soumettre  celle-ci  à  des  restrictions,  on  nesVst 
point  arrêté  aux  raisonnemens  tirés  de  Tétat  de 
tranquillité  dont  non;  jouissons;  Ton  a  sage- 
ment pensé  que  plus  elle  était  réelle,  moins  il 
fallait  courir  la  chance  de  la  troubler.  La  loi 
sur  les  journaux  est  la  suite  du  même  système 
de  transitions  et  de  gradations    habilement 
ménagées  (2). 

»  Gomment  les  chambres  pourraient-elles 
refuser  ce  que  le  roi  leur  demande  comme  in- 
dispensable? Puisque  Tinitiative  est  au  roi  seul, 
la  présomption  est  pour  la  loi,  parce  que  c'est 
un  chef  impartial  qui  la  propose  (3). 

»Ce  n'est  pasTautorisation  ministérielle,  c'est 
l'autorisation  royale  qui  sera  nécessaire  pour 
la  publication  des  journaux.  Si,  dans  un  gou- 


(1)  Discours  de  M.  de  la  Malle ,  du  3o  janvier. 
(a)  Discours  de  M.  Camilje-Jordan,  du  3o  janvier. 
(3)  Discours  de  M.  Courvoisier,  du  a8. 
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vernemént  constitutionnel ,  le  roi  n* agît  que 
par  des  ministres  responsables,  dont  il  ne  peut 
être  séparé;  ceux-ci,  à  leur  tour /ne  peuvent 
être  séparés  de  la  volonté  rojale ,  dont  ils  sont 
les  organes  nécessaires.  Cette  séparation  n'est 
pas  sans  danger,  lors-même  qu'elle  n^ est  qu'une 
erreur;  mais  lorsqu'elle  provoque  la  désobéis- 
sance, ou  qu'elle  amène  l'insulte,  elle  devient 

une  offense Qu'on  cherche  à  leur  source  la 

plus  proche  ces  fictions  coupables  qui  font 
évanouir  le  roi  de  son  gouvernement,  on  les 
trouvera  dans  les  écrits  et  les  discours  qui  ont 
amené  la  révolution  ;  qu^on  remonte  p)us  haut, 
on  les  trouvera  dans  les  manifestes  de  la  ré- 
volte (î). 

»  De  restrictions  en  restrictions ,  a-t-on  dit , 
on  finira  par  anéantir  entièrement  la  liberté  des 
journaux.  L'on  ne  saurait  avoir  cette  crainte. 
Si  la  loi  éprouve  aujourd'hui  une  opposition 
si  forte ,  on  peut  juger  quelle  serait  celle  oppo- 
sition si  les  circonstances  étaient  moins  cri- 
tiques. Le  temps  viendra  bientôt  où  la  nation , 
rendue  à  elle-même ,  pourra  jouir  sans  danger 
d'une  entière  liberté  »  (1). 

Tels  ont  été  les  raisonnemens  allégués  en  fa- 


(1]  Discours  de  M.Royer-Collard.  Moniteur  du  39  janvier* 
(a)  Discours  du  minbtre,  3i  janvier. 
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veur  du  projel  de  loi.  Je  vais  exposer,  avec  la 
même  franchise ,  les  raisonnemens  contraires. 
Mais  les  discours  des  orateurs  qui  ont  com- 
battu le  projet  ne  sont  pas  susceptibles,  comme 
ceux  de  ses  défenseurs,  de  former  un  ensemble 
uniforme  et  régulier.  Réunis  momentanément 
sous  le  même  étendard,  des  hommes  d'opi- 
nions très-différentes   ont  conservé  ,   durant 
cette  lutte,  les  nuances  qui  les  distinguaient. 
Gomme  ils  ne  partaient  pas  des  mêmes  prin- 
cipes, ils  n'ont  pu  suivre  la  même  marche, 
bien  qu'ils  tendissent  vers  un  but  commun* 
Extraire  quelques-unes  de  leurs  phrases  eût 
été  donner  de  leurs  discours  une  idée  très- 
fausse  ;   combiner  avec   effort    des  élémens 
si  hétérogènes ,  n'aurait  amené  pour  résultat 
que  la  confusion    çt   le   désordre  :  il  vaut 
mieux,  ce  me  semble,  parler  de  chaque  ora- 
teur à  part,  et  finir  par  quelques  considéra- 
tions générales. 

M.  de  Sainte-Aldegonde,  en  déplorant  des 
malheurs  qu'il  a  cru ,  peut-êlre  à  tort,  devoir 
attribuer  à  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout  à 
celle  des  journaux ,  a  néanmoins  avoué  sa 
répugnance  à  voter  une  seconde  fois,  depuis 
la  restauration  ,  une  loi  de  circonstance.  Il  n'a 
point  admis  comme  un  fait  démontré,  que  la 
France  ne  fût  pas  en  état  de  jouir  de  la  liberté 
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assurée  par  la  charte.  Il  a  rappelé  qu'en  An- 
gleterre la  liberté  de  la  presse  n'  avait  jamajs 
été  suspendue  avec  la  loi  de  Yhabeas  corpus  ; 
il  a  réclamé  le  perfectionnement  et  Tapplica- 
lioD  des  lois  pénales  ;  il  a  émis,  le  vœu ^  plus 
raisonnable  qu'on  ne  le  pense,  de  supprimer 
tous  les  journaux,  s'ils  ne  peuvent  cesser 
d'être  dangereux  ou  d'êlre  esclaves  ;  et  il  a 
fini  par  proposer  des  cautionnemens  consi- 
dérables de  la  part  des  journalistes ,  et  une 
commission  de  dix  membres,  qui  exercerait 
collectivement  la  censure  des  journaux. 

M.  de  Castelbajac  a  très -bien  développé 
les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  et  sa 
nécessité  dans  un  gouvernement  qui  se  fonde 
sur  la  discussion  ;  appujé  sur  la  charte ,  ï\  a 
fait  sentir  que  la  liberté  des  journaux  dérivait 
clairement  de  l'article  constitutionnel  ;  il  a 
remarqué  que,  dans  nos  rela lions  avec  les 
puissances  étrangères  ,  la  loi  proposée  aug- 
menterait les  embarras  du  gouvernement,  en 
donnant  à  chaque  article  de  journal  un  caracr 
tère  officiel ,  et  que  la  politique  française 
serait  ainsi  responsable  à  TEurope  de  l'im- 
prudence des  écrivains  et  de  la  négligence  des 
censeurs.  Passant  à  noire  silualion  intérieure , 
Metlrez-vous ,  a-t-il  dit ,  la  liberté  des  jour- 
naux entre  les  mains  du  ministre,  de  qui  dé- 
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pend  déjà  la  liberté  indJu'diiclle  ?  Confii-iez- 
voDS  au  même  pouvoir  le  droit  excliisil"  sui 
Jes  personnes, el  [etlroîtexrtiisirsiirla  pe 
Il  abordait  ensuite  une  question  lorl  îuipop 
tante,  et  sans  dotitc  II  fillait  démontrer  que  I4 
liberté  même  de  (a  tribune  était  inelficaced 
quand    les   mandataires    d'un  peuple  étaic 
isolés  de  ce  peuple  par  un  (-(Tel   naturel  < 
silence  imposé  à  l'opinion  ;  malbetircuNemcIi 
sa  première  phrase  lui  a  rappelé  des  arlicla 
àe  journaux  que  tout  le  monde  a  oubliés  itJg 
long-temps.  11  s'est  plaint  de  ce  <jue  cesjmii 
nauK  avaient  dofî^Hré  quelquus-nnes  de 
paroles;  il  sVst  eiig'agé  dans  (a  rt^lutaiion  1 
quelques  insinua  lions  qu'ils  s'étaient  nerrr 
contre  la  majortilé  de  l'ancie'iiie  chnmbre  , 
delà  sot<te ,  un  discotirs  (fiiî  avail  coniiueiici 
par  im  exposé  juste  et  eUiir  tlvs  vraii^  orta- 
cipes,  sVsl  évaporé  tout  d'un  cou^>  en  aîtaf 
nues   m iiiti lieuses  ,ct  eu   réerinitniitKni«    i'itf 
lilcs,  qui.  pour  avoir  o'tenu    «ils  applair 
ilisseiiietis   irrégulieis ,    n'en    otU   pgîj^  l||,^ 
uQîùbli  riœ{iresslon  que  rhonorabl^'Qy|((^| 
aurait  pu   produire. 

M.  de  la  Bnnrdonnaje  a  déniUé,  Ifelilti; 
M.  de  Castelbujac  .  p;ir  énoncer  àewifitiu 
aiixqiiflk's  ou  ue  smrait  donner  tr^J'ii 
senlimeiik  La  nature  du  gouvemetiiéM 
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présentatif,  a-t-il  dit,  réclame  la  libre 
conimunicalioa  des  idées  ;  et ,  dans  l'élat 
actuel  de  notre  civilisation,  l'indépendance 
des  journaux ,  leur  circulation  libre  et  rapide 
est  devenue  un  besoin  général  et  le  véhi- 
cule de  l'opinion  publique.  Accorder  la  li- 
berté de  la  pressé,  et  enchaîner  lés  journaux^ 
c'est  tromper  la  nation  par  une  apparence 
illusoire  de  liberté ,  à  l'instant  même  où  on 
la  place  sous  le  joug  d'une  opinion  factice. 
Dans  un  état  populeux  qui  s'étend  sur  une 
immensité  de  contrées  distinctes  par  leurs 
productions,  leurs  besoins  et  leur  indus- 
trie,  et  où  les  intérêts  sont  si  différens  et  sou- 
vent si  opposés ,  il  ne  se  formerait  aucune 
opinion  publique ,  aucun  sentiment  patrio- 
tique n'acquerrait  d'influence,  si  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume  ne  communi- 
quaient entr'elles  par  le  secours  des  feuilles 
périodiques.  Dans  le  gouvernement  représen- 
tatif où  la  balance  des  pouvoirs  est  le  fonde* 
ment  de  la  constitution ,  dans  une  monarchie 
continentale,  hérissée  de  places  fortes,  dé- 
fendue par  une  armée  nombreuse  essentielle- 
ment obéissante ,  quel  serait  le  contrepoids 
de  l'énorme  puissance  du  gouvernement,  sî 
les  chambres ,  isolées  de  la  nation  par  l'as- 
servissement des  journaux,  étaient  réduites  à 
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lutter  seules  contre  des  prétentions  toujours 
croissantes  ,  et  des  demandes  dimpôts  sans 
cesse  renouvelées  ?  Nos  lois  antiques ,  les 
ordres,  les  grands  corps  de  magistratures, 
le  régime  provincial  et  municipal  ,  tout 
a  disparu  9  et  il  n  y  aurait  plus  aujourd'hui 
qu'un  trône  et  des  esclaves ,  si  le  pouvoir  lé- 
gislatif, fort  de  l'opinion  publiques ,  ne  se 
plaçait  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  C'est 
donc  vers  l'opinion  publique  que  nous  devons 
diriger  nos  efforts;  c'est  à  créer  un  esprit  na- 
tional, à  mettre  à  la  portée  de  tous  la  théorie 
du  gouverneuïent  représentalif,  à  l'identifier 
avec  nos  mœurs  et  nos  habitudes ,  que  nous 
devons  employer  toute  notre  influence  :  mais 
nous  ne  réussirons  qu'à  la  faveur  de  Tindé* 
pendance  des  journaux.  Mettre  cette  indépen- 
dance en  problême,  c'est  mettre  en  question 
s'il  faut  créer  Pesprit  public ^  s'il  faut  attacher 
la  nation  au  gouvernement  représentatif;  c'est 
mettre  en  question  le  gouvernement  repré- 
sentatif lui-même;  c'est  le  renverser  sans  rien? 
mettre  à  sa  place  pour  défendre  les  libertés 
nationales;  c'est  ramener  Fanarchie  par  le 
despotisme,  affiiiblir  le  pouvoir  à  force  dte 
puissance ,  exposer  le  trône  à  toutes  les  vicis- 
situdes du  gouvernement  arbitraire  :  il  suffit 
que  les  journaux  soient  unç  arme  puissante» 
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pour  que  la  loi  ne  les  conïîe  pas  à  un  seul  ;  it 
suffit  qu'ils  soiept  une  arme  dangereuse  pour 
que  vous  ne  les  placiez  pas  dans  les  mains  de 
celui  qui  possède  à  la  fois  le  droit  d'accuser 
et  cel.ui  de  punir. 

Jusqu'ici  personne  ne  peut  nier  que  Tora- 
teu?  n'eût  raison  sur  tous  les  points;  mais  il 
a  voulu  répondre  à^pe  assertion  relative  aux 
partis  qui  divisent  la  France  ,  et  ce  lûot  de 
parti  l'a  entraîné  ;  comme  son  honorable  col- 
lègue y  il  est  revenu  sur  des  faits  sur  lesquels 
il  est  douteux  que  la  France  partage  son  opi- 
nion. Le  souvenir  du  5  septembre  et  du  ré- 
sultat des  dernières  élections ,  a  donné  à  ses 
puroles  une.  amertume  qui  a  transformé  en 
agressions  personnelles  la  discussion  d'une 
question  générale,;  et,  sous  l'armure  d'un 
cbampion  de  la  liberté,  on  a  cru  ne  plus  voir 
qrie  l'ennemî  particulier  d'un  ministre. 

M,  Barthe-Labaslide  a  aussi  parlé  de  Tor- 
don^aupe  du  5  septembre ,  des  accusateurs 
,de  l'ancienne  chambre ,  de  la  vente  des  forets, 
et  des  bons  royaux.  Vers  la  fin  de  son  dis- 
cours seulement,  il  s'est  rapproché  de  la  ques- 
tion ,  et  on  lui  doit  une  observation  juste.  En 
supposant  même  que  la  représentation  natio- 
.tipnale  suffise,  pendant  ses  séances,  pour 
proléger  les  citoyens,  son  pouvoir  t\i>^  vigi- 
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lance  seront  suspendus  durant  de  lopgs  in- 
tervalles. Si  alors  les  journaux  ne  sont  pas 
libres,  d'où  sortira  la  vérité? 

L'opposition  de  M.  de  Brigode  a  été  d'une 
toute  autre  nature.  Dans  un  discours  plein 
d'esprit  et  de  talent,  il  a  distingué  l'opinion 
réelle  ,  qui  se  fait  connaître  quand  la  géné- 
ralité  des   citoyens   peuvent    exprimer  leur 
vœu  ,  de  cette  opinion  factice  qui ,  compris 
mant   tout  ce  qui  lui  est  opposé  ^   impose 
silence  à  la  généralité  au  nom  d'une  majorité 
prétendue.  Il  a  prouvé  qu'après  vingt- cinq 
années  d'une  révolution,  durant  laquelle  on 
a  essayé  toutes  les  ressources,  hors  la  loyauté 
et  la  bonne  foi,  ce  système  de  déception  n'est 
plus  possible.  Or,  c'est  vers  ce  système  que 
nous  ramène   l'asservissement  des  journaux. 
Cet  asservissement  est  une  partie  de  ce  syJ- 
tëme  auquel  on  a  dû  ces   ajournemens,  ces 
exceptions,   ces  suspensions  des  lois  et  des 
constitutions  données  à  la  France,  et  ce  spec- 
tacle bi2U]irre    et  contradictoire  de  principes 
respectés  en  paroles,  et  violés  ea  fait.  Lorsque 
les  bouches  répétaient  encore  ces  mots  fameux^ 
rappelés  dernièrement  à  la  tribune  :  Périssent 
les  colonies  plutôt  qu*un  principe  !  la  NFr^^nco. 
périssaitpar  l'effet  des  principes  ajouri^és.  Ou-, 
vrez  les  annales  de  la  dévolution ,  ses  câtasr 


tfopbes  les  plus  sanglantes  sont  toutes  sorties 
du  régime  des  exceptions.  Partis ,  factions , 
gouverneraens  divers,  tous  se  sont  établis  en 
invoquant,  en  proclamant  les  principes  ;  tous 
ont  péri  après  s'en  être  écartés.  L'orateur  exa- 
mine ensuite  le  danger  des  journaux  entre  les 
mains  des  partis  ;  leur  enlever  toute  liberté, 
est-ce  les  rendre  moins  dangereux?  Forcer  les 
partis  à  se  taire,  n'est  pas  le  moyen  de  les 
apaiser;  et  quant  au  mal  qu'ils  pourraient 
causer  en  attaquant  le  roi  et  la  charte ,  ce  mal 
ne  tiendrait  pas  à  la  liberté,  mais  à  Textréme 
licence  que  personne  ne  demande;  Il  a  re- 
marqué qu'une  conséquence  trop  peu  aper- 
çue, bien  que  trop  souvent  réalisée,  de  la 
dépendance  des  feuilles  périodiques ,  c'est  que 
non-seulement  on  interdit  à  leurs  auteurs  la 
manifestation  de  leurs  sentimens  véritables, 
mais  qu'on  les  rend  les  organes  de  sentimens 
opposés.  Or,  que  des  circonstances  obligent 
les  hommes  à  taire  ce  qu'ils  pensent,  cela 
s'explique  ;  mais  qu'on  puisse  les  forcer  à  dire 
le  contraire,  à  professer  sur  les  personnes  ou 
sur  les  choses  des  opinions  qu'ils  ne  partagent 
pas ,  ce  n'est  plus  la  liberté,  même  restreinte, 
c'est  le  comble  de  la  servitude  ;  que  si  Ion  veut 
nous  rassurer  sur  la  violation  des  principes , 
par  l'éloge  des  personnes,  on  oublie  que  leis 


rênes  de  radministration  peuvent  échapper  à 
tîeux  en  qui  nous  avons  tantde  confiance.  Nous 
aurons  alors  préféré  des  hommes  aux  sauve- 
.^ardes  de  nos  libertés.  D'autres  hommes  vien- 
dront qui  ne  seront  plus  les  nôtres;  nous  souf- 
frirons du  silence  auquel  nous  nous  serons 
condamnés  nous-mêmes.  Nos  regrets  seront 
tardifs,  notre  repentir  sera  inutile.  Abordant 
«nfin  la  grande  objection  que  tous  les  défen- 
seurs du  projet  avaient  reproduite ,  il  Ta  mieux 
réfutée  qu'aucun  des  membres  de  l'assemblée 
qui  l'avaient  précédé  à  la  tribune.  Si  ceux  pour 
qui  Ton  craint  l'imprudence  de  nos  journa- 
listes ,  a-t-il  dit,  n'ont  que  des  intentions  bien- 
veillantes ,  ils  ne  s'ojfTenserontpas  du  contenu 
des  feuilles  publiques,  lorsqu'à  l'instar  de  ce 
qui  se  passe  ailleurs,  la  liberté  de  la  presse 
sera  rendue  chez  nous  à  toute  sa  puissance. 
Si  ceux  dont  il  s'agit  avaient  des  intentions 
différentes,  ils  trouveraient,  sans  les  jour- 
naux ,  assez  d'autres  prétextes  de  tenter  l'exé- 
cution de  ce  qu'ils  pourraient  projeter, 

M.  de  Maccarlhy,  qui  a  remplacé  M.  de  Brî- 
gode,  ne  s'est  pas,  après  des  observations  vraies, 
préservé  suffisamment  des  divagations  aux- 
quelles deux  autres  orateurs  s'étaient  déjà 
livrés;  il  a  parlé  de  calomnie,  et  ce  mot  de 
calomnie  a  eu  sur  lui  l'effet  magique  que  le 


mol  de  parti  avait  eu  sur  M.  de  la  Bourdon- 
naje.  Lrs  éltclions  du  mois  de  novembre,  et 
les  articles  destinés  à  les  diriger,  et  des  récri- 
ii^inaf  ions  et  des  détails  ont  de  nouveau  reparu. 
Ces  souvenirs  sont  ils  donc,  pour  une  portion 
des  membres  de  l'assemblée,  des écueils  contre 
lesquels  chacun  d'eux  soit  forcé  de  se  briser  à 
son  tour?  Cette  dtviation  n'a  pas  manqué  de 
proauire  sou  effet,  c'est- à  dire  de  diminuer 
celui  qui  était  dans  Imtention  de  l'orateur.  On 
n'a  plus  senti  toute  la  justesse  de  ses  réflexions 
surl'iuconvéiiientde  confondre  le  roi  avec  ses 
ministres,  dont  la  responsabilisé  légale  n'existe 
quelorsqu'iIssontî:éparésdumonarque,comme 
leur  responsabilité  morale  n'est  qu'une  chimère 
quand  l'opinion  ne  s'exprime  pas  en  pleine 
liberté. 

^L'on  ne  me  soupçonnera  pas  de  penser  en 
tout  point  comme  M.  de  Villèle;  mais  aucune 
différence  de  principes  ne  doit  empêcher  de 
rendre  justice  aux  vérités,  quand  on  les  ren- 
contre, et  Popinion  qu'il  a  émise  est  pleine 
d'importantes  vérités.  Il  a  très-bien  développé 
le  danger  de  n'envisager  la  charte  que  comme 
un  assemblage  de  dispositions  indépendantes 
^es  unes  des  autres,  ce  qui  permettrait  de  les 
ûoler  indirectement,  ou  de  les  fausser  chacune 
^  part  ^  on  anéantirait  ainsi  l'esprit  dans  lequel 
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celle  garantie  de  nos  droils  a  été  donnée,  et 
surlout ,  chose  plus  fâcheuse  encore,  on  n'a- 

'  néan lirait  pas,  mais  on  blesserait  Pesprit  dans 
lequel  cette  garantie  a  été  reçue.  En  consen- 
tant à  ce  que  Tautorisation  du  roi  fût.  néces- 
saire pour  rétablissement  des  journaux,  il  a 
demandé  que  celle  autorisation  ne  pût  être 
révoquée  arbitrairement,  proposition  éminedoi- 
ment  équitable ,  et  conforme  à  la  pratique 
adoptée  pour  d'autres  fonctions,  qui,  si  Ifcs 
défenseurs  du  projet  de  loi  n'exagèrent  pas  la 
puissance  des  journaux,  ne  sont  pas  plus  im- 
portantes que  celles  des  journalisfës.  C'est  avec 
l'autorisation  royale  qu'on  entre  dans  beaucoup 
de  professions  honorables  ou  utiles ,  la  finance-, 
le  barreau,  l'armée;  l'on  ne  conclut  pas,  de 
ce  que  le  roi  a  dû  autoriser  les  citoyens  à  se 
vouer  à  ces  professions,  que   ses  minisires 

,  puissent  ensuite  les  contraindre  à  y  renoncer^ 
sans  motif  précisé ,  sans  examen  préalable, 
sans  jugement  régulier.  M.  de  Villèle  a  re- 
connu que  la  légitimité  sur  le  trône  ne  pouvait 
donner  seule  à  nos  instiiutions  la  force  dé  ré- 
sister à  des  causes  destructives  de  .tous  les 
gouvernemens,  et,  en  preuve  de  cette  asser- 
tion sur  la  légitimité  ^  il  a  cité  la  charte  ,  que 
le  roi  lui-même ,  ainsi  qn'il  l'observe ,  a  nommé' 
un  supplément  nécessaire  ;  noble  déclaration 
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qui  implique  que  la  légitimité  ne  pouvait  â^eir 
passer.  Il  a  répondu  victorieusement  à  ces  de*^ 
mandes  de  confiance  contraires  à  toute  cons-^ 
titution  :  car,  si  le  refus  de  livrer  la  direction 
de  l'opinion  publique  aux  ministres  était  un 
témoigoage  offensant  de  méfiance ,  la  charte 
entière  serait  une  suite  d'offenses  bien  plus 
graves,  puisqu'elle  est  une  série  de  précau- 
tions,  dont  quelques-unes  semblent  arriver 
jusqu'à  la  personne  du  monarque.  M.  de  ViU 
lèle  toutefois  n'a  pas  évité  complètement  re- 
cueil que  j'ai  signalé  plus  haut.  Peu  s'en  est 
fallu  qu'au  mot  d'épurations  ^  un  discours , 
jusqu'alors  de  principes  »  ne  devînt  une 
harangue  de  parti.  Mais  il  a  doublé  le  cap  des 
tempêtes  plus  heureusement  que  ses  prédé- 
cesseurs ;  et  quand  y  rentrant  dans  la  question  y 
il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  dégénérer  le 
gouvernement  représentatif  en  un  vain  simu- 
lacre; que  ce  gouvernement,  étant  notre  seul 
refuge  ,  dev^iit  conserver  ses  appuis  indispen- 
sables ;  que  le  seul  moyen  de  restauration  était 
de  suivre  de  bonne  foi  la  route  loyale ,  il  a  de 
nouveau  parlé  le  langage  auquel  toutelaFrance 
répond. 

Il  y>a  environ  deux  ans  et  demi  qu'un  écri- 
vain célèbre  avait  imprimé  que  le  bon  sens 
ifoulait  que   la  presse  fût  beaucoup  moins 
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Hbre  que  tout  autre  moyen  de  nuire (1); 

que  le  désordre  des  finances ,  le  désordre  des 
mœurs  y  la  tyrannie  même,  ne  détruisaient  pas 

les  états Mais  qu*un  peuple  cii^ilisé pouvait 

périr  par  la  propagation  de  fausses  doc- 
trines  (2)  ;  que  les  livrés  replongeraient,  s*il 

était  possible ,  le  monde  dans  la  barbarie  (5)  ; 
que,  tuteurs  de  f  éternelle  minorité  des  peuples, 
les  gouvernemens  ne  pouvaient  laisser  à  ta 
merci  des  opinions  particulières  l'éducation 

de  leur  pupille (4);  que  la  liberté  de  la 

presse^  loin  d'être  un  présen^atif  contre  la 
tyrannie,  en  était  le  plus  servile  instru^ 
ment.»...  (5);  qu^elle  conduisait  les  peuples 
à  la  servitude;  que  la  constitution  anglaise 
n^ avait  résisté  à  cette  maladie  que  parce 
qiûelle  n'en  avait  été  attaquée  que  dans  la 

force  de  l'âge (6);  que  la  raison^  source 

de  toutes  les  lois,  voulait  une  garantie  contre 
les  écrits  nuisibles,  et  que  cette  garantie  ne 
pouvait  être  qu'une  censure  préalable (7); 

■  ■  I 1 1  ■  ■    ■■ 

(i)  Encore  un  mot  sur  la  liberté  de  la  presse ,  par  M.  àt 
B......  page  a. 

il)  Page  3. 

(3)  Page  4. 

(4)  Page  7. 

(5)  Page  9, 
£6)  Page  i5. 
£7)  Page  39. 
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que  les  débats  sur  la  liberté  de  la  presse  étaient 
une  erreur  chez  les  nations  éclairées  j  et  un 

scandale  chez  un  peuple  chrétien (i);  et 

que  les  gouvernemens  d^Qaient  se  persuader 
qu'il  fallait  peu  de  livres  à  des  peuples  qui 

lisaient  beaucoup (3).  Ce  même  écrivaia 

célèbre  est  mouté  à  la  tribune ,  dans  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe»  pour  demander  la 
liberté  des  journaux.  Il  a  emplojé  son  talent 
distingué  à  prouver  qu'il  n'y  avait  nulle  contra- 
diction dans  les  deux  doctrines.  Son  discours 
formerait  un  excellent  chapitre  dans  un  traité 
sur  les  subtilités  de  Tesprit  humain.  On  y  trou- 
verait comment  on  démontre  que  TEncyclo- 
pédie  et  les  Œuvres  de  Voltaire  sont  à  la 
portée  de  plus  de  lecteurs  que  des  feuilles  de 
quatre  pages;  qu'une  censure  préalable  con- 
vient aux  livres,  parce  que  l'autorité  peut  les 
atteindre  ,  et  que  des  voies  judiciaires  sont 
plus  adaptées  aux  journaux ,  parce  que  leur 
circulation  est  pKis  rapide  ;  mais  je  dois  laisser 
de  côté  ces  récréations  métaphysiques  d'une 
intelligence  déliée,  et,  en  regrettant  de  ne 
pouvoir   transcrire    Fhommage   rendu ,    dit- 


(i)  Encore  un  motsur  la  liberté  de  la  presse,  page  aX 
(a)  Page  25. 
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on  fi) ,  par  cet  orateur,  au  bien  qu^ont  fait 
les  journaux  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la 
politique,  à  la  littérature,  je  prends  acte  de 
quelques  aveux  qui  sont  d'un  gfand  poids  ; 
puisqu'ils  sont  arrachés  par  la  force  des 
choses,  au  plus  habile  antagoniste  de  la 
liberté  de  la  presse. 

i<>.  Dans  le  débordement  de  fausses  doc- 
trines (  fausses  ou  vraies,  n'importe  )  il  n'est 
plus  guère  de  digue  que  la  loi  puisse  lui  op- 
poser. Nous  vivrons  désormais  sur  les  œuvres 
complètes  des  philosophes  du  dernier  siècle. 

20,  Les  journaux  ont  l'utilité  de  contenter, 
à  peu  de  frais,  les  partis  qui  ne  se  croient  pas 
perdus  tant  qu'ils  peuvent  parler '(2). 

3^.  Il  y  a  très-peu  de  politique  à  emboucher 
la  trompette  législative,  pour  annoncer  que 
rien  ne  s'imprime  que  sous  le  bon  plaisir  du 

gouvernement. 

■—  '      ■ 

(i)  Cette  opinion    a    e'té  promise  par  le  Moniteur,   mais 
n*y  a  pas  encore  etë  inse'rée  ,  de  sorte  que  je  n*ai{)u  cousulter. 
que  des  journaux  à  la  fois  moins  authentiques  et  moins  déve- 
loppes dans  les  analyses  qu'ils  publient. 

(2)   Cest  à  tort  que  Ton  regarde  comme  un  avantage  que  les 

'      partis  se  croient  perdus*  On  devrait  se  souvenir  du  vers  de 

Virgile  : 

*  Una  salus  pictiSjCic, 

Quant  à  Tidée  de  persuader  aux  partis  qu'ils  sont  morts, 
on  n'y  réussit  pas,  et  plus  on  leur  soutient  qu'ils  sont  morts, 
plus  lis  sont  tentés  de  donner  signe  de  vie. 


4®,  L'essai  de  là  loi  de  i8i4  ne  fut  pas  hetr-î- 
reux  (c'est  en  faveur  de  cette  loi  que  l'orateur- 
avait  écrit  ),  rinjntilité  de  celte  loi ,  si  elle  ne' 
fut  qiû inutile 9  fait  regretter  qu'on  n'ait  pas  eu 
recours  à  une  répression  judiciaire. 

5".  L'opposilion  armée  n'a  cessé,  en  Angle- 
terre, que  depuis  qu'elle  est  devenue  opposi- 
tion littéraire. 

6^.  Je  connais  un  remède  très  -  efficace- 
contre  l'exagération  et  l'imposture  des  jour- 
naux; je  n'en  rencontre  pas  contre  leur  si*- 
lence. 

M.  Josse  de  Beauvoir,  après  avoir  reproduit 
les  raisonnemens  déjà  allégués  contre  la  loi, 
et  défini  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle, un  pouvoir  arbitraire  confié  à  un  seul 
homme,  pouvoir  immense,  dont  l'abus  com- 
mence au  caprice  et  finit  par  se  perdre  dans  le 
despotisme,  a  plutôt  accusé  les  journaux  qu'il 
ne  les  a  défendus. Il  s'est  plaint  des  détails  qu'ils 
avaient  donnés  sur  les  scènes  de  démagogie 
d'un  peiiple  voisin,  sans  réfléchir  que  nul 
n'avait  applaudi  aux  excès  de  la  populace ,  et, 
qu'assurément,  s'ils  avaient  failli  par  trop  d'in- 
dulgence sur  de  tels  excès,  ce  ne  serait  pas  le 
gouvernement  qu'on  pourraitaccuserdeconni- 
vence.  Mais  après  ce  tribut  payé  à  la  nécessité 
d'aUafjuer  le  ministère,  M.  de Beauvoira  dit  des 
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choses  Irës-vraies.  L'asservissement  des  jour- 
naux n'est  pas  dans  l'intérêt  du  gouvernement^ 
Comment  inspirera -t -il  la  confiance,  etdon- 
nera-til  un  degré  convenable  de  crédibilité 
aux  journaux,  qui,  sous  sa  dépendance  abso- 
lue ,  ne  parleront  que  d'après  ses  ordres?  Il  a 
ajouté  une  réflexion  essentielle,  et  qui  prouve 
que  tout  se  tient ,  maxime  sans  cesse  oubliée, 
ïantqûe  la  liberté  individuelle  sera  suspendue, 
Ib  liberté  de  la  presse  sera  illusoire.  Menacez, 
enfermez  un  imprimeur  :  si  vous  ne  manquez 
pas  d'écrivains  pour  dire  la  vérité,  vous  ne 
trouverez  personne  pour  l'imprimer. 

J'ignore  si  le  compte  que  je  pourrais  rendre 
du  discours  de  M.  Benoit  serait  exact ,  parce 
que  le  Moniteur,  en  annonçant  qu'il  est  entré 
dans  des  développemens  fort  étendus,  n'a 
transmis  de  son  opinion  que  ce  qui  se  rapl- 
porle  à  la  noblesse  et  à  l'existence  de  la  nation 
nouvelle,  qui  est  demeurée  étrangère  à  nos 
troubles  ,  en  assentiment  comme  en  hostilité. 
Sur  ce  dernier  point.  M.  Benoit  me  semble 
avoir  répliqué  heureusemenf  à  cette  hypothèse 
inattendue.  A  ceux-là  donc,  a-t-il  dit,  appar- 
tiendront les  fruits  de  la  révolution,  à  ceux-là 
qui  n'ont  concouru  ni  à  la  soutenir,  ni  à  la 
combattre.  Telle  est  donc  celte  nouvelle  na- 
tion qui,  comme  la  Jérusalem  céleste,  s'é- 
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lève ,  au  milieu  de  nous,  plus  forte  que  nous, 
plus  pure  que  nous,  plus  di^ne  el  plus  sage 
quç  nous.  Ne  la  dites-vous  pas  aussi  plus  nom- 
breuse ?  Mais  elle  n'a  recueilli,  dans  sa  marche 
triomphale,  que  des  hommes  étrangers  à  nos 
querelles  et  à  nos  excès.  Nul  d  eux  apparem- 
ment n'a,  dans  le  printemps  de  sa  vie  ,  senti 
battre  son  cœur  à  la  voix  enivrante  de  la  li- 
berté; aucun  ne  s'est  enrôlé  dans  les  premiers 
bataillons  qui  préludèrent,  par  tant  de  gloire , 
à  tant  de  misères.  Aucun  n^a  siégé  dans  tant 
d'assemblées  cle  directoires,  de  districts,  de 
municipalités ,  de  commissions  et  d'adminis- 
trations de  tous  genres.  En  cherchant  ainsi  ce 
qui  ne  doit  pas  faire  partie  de  la  nalion  nou- 
velle ,  je  serai  plus  embarrassé  de  savoir  de  qui 
elle  sera  composée.  Car  si  on  retranche  les  vic- 
times parce  qu'elles  ont  beaucoup  souffert,  et 
ceux  qui  ont  fait  des  fautes,  parce  qu'ils  ont 
laissé  de  tristes  souvenirs,  et  ceux  qui  ont  par- 
ticipé aux  querelles,  parce  qu'ils  seraient  dis- 
posés à  les  renouveler,  et  ceux  qui  ont  em- 
brassé des  erreurs,  parce  qu'ils  pourraient  y 
retomber,  il  ne  restera  probablement ,  après 
tant  d'épurations,  que  celte  classe  d'hommes 
qui  ont  su  se  glisser,  inapperçus,  à  travers  ces 
orages,  sans  en  essuver  les  coups,  mais  non 
sans  en  recueillir  les  fruits. 
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M,  de  Corbières  û  traité  la  question  sous  le  ^ 
rapport  de  la  propriété  ;  il  a  prouvé  que  le 
monopole  lui  portait  une  première  atteinte , 
et  que  l'arbitraire  exercé ,  même  après  ce  mo- 
nopole, lui  en  portait  une  seconde.  Puis,  con. 
sidérant  le  projet  comme  partie  du  système 
qui  déclare  qu'il  existe  en  France  des  sociétés 
irréconciliablement  ennemies ,  il  a  combattu 
celte  supposition  lugubre.  Le  traité  est  fait,  a* 
t-il  dit  :  ce  traité  c'est  la  charte  ;  et,  en  eflPet , 
que  serait  la  charte,  si  elle  n'était  pas  un  traité 
entre  les  partis?  Si  les  partis  sont  ennemis» 
c'est  qu'ils  se  soupçonnent ,  à  tort  ou  à  raison , 
de  vouloir  l'enfreindre.  Qu'elle  soit  respectée > 
et  on  verra  les  partis ,  non  pas  mourir,  ce  qui 
est  impossible  et  serait  fâcheux ,  mais  se  ren-^ 
fermer  dans  l'espace  constilulionnel,  pour  s'y 
maintenir  en  équilibre  et  s'y  combattre  sans 
danger. 

M.  Savoye-Rollin  est  moins  entré  dans 
l'examen  des  mesures  proposées  contre  les 
journaux ,  que  dans  celui  de  la  loi  adoptée  an-  ' 
térieurement  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  il  a  dé- 
montré que  cette  loi  était  incomplète.  Je  ne  le 
suivrai  pas  dans  ses  argumens,  parce  que  je 
me  suis  rencontré  avec  lui  sans  le  savoir.  Mais 
il  me  permettra  de  m'applaudir  de  cette  coiy 
formité  de  jugement,  et  de  me  joindre  de  nou- 
Tome  11,  4*.  Partie.  19 


veau  à  lui  dans  le  vœu  qu  il  exprime  :  répres- 
sion légale  des  abus  de  la  presse  par  Tintro- 
duction  du  jury. 

Telle  est  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  les 
journau^.  On  voit  que  rassemblée  s'est  trou- 
vée encore  celte  fois  dans  sa  position  habi- 
tuelle. Les  membres  qui  soutenaient  la  rigueur 
des  principes  que  la  nation  adopte^  alléguaient 
des  griefs  et  faisaient  entendre  des  réclama- 
tions sur  d'autres  points  y  sur  lesquels  loçualion 
se  sépare  d'eux.  Les  membres  qui  défendaient 
une  mesure  à  laquelle  je  pense  que  l'opinion 
n'est  pas  favorable,  étaient  forts  de  souvenirs 
et  de  faits,  qui,  en  leur  conciliant  l'opinion  , 
Tempêchaient  de  juger  avec  sévérité  leurs  pro- 
positions actuelles. 

J'ai  maintenant  quelques  observations  à  pré- 
senter sur  plusieurs  théories  qu'on  a  mises  en 
avant  dans  cette  discussion ,  et  qui  sont  d'une 
bien  autre  importance  que  la  question  spéciale 
que  l'on  avait  à  traiter.  L'initiative  du  monar- 
que ,  a-t-on  dit ,  est  une  présomption  tellement 
forte  en  faveur  des  propositions  rahiistérîelles, 
que  la  preuve  de  leur  nécessité  n'est  pas  re- 
quise; on  ne  peut  les  repousser  qu'en  les  dé- 
montrant inutiles.  Mais  cette  démonstration 
est  toujours  impossible  de  la  part  de  ceux  qui 
n'administrent  pas  ^  contre  ceux  qui^  admiuis- 
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trant  seuls ,  ont  seuls  la  connaisance  des  faits. 
En  conséquence  ce  principe  tend  à  rendre  illu- 
soire et  superflue  toute  assemblée  délibérante. 
On  a  prétendu  que  les  projets  de  loi  pré- 
sentés étaient  l'expression  formelle  de  la  vo- 
lonté royale,  et  que  c'était  par  une  fiction  cou- 
pable qu'on  les  attribuait  au  ministère.  C'est 
anéantir  la  responsabilité  des  ministres ,  et  pla« 
cer  les  députés  dans  ralternalive  de  sanction- 
ner ce  qu'ils  désapprouvent,  ou  de  résister  à 
ce  qu'ils  respectent. 

La  supposition  d'une  nation  nouvelle,  com- 
posée précisément  de  ceux  que  SoIoîi  appelait 
de  mauvais  citoyens  dans  un  état  libre,  natioa 
qui,  dans  sa  neutralité  merveilleuse,  restant 
étrangère  auxhabitudes  de  ses  ancêtres  comme* 
aux  espérances  de  sescontem-porains,  à  la  fidé- 
lité des  uns  comme  aux  triomphes  des  autres, 
n'auraitdéJendunilestradilions,  ni  les  principes, 
nilepays,ni  leroi,  es!  unedoclrinedonirauteup 
lui-même  n'a  sûrement  pas  envisagé  toutes  les 
conséquences.  Il  faudra  toujours  savoir  gré  à 
cet  auteur  de  son  courage  lorsqu'il  était  menri- 
bre  de  la  salutaire  minorité  de  1 8 1 5.  Mais,  après 
avoir  reproché  à  un  écrivain  célèbre  le  vide 
qu'il  opérait  dans  la  France,  en  retranchant 
vingt-cinq  millions  d'hommes ,  je  ne  puis  en 
conscience  me  résigner  à  une  réduction  plus 
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g^rande  encore ,  en  vertu  de  laqnelle  toute  la 
partie  active  des  Ffançais  abdiquerait  Texis^ 
tence  politique  pour  en  faire  hommage  à  un 
petit  nombre  «  heureux  héritier  d'une  révolu- 
tion qu'il  aurait  contemplé  sans  autre  occupa-* 
tion  que  d^  lui  survivre. 

L'annonce qu^il  faut  que  les  partis  meurent, 
pour  que  nou^  puissions  jouir  de  la  plénitude 
des  bienfaits  de  la  charte  >  relègue  un  peu  loin' 
l'époque  de  cette  jouissance  ;  car  je  ne  connais 
aucune  constitution  représentative  qui  né  crée 
des  partis,  et  je  n'ai  jamais  vu  les  partis  morts 
que  là  où  la  liberté  était  morte. 

L'interprétation  donnée  à  l'art.  8  de  la  charte , 
înteprétation  suivant  laquelle  la  publication  de 
la  pensée ,  étant  soumise  aux  lois,  le  serait  non 
seulement  à  celles  qui  punissent,  mais  à  celles 
qui ,  par  précaution,  préviennent  le  délit,  est 
destructive ,  je  ne  dis  pas  uniquement  de  l'in- 
dépendance des  journaux,  mais  de  toute  li- 
berté de  la  presse. 

L'appel  fait  à  des  époques  fâcheuses,  pour 
tourner  contre  cette  liberté  de  la  presse  les 
tristes  souvenirs  du  20  mars ,  exigerait  une 
investigation  aussi  difficile  qu'elle  serait  dési- 
rable. 

Le  principe  établit  que  la  censure  ne  met 
point  à  couvert  le  journaliste  qui  s'y  soumet. 


285 

sî  rarllcle  approuvé  par  le  censeur  semble  con-» 
damnable,  enlève  aux  écrivains  le  bénéfice  de 
a  contrainte  elle-même ,  et  fait  de  tout  le  sys- 
tème, contre  Tintention  de  ses  auteurs,  un 
labyrinthe  semé  d'embûches. 

La  direction  de  l'opinion ,  attribuée  au  gou- 
Ternement^  nous  reporte  vers  une  hypothèse 
qu'il  ne  faut  pas  adopter  légèrement,  celle 
que  le  gouvernement  parvient  à  diriger  Topi- 
nion  ^  quand  il  veut  agir  sur  elle  d'une  ma*- 
nière  avouée  ^  et  substituer  au  raisonnement 
qui  persuade  l'autorité,  qui  ne  sait  que  com- 
mander. Car  c'est  là  tout  ce  qu'il  peut  faire  : 
toute  argumentation  officielle  parait' à  l'opi- 
nion un  acte  d'autorité. 

La  théorie  que  les  discussions  des  assem- 
blées, les  lois>  les  jugemens,  les  actes  de 
l'administration  sont  la  chose  publique,  la 
chose  du  gouvernement,  et  que  c'est  à  lui  seul ,. 
par  conséquent,  de  prononcer  sur  ce  qu'il 
veut  en  faire  connaître ,  lient  à  une  autre  ques- 
tion. Les  citoyens  peuvent-ils  être  maintenus 
dans  l'ignorance  de  ce  qui  décide  de  leurs  des- 
tinées, et  y  a-t-il  une  chose  publique  sans  pu- 
blicité? 

Pour  modifier  la  dépendance  des  journaux, 

on  a  fait  valoir  leur  puissance.  Ce  raisonnement 

^  me  conduiraiit  au  résultat  contraire.  S'ils  sont 
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en  effet  sî  puîssans ,  et  si  lautorîté  qui  s'en  pré- 
vaut seule  méconnaît  la  vérité,  ou  si  elle  a  in- 
térêt à  ce  que  la  vérité  soit  méconnue ,  où  sera 
le  recours?  où  se  trouvera  le  contrepoids? 
Vous  les  peignez  comme  une  armé  terrible,  et 
vous  conférez  le  privilège  dé  manier  cette  arme 
à  ceux  que  l'organisation  politique  investit 
déjà  de  tous  les  pouvoirs,  et  vous  lenlevez  à 
ceux  qui  n'ont  pas  d'autre  défense  !  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  en  a  besoin  :  les  tri- 
bunaux sont  là  pour  le  garantir  et  le  venger. 
Il  ne  peut  avoir  à  se  plaindre  de  personne, 
sans  que  la  loi  vienne  à  son  secours.  Les  sujets, 
au  contraire  «  sont  exposés  à  toutes  les  erreurs 
de  ^autorité.  C'est  à  eux  que  tous  les  moyens 
de  plainte  sont  indispensables  ,  et  c^est  au 
gouvernement  que  vous  donnez  un  mono- 
pole de  publicité  !  et  les  gouvernés ,  néces- 
sairement passifs  ,  vous  les  condamnez  à  être 
muets! 

Je  raisonne  dans  voire  hypothèse  ;  dans  la 
mienne,  les  journaux  n'auront  point  la  puis- 
sance que  vous  leur  attribuez.  Pour  qu'un 
homme  obtieine  de  la  confiance  quand  il  dit 
une  chose,  il  faut  qu'on  lui  connaisse  la  faculté 
de  dire  le  contraire,  si  le  contraire  était  sa  pen- 
sée. L'unanimité  inspire  toujours  une  préven- 
tion défavorable,  et  avec  raison;  car  il  n'y  a 
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jamais  eu^  sur  des  questions  importantes  et 
compliquées,  d'unanimité  sans  servitude. 

Il  n'y  aura  pas  d'unanimité,  dit-on. Le  gou- 
vernement laissera  les  opinions  libres,  quand 
elles  ne  franchiront  pas  les  bornes  des  conve- 
nances. Je  crois  sincèrement  que  son  inten- 
tion est  telle;  mais  les  écrivains  n'en  auront  ja- 
mais le  sentiment.  Là  où  il  n  j  a  pas  de  garan- 
tie, l'esclavage  est  dans  1* esclave,  lors  même 
que  le  despotisme  n'est  pas  dans  le  maître.  Le 
joug  est  plus  lourd  que  ne  le  voudraient  ceux 
qui  l'imposent,  La  vie  ne  s*ôte  et  ne  se  rend 
pas  à  vélonté,  et  tant  que  les  journaux  seront 
sous  une  législation  arbitraire ,  on  pourra  leur 
appliquer  ce  mot  d'un  orateur  célèbre  ;  Les 
i^oilà  tels  que  la  mort  vous  les  a  faits.  Et ,  en 
effet,  s'ils  ne  sont  pas  morts,  ils  sont  toujours 
à  la  yeille  de  l'être ,  et  devraient  dire  à  l'auto- 
rité ,  chaque  fois  qu'ils  la  rencontrent  :  Mori^ 
turi  te  salutant. 

Les  journaux ,  dit- on ,  réveilleront  les  hai* 
nés  en  exhumant  les  souvenirs.  Il  y  a  quinze 
ans  qu'on  leur  présent  le  silence.  Les  souve- 
nirs sont-ils  plus  éteints  ?  sommes-nous  plus 
unis  ?  avons-nous  été  plus  heureux?  sommes^ 
nous  plus  calmes? 

Ce  n'* est  qu  une  mesure  passagère.  L'oppo^. 
sition  qu^elle  rencontre  nous  assure  qu^ellè 
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rie  serapa:  renouvelée.  Peut-on  répondre  des 
hommes,  de  Tambition  des  ministres  à  venir» 
de  J*indëpendance  des  députés?  C'est  quand 
Fesprit  de  liberté  existe ,  qu'il  faut  en  profiter 
pour  faire  des  institutions  conformes  à  l'esprit 
de  liberté. 

La  tribune  garantira  cette  liherté précieuse. 
Tant  quHl  y  aura  des  chambres,  la  France 
ne.  sera  pas  asservie.  Il  j  a  dix-sept  ans  que 
pous  arioBS  trois  grands  corps,  gardiens  delà 
^constitution  établie;  Font-ils  conservée? 

On  trouvera  peut-être  que  je  redis  plusieurs 
choses  que  j'ai  déjà  dites;  mais  il  seraîÉ  injuste 
de  m'en  faire  un  reproche.  Quand  ^  ^^ns  la 
pratique  ,  on  agit  envers  des  vérités  démon- 
trées y  conime  si  elles  étaient  des  paradoxes  » 
on  ne  doit  pas ,  dans  la  théorie  ,  les  traiter  de 
lieux  coBimuns. 


VIL 

Projet  de  Loi  sur  le  Budget. 

Discussion  sur  le  Budget. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  plan  de  finances,  c'est  que 
l'examen  de  chacune  des  mesures  qu^il  ren« 
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ferme ,  de  chaque  ressource  qu'il  suggère ,  de 
chaque  dépense  qui  est  proposée,  et  de  chaque 
impôt  qu'il  s'agit  d'établir,  aura  pour  but  de 
déterminer  le  mérite  intrinsèque  de  la  mesure, 
Tefficacité  de  la  ressource,  la  nécessité  de  la 
dépense,  la  convenance  et  l'équité  de  l'impôt. 
Mais  dans  une  assemblée  représentative,  divi- 
sée en  deux  parties ,  ce  n'iest  point  ainsi  que  les 
questions  sont  traitées.  Des  circonstances 
étrangères  au  mérite  des  propositions  décident 
de  l'accueil  qu'elles  rencontrent,  La  personne 
qui  en  est  l'organe ,  l'époque  à  laquelle  elles 
se  rapportent,  l'aspect  seul  du  côté  qui  les 
soutient,  lui  suscitent  des  adversaires.  Une  dé- 
pense n'est  pas  jugée  d'après  sa  nécessité, 
mais  d'après  le  ministre  qui  l'a  ordonnée.  Une 
recette  n'est  pas  évaluée  d'après  son  produit, 
et  la  facilité  de  sa  perception ,  mais  suivant  que 
les  élémens  dont  elle  se  compose  contentent 
ou  choquent  l'opinion  des  membres  appelés  à 
la  sanctionner. 

La  discussion  actuelle  a  placé  l'assemblée 
dans  une  situation  plus  singulière  encore  qu'au^ 
cune  de  celles  doiil^nous  avons  rendu  compte 
jusqu'ici,  bien  que  la  singularité  de  cette  si- 
tuation tînt  à  la  même  cause  qui  a  caractérisé 
toutes  les  discussions  précédentes.  Un  parti 
voulait  attaquer  le  ministère;  mais  il  lui  im- 
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portait  presque  autant  de  ménager  précisément 
le  ministre ,  dpnt  la  gestion  fournissait  les 
mojens  d'attaque  qu'il  eût  été  le  plus  impos- 
sible de  pareil.  Ce  même  parti  voulait  défendre 
les  contribuables ,  et  se  donner  le  mérite  de 
repousser  les  impôts  les  plus  onéreux.  Mais  il 
voulait  aussi  s'opposer  à  la  seule  mesure  qui, 
en  relevant  le  crédit  et  en  facilitant  un  em- 
prunt ,  dispensait  le  gouvernemen't  d'accabler 
lé  peuple  par  des  impôts  fort  au-dessus^e  ses 
facultés. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  position 
bisarre  dans  la  lecture  de  ce  qui  va  suivre.  Elle 
seule  explique  des  proJ:>lémes  qui /dans  toute 
autre  hypoChèse ,  seraient  insolubles.  Il  j  a  deS^ 
circonstances  (et  ces  circonstances  ne  sont 
pas  rares  dans  une  assemblée)  où  personne  ne 
dit  précisément  ce  qu'il,  pense  :  de  là ,  des 
deux  côtés,  des  sopbismes  que  le  parti  opposé 
combat  toujours  avec  avantage ,  pour  venir  à 
son  tour  en  présenter  d'autres  qui  ne  sont  pas 
plus  difficiles  à  combattre.  Aucune  question 
n'est  simple.  Aucun  objet  n'est  traité  sous  son 
point  de  vue  le  plus  nat^ipel.  S'agit -il,  par 
exemple  ,  d'un  emprunt  ?  les  orateurs  qui  le 
repoussent  ou  l'entravent,  ne  sont  point  déter- 
minés par  l'idée  qu'il  est  inutile  ou  onéreux, 
mais  par  des  considérations  tirées  de  la  nature 
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des  propriélés  qui  lui  serviraient  de  gage  ;  et 
ce  qu'ils  disent  sur  la  nature  de  ces  propriétés 
n'est  pas  eûcore  ce  qui  les  décide.  Ils  sont  di- 
rigés par  d'autres  motifs  résultant  de  la  classe 
de  propriétaires  qui  possédaient  jadis  ces  pro- 
priétés. De  la  sorte ,  les  argumens  se  cachent , 
pour  ainsi  dire ,  les  uns  derrière  les  autres';  et 
c'est  bien  moins  par  le  raisonnement  que  pat 
une  sorte  d'instinct  qu^on  parvient  à  démêler 
la  vérité  au  fond  de  tous  ces  retranche  mens. 

Après  cette  observation  préliminaire,  et 
passant  à  l'historique  de  là  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  le  budget^  je  ne  présenterai  point  les 
opinions  telles  qu'elles  se  sont  succédées  à  la 
tribune ,  parce  que  chaque  orateur  ajant  dis- 
cuté  le  projet  en  entier,  il  en  résulterait  une 
grande  confusion  et  une  monotonie  fatigante. 
Je  choisirai  les  questions  les  plus  importantes^ 
j^analj^serai  les  principaux  discours,  et  j'ajou-- 
lerai  sur  chaque  objet  les  réflexions  qui  me 
sembleront  propres  à  le  placer  sous  son  vrai 
point  de  vue. 

Mais  ,  pour  répandre  sur  cette  matière 
toute  la  clarté  requise ,  il  convient  de  présen- 
ter d'abord  le  tableau  des  dépenses  et  des  re- 
celtes qui  sont  les  élémens  du  budjret ,  et  qu'il . 
faut  connaître  en  détail,  avant  de  juger  l'en- 
semble. 
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Le  total  des  dépenses  proposées  par  les  mi- 
mstres  élait  de  1088.  millions.  Cette  somme  a 
été  réduite  par  la  commission  des  finances  à 
1061  :  et  comme  le  projet  de  celle  commis- 
sion a  obtenu,  du  consentement  du  roi,  la  prio* 
rite  dans  la  discussion,  je  le  prendrai  pour  base 
de  mon  travail,  en  observant  que  la  réduction 
porte  sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  sruerre , 
évaluées  à  196  millions,  au  lieu  de  212,  et  sur 
celles  du  ministère  de  la  marine ,  évaluées  pa- 
reillement à  44  millions ,  au  lieu  de  5o  :  total 
de.  la  diminution  9  22  millions. 

Cette  dépense  totale  se  divise  en  dépenses 
ordinaires  qui  se  montent  à  63o  millions ,  et 
en  dépenses  extraordinaires  qui  s'élèvent  à  43i. 

Les  63o  millions  de  dépenses  ordinaires  se 
composent  : 

10.  Des  charges  du  fonds  consolidé  af- 
fecté au  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
perpétuelle ,  et  du  fonds  annuel  de  4o  mil- 
lions destiné  à  Tamortissement ,  faisant  en- 
semble   • 167  milL 

2^.  Des  dépenses  permanentes , 
montant  à 592 

3®.  Des  dépenses  nommées  tem- 
poraires •  ••••••• 81 

Total 63o  milL 
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Je  dois  remarquep  que  les  rentes  viagères 
se  (rouvênt  diésignées  dans  le  budget  comme 
faisant  partie  des  dépenses  temporaires.  Si  l'on 
a  cru  devoir  les  désigner  de  la  sorte,  parce 
qu'elles  s'éteignent  d^elles  -  mêmes  dans  une 
durée  moyenne  d'environ  quinze  ans,  bien 
qu'une  portion  puisse  encore  être  payable  dans 
vingt  ou  dans  trente,  les  rentes  perpétuelles 
mériteraient  aussi  d'être  considérées  comme 
«ne  dépense  temporaire,  puisque  le  fonds  d'a- 
mortissement de  deux  pour  cent  du  capital 
nominal,  les  éteint  également  dans  le  même 
espace  de  temps  à-peu-près. 

Les  dépenses  extraordinaires  se  composent  : 
1*.  Des  divers  arriérés  antérieurs,  qui,  d'a- 
près le  nouveau  mode  de  comptabilité  pro- 
posé par  la  commission  des  finances ,  ne  se  re- 
nouvelleront probablement  plus,  mais  qui  s'c- 

lèvent  actuellement  à 1 15  mill », 

20.  Les  paiemens  à  faire  aux 
étrangers,  en  1817,  montent  en- 
semble à 3i6 

^  Total .     43 1  milL 

Les  paiemens  à  faire  aux  étrangers  consis- 
tent : 

i\  En  contribution  de  guerre . .     i4o  mill. 
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D*autrepart. . . .      i4o  mill. 

2^  Pour  entretien  des  troupes.     i5o 

3o.  Pour  remboursement  du 
premier  quart  des  20  millions 
ajournés  en  1816 • 5 

4**.  Pour  travaux  dans  les  places 
occupées.  •  •  • 5 

5°.  Pour  remboursement  aux 
déparlemens  ,  de  la  première  moi* 
tié  des20millionsavancéseni8i5, 
pour  habillement  et  équipement 
des  troupes  étrangères • .         5 

G^  Dépense  éventuelle  pour  in- 
térêts des  capitaux  des  créances  ' 
dues  aux  étrangers. •  •       11 

Total. 3i6  mill. 

Telles  sont  donc  les  dépenses  auxquelles  la 
France  doit  subvenir. 

Les  106 1  millions  de  recettes  proposées  pour 
y  faire  face ,  se  composent  : 

1°.  De  recettes  ordinaires  qui ,  en  y  com- 
j)renant  les  167  millions  délégués  au  fonds  d'a- 
mortissement, s'élèvent  à 768  mill. 

2°.  De  recettes  extraordinaires 
pi^ovenant  du  crédit  ouvert  sur  les 
3o  millions  de  rentes  jusqu*à  con- 
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Ci-contre 768  mill. 

currence  de  •  •  •  •  • 3o3 


/ 


Total 1061  mill. 


Les  768  millions  de  recettes  ordinaires  se 
composent  : 

10.  Du  produit  des  contributions  directes, 
montant ,  avec  les  centimes  addi- 
tionnels 9  à •      357  mill. 

(  Sur  quoi  268  pour  Timpôt  fon- 
cier.) 

20.  Du  produit  des  impôts  in- 
directs, montant  ensemble  à 352 

3°.  De  divers  autres  produits, 
parmi  lesquels  16  millions  pour 
coupes  de  bois 20 

4**.  De  recettes  et  prélèvemens 
temporaires,  dont  i3  millions  en 
retenues  sur  les  traitemens 29 

Total. •...•     758  mill. 

Les  352  millions  d'impôts  indirects  se  com- 
posent: 

10.  Du  produit  net  de  l'enregistrement  des 
domaines  et  du  timbre ,  montant  à     i4o  mill. 

2°.  Des  postes 9 

149  mi'l. 
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D'autre  part i49  miU- 

3®.  Des  loteries.  • 8 

(ZV.  B.  Les  trois  produits  cî- 
dcssus,  montant  à  167  millions, 
sont  délégués  au  fonds  d'amortis- 
sement.) 
4®  .  Droits  de  douanes. ......       4^ 

5o,  —  sur  le  sel 35 

go^  —  sur  les  boissons.  ......       86 

7*^.  —  sur  le  tabac. 34 


Tolal 352   mill. 

Ce  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses suffira  sans  doute  pour  mettre  le  lec- 
teur en  état  de  suivre  et  de  juger  les  discus-^ 
sions  qui  ont  eu  lieu.  Ceux  qui  désireraient 
des  données  plus  approfondies  ou  plus  détail- 
lées, doivent  consulter  le  rapport  et  le  dis- 
cours du  ministre  des  finances ,  et  les  deux 
rapports  de  la  commission ,  présentés,  l'un  par 
M.  Roi ,  l'autre  par  M.  Beugnot.  Il  était  diffi- 
cile de  trouver  plus  de  faits  exacts  et  de  prin- 
cipes justes  réunis  en  aussi  peu  de  pages  ^  et 
exposés  avec  autant  de  méthode ,  de  précision 
et  de  clarté. 

Les  principales  questions  financières  qui 
ont  été  discutées  dans  la  chambre  se  réduisent 
aux  chefs  suivans. 
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to*  Le  montant  de  la  dépensé  totale ,  et  eti 
particulier  celle  du  ministre  de  la  guerre. 

2^.  Le  paiement  des  créanciers  de  Tarriéré. 

3^  La  création  d'un  fonds  consolidé  ^  aved  . 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

4''.  La  vente  des  bois>  considérée  sous  ses 
divers  points  de  vue. 

5".  L'emprunt* 

La  question  de  la  dépense  est  celle  à  laquelle 
les  contribuables  attachent  le  plus  d^impor- 
tance ,  par  la  raison  'trcs-simple  que  plus  elle 
est  réduite ,  et  moinu^ls  ont  à  payer.  Le  choil 
des  recettes  n*en  est  pas  moins  également  im- 
portant pour  eux.  Un  mauvais  impôt  peut  di- 
minuer incalculablement  les  bénéfices  de  leut 
industrie  et  de  leur  travail»  et  même  arrêter 
l'une  dans  son  essor  et  l'autre  dans  ses  pro- 
duits ;  mais  cette  considération  échappe  au 
grand  nombre.  Presque  tous  les  tegards  JK)nt 
fixés  sur  la  diminution  des  dépenses,  qui  opère 
visiblement  la  diminution  des  taxes.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  >  même  dans  l'assem- 
blée la  plus  éclairée  et  la  mieux  choisie ,  la 
foule  des  orateurs  opposans  s'attache  de  pré- 
férence à  la  critique  de  la  dépense ,  plutôt 
qu'à  celle  des  moyens  d'y  subvenir.  X^'est ,  dans 
tous  les  pays  y  dans  tous  les  temps,  et  aujour-» 
d'hui  plus  que  jamais,  la  route  de  la  popularité.^ 
l'orna  II,  4**  Partie.  ao 
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Â  tcelte  occasioD ,  la  discussion  actuelle  a 
fourni  à  l'opposition ,  dans  l'assemblée ,  un 
sujet  de  censure  ^  dont  elle  aurait  sans  doute 
profité  avec  plus  de  zèle ,  si  elle  eût  pu  tonner 
contre  la  conduite,  en  épargnant  l'individu. 
.  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  ayant  à  payer  annuellement,  pendant 
<jualreans,  plus  de  3oo  millions  aux  étran- 
gers,  pour  contributions  de  guerre,  et  pour 
lentretien  de  l'armée  d'occupation,  après .u|it$ 
mauvaise  récolte  en  blé,  *en  vins,  en  foiur* 
rages ,  il  était  déjà  sufjj^ammeDt  difficile  do 
trouver  des  ressources  'pour  faire  face  aux 
dépenses  que  nécessite  le  sçrvice  de  l'an- 
née 1817.  Quelle  n'a  doncpas  dû  être  la  sur- 
prise ,  et  \e  me  sers  d'une  expression  adoucie  ♦ 
quelle  n'a  donc  pas  du  être  la  surprise  des 
membres  de  la  commission  des  finances,  lors- 
qu'ils ont  vu ,  par  Tinspectioir  des  comptes  , 
que  cette  dépense,  si  forte,  si  pénible  à. sup- 
porter, se  trouvait  encore  augmentée  de.  celle 
de  58,4oo,ooo  francs  dépensés  par  les  minis- 
tres ,  Viu-delà  du  crédit  que  la  loi  du  28  avril 
leur  avait  ouvert,  et  que ,  dans  cette  somme , 
le  ministère  de  la  guerre  entrait  seul  pour  36 
millions  !  En  ajoutant  à  cet  excédant ,  ou  plu- 
tôt à  cet  excès  de  dépense,  5o  millions  qui, 
d'après  la  même  loi  du  28  avril,  devaient  être 
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\^^yès  en  valeur  ^e  ratriéré,  et  quô  le  mêale 
ministère  a  payés  en  numéraire  ,  il  en  résulte 
un  total  de  près  de  90  millions  écus,  dont  les 
caisses  du  trésor  royal  seraient  plus  riches,  et 
que  les  contribuables  auraient  de  moins  à 
fournir  dans  Tannée  courante ,  si  la  loi  n^avait 
pas  été  violée. 

Je  crois  devoir  transcrire  à  ce  sujet  les  pro* 
près  paroles  du  rapporteur  de  la  commission 
pour  la  partie  des  dépenses. 

«  Cette  circonstance  (celle  du  crédit  outre* 
w  passé)  a  fait  naître  dans  le  sein  de  votre 
»  commission  des  discussions  très-graves. 

»  Elle  a  d'abord  pensé  que,  de  quelque 
»  manière  que  ces  crédits  eussent  été  excédés  > 
»  les  dépenses  devaient  être  exactement  ac- 
»  quittées. ...  Que  cette  religieuse  observation 
»  des  engagement  pris  au  nom  de  Tétat  par  les 
»  ministres ,  était  d'autant  plus  indispensable  ^ 
»  que  les  ministres  sont  les  agens  nécessaik'es 
»  de  rétat  :  que  l'on  ne  peut  traiter  avec  lui 
»  qu*en  traitant  avec  ses  agenft,  et  que  les  par* 
»  liculiers  qui  traitent  avec  les  ministres  n^ ont 
»  aucun  moyen  dé  slassurer  s'ils  se  renfer- 
»  ment  dans  les  limites  des  crédits  qui  leur  ont 
»  été  ouverts;  mais  que,-  par  cçttç  raison 
D  même,  il  est  indispensable  quç  lés  niinistres 
»  soient  assujettis  à  scTcnfermer  exactement 
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»  dans  les  limites  qui  )eur  ont  été  fixées  par 
»  la  loi.  Les  conséquences  des  principes  con* 
»  traires  ébranleraient  les  bases  du  crédit  pu- 
»  blic. 

»  Sans  doute  il  est  des  circonstances  qui 
»  dépassent  toute  prévoyance  humaine  ;  et  il 
»  ne  faut  pas  que  le  frein  de  la  responsabilité 
»  ministérielle  mette  Tétat  en  danger  ;  mais 
j>  ces  cas  si  rares  doivent  être  de  nature  à  frap- 
»  per  tous  les  esprits  par  leur  évidence ,  et  à 
»  ne  laisser  dans  Topiuion  publique ,  et  dans 
»  votre  propre  jugement,  aucun  doute  sur  la 
»  nécessité  de.  ranlicipation  qu*un  ministre  au- 
»  rait  cru  pouvoir  faire  pour  un  emploi  de 
»  fonds  que  la  sagesse  du  législateur  n* aurait 
^>  pu  prévoir. 

M  II  n'en  est  pas  de  même  des  augmenta- 
))  tions  de  dépenses  pour  des  objets  qui  au- 
>>  raient  été  soumis  à  la  discussion  des  chani- 
^>  bres  avant  la  fixation  du  budget;  il  est  alors 
M  nécessairement  du  devoir  du  minisire  de  s'y 
3>  conformer;  il  ne  peut  même  proposer  au 
»  roi  aucune  disposition  qui  entraînerait  à 
»  étendre  les  dépenses  au-delà  de  la  mesure 
»  prescrite. 

n  Ce  n'est  que  par  cette  religieuse  observa- 
»  tion  de  la  loi,  ce  n'est  qu'en  s'armant  de  son 
»  inflexible  rigueur ,  qu'il  pourra  éloigner  ou 
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»  prévenir  les  ambitions  abusives,  les  mécon- 
»  tentemens  et  les  murmures  qui  ne  se  taisent 
»  que  devant  elle, 

»  Cependant  votre  commission  a  ejiaminé 
»  les  dépenses  excédantesi  Celles  du  mînîslère 
»  de  la  guerre  ont  particulièrement  fixé  son 
»  attention.  Elle  a  apprécié  les  motifs  qui  les 
»  ont  déterminées. .  •  •  Elle  a  également  pesé 
»  le  mal- entendu  auquel  a  donné  lieu  le 
y>  rapport  du  ministre  des  finances  sur  la  loi 
»  du  28  avril,  rapport  dans  lequel  il  annon- 
»  çait  au  roi  que  le  crédit  de  180  millions  af- 
»  fectés  au  ministère  de  la  guerre  ne  lui  «uffi- 
»  rait  pas  ,  et  qu^il  serait  nécessaire  de  pour- 
»  voir,  dans  le  budget  de  1817,  aux  dépenses 
ii  qui  n'auraient  pu  s'exécuter  en  i8i6, 

»  Mais  votre  commission  a  été  princîpale- 
»  ment  déterminée  par  cette  considération  , 
»  que  les  principes  d'ordre  et  de  sévérité  dont 
«  elle  croit  indispensable  de  ne  jamais  s'ccar- 
»  ter  à  l'avenir,  n'ont  pas  été  observés  avec 
»  la  même  exactitude  dans  le  passé  ;  que  pré- 
»  cédemment  la  loi  des  finances  n'a  pas  été 
3>  la  règle  invariable  des  ministres  ;  que  les 
»  lois  successives  ont  entretenu  cette  dévia- 
»  tion  des  principes,  sans  le  maintien  desquels 
»  il  faudrait  renoncer  à  rétablir  et  à  obtenir  du 
»  crédit  ;  et  enfin  qu'il  y  aurait  une  sorte  d*io- 
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»  justice  à  rendre  le  minisire ,  pour  le  passé , 
»  Tobjet  d'une  sévérité ,  dont,  jusqu'à  vn  cer- 
s>  tain  point,  il  était  autorisé  à  ne  pas  redouter 
»  toute  la  rigueur.  *> 

Il  était  in)possible  de  s'expliquer  avec  plua 
de  précision  et  de  fermeté  sur  les  principes  ^ 
tout  en  arrivante  une  conclusion  plus  douce ^ 
par  ménagement  pour  les  circonstances  :  et  je 
crois  devoir  m'arrêter  ici  sur  la  distinction  lu-» 
mineuse  établie  par  M.  le  rapporteur,  entre  les 
dépenses  imprévues  auxquelles  des  événemens 
qui  dépasseraient  toute  prévoyance  humaine» 
pourraient  forcer  un  ministre  >  sous  peine  de 
laisser  en  péril  la  chose  publique ,  et  les  dé- 
penses prévues  et  fixées,  mais  excédées  par  un 
ministre,  de  propos  délibéré,  sous  un  prétexte 
quelconque. 

Dans  le  premier  cas,  la  nécessité  est  surve- 
nue, La  loi  n'a  pas  été  violée ,  car  elle  se  tai- 
sait sur  un  cas  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  î 
aussi  l'assentiment  est  universel ,  pour  ratifier 
la  conduite  du  ministre  et  régulariser  ce  qu'il 
a  fait. 

Dans  le  second,  la  nécessité  n'est  pas  sur-* 
venue:  elle  existait  ou  el!ê  n'existait  pas  au 
moment  où  la  loi  fut  discotée.  Si  elle  existait, 
il  fallait  la  faire  connaître,  si  elle  n'existait 
pas,  l'apologie  est  de  nulle  valeur.  JLa  loi  e$it 
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TÎoIée,  car  elle  avait  parlé  ;  elle  avait  interdît 
ce  que,  malgré  elle  ,  on  a  cru  pouvoir  faire; 
le  ministre  a  su  qu'il  la  violait.  Aucune  ex- 
cuse ne  peut  être  admise,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  rendre  illusoires  toutes  lesprécautions^ 
et  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus. 

M.  le  vicomte  de  Tabarié,  sous -secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  a ,  dans  un 
discours  très- étendu  ,  beaucoup  insisté  sur  ce 
que  le  ministre  s'était  cru  autorisé  à  excéder 
le  crédit  de  i8o  millions  qui  lui  avait  été  ou- 
vert par  la  loi  d'avril  1816,  ps^rce  qu'ayant  dès- 
lors  déclaré  le  crédit  insuffisant,  et  comptant 
sur  l'opinion  générale  des  députés  de  la  der- 
nière session  ,  il  lui  était  permis  de  ne  consi-^ 
dérer  ce  crédit  que  comme  un  fort  à  -  compte 
sur  une  dépense  calculée  au  plus  bas ,  et  dont 
la  solde  était  en  quelque  sorte  garantie  par  la 
nécessité  déjà  reconnue  de  ^obtenir. 

Si  l'on  admettait  cette  prétendue  justifica- 
tion ,  il  en  résulterait  l'étrange  doctrine  qu'un 
ministre  n'aurait  ,  pour  acquérir  le  pouvoir 
discrétionnaire  d'excéder  les  limites  du  cré- 
dit déterminé  par  la  loi,  qu'à  déclarer, lors 
de  la  fixation  de  ce  crédit^  qu'il  ùe  suffirait 
pas ,  et  à  protester  ainsi  indirectement  contre 
celte  insuffisance. 

Mais ,' ob jecte-tron ,  si  cette  déclaration  était 
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fondée >  si  la  commission  des  finances  et,  dV 
près  son  avis,  la  chambre  des  députés,  s'étaient 
trompées  dans  i^évaluatign  des  dépenses  indis- 
pensables y  faudra-t-il  laisser  en  souffrance  un 
service  essentiel  ?  non  sans  doute.  Le  ministre , 
convaincu  dans  sa  conscience  qu'il  ne  peut 
administrer  son  département  avec  la  somme 
qui  lui  est  allouée ,  donnera  sa  démission.  Ce- 
lui qui  ^era  désigné  pour  lui  succéder,  s'il  est 
frappé  de  la  même  conviction,  n'acceptera 
qu'autant  que  l'erreur  sera  réparée.  Les  rc-^ 
présentans  de  la  nation  qui  ont  an  égal  intérêt 
à  n'accorder  que  ce  qui  est  nécessaire  ,  et  à 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire ,  ne  résis-^ 
teroqt  pas  à  l'évidence ,  ou ,  s*ila  résistent ,  la 
dissolution  de  la  chambre  sera  le  remède  cons- 
titutionnel. Voilà  ce  que  disent  les  principes. 
3^a  question  se  réduit  donc  ,  en  définitif,  à  la 
démission  d'un  ministre,  extrémité  moins  fâ- 
cheuse, après  tout,  pour  Télat,  lors  même 
que  ce  ministre  aurait  eu  raison ,  que  la  viola- 
tion de  tous  les  principes  et  l'ébranlement  du 
crédit,  ébranlement  inséparable  de  celte  vio- 
lation qui  ^  si  elle  est  tolérée,  est  de  nature  à 
se  renouveler  chaque  année. 

La  doctrine  que  je  réfute  ici  n'a  pas  été  jugée 
plus  favorablement  par  la  Chambre.  On  ne  re^ 
piochera  çertainenoient  pasi  aux  adversaires  d« 
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projet  de  loi  cl*a?oir  eu  du  penchant  dé  traiter 
avec  sévérité  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  ont 
presque  tous  évité  d'abord  ce  sujet  délicat.  Ce- 
pendant M.  deVillcle,  qui  n'en  parle  qu'en 
passant,  accuse  en  cette  occasion  le  ministère 
en  général ,  de  n  avoir  pu  économiser  3o  inil^ 
lions  sur  un  budget  de  5oq  millions ,  d* avoir 
présenté  des  comptes  qui  prouvent  des  dé- 
penses  nouvelles  et  non  autorisées^  pourpres 
de  kk  millions^  et  d'avoir Jait  en  numéraire 
des  paiemens pour  5o  millions ,  dans  le  temps 
même  oîi  la  loi  proposée,  à  la  chambre  indi- 
quait un  mode  de  paiement  plus  en  rapport 
avec  la  situation  de  Vétat.  A  la  vérité ,  M.  de 
Villèle  ne  nomme  pas  le  ministre  ;  mais  les  fiaits 
le  désignent  assez  clairement  pour  qu'on  ne 
puisse  se  méprendre.  Il  n'a  trouvé  de  défen- 
seur que  M.  Richard  seul,  qui,  en  proposant 
pour  les  employés  des  autres  ministères  la 
création  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie  des- 
tiné à  remplacer  une  partie  de  leurs  traitemens, 
a  pris  sous  sa  protection  toutes  les  dépenses 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il 
a  prétendu  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
positivement  énoncé  l'insuffisance  de  son  cré- 
dit ;  que  c'était  dans  cette  intention  que  les 
6  millions  de  rentes  avaient  été  accordés,  et 
qu'en  réalité  le  ministre  n'avait  pas  dépassé 
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son  budget, ^ui  se  fondait  à-la-fois ,  et  sur  les 
180 millions  demandés,  et  sur  une  portion  des 
6  millions  de  renies.  Le  lecteur  verra  plus  loin 
la  réponse  péreniptoire  de  M.  le  rapporteur. 

Quant  aux  défenseurs  du  budget  amendé 
par  la  commission ,  ils  n'ont  plus  parlé  de  cet 
excès  de  pouvoir,  sans  doute  parce  que  le 
rapporteur  leur  a  semblé  avoir  dit  tout  ce  que 
les  convenances  permettaient  de  dire.  Un  seul, 
M.  Lafitte ,  paraît  avoir  porté  la  parole  au  nom 
de  tons. 

a  Je  nesuispoînltouchédece<|u'enpointde 
»  fait  ce  crédit  (de  i8ojmiUions),  ainsi  réglé  pai* 
»  la  loi,  a  été  dépassé  jusqu^à  la  concurrencetde 
»  36  millions.  Je  vois  bien  dans  celte  circons* 
»  tance  la  preuve  d'un  tort  grave  ;  mais  je  ne 
»  saurais  y  voir  un  motif  de  consacrer  pour 
»  l'avenir  un  tel  surcroît  de  dépenses.  Si  l'on 
»  me  dit  que  cet  excédant  a  servi  à  payer  des 
»  dépenses  légitimer  et  nécessaires,  je  répon- 
»  draî  qu'il  reste  à  savoir  si  ce  n'est  point  pour 
3>  avoir  mal  employé  une  partie  du  crédit  que 
»  les  dépenses  sont  en  arrière.  SiM.  le  ministre 
»  de  la  sruerre  se  fut  arrêté^  comme  il  le  de- 
»  vait,  devant  la  limite  delà  loi,  nouiJ  nous 
»  trouverions  aujourd'hui,  sans  aucun  incon- 
»  vénient ,  riches  de  36  millions  de  plus ,  el 
»  d'un  mauvais  exçmple  de  moins*  » 
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Cette  discussion ,  d'une  importance  extrême 
par  les  conséquences  que  pourrait  avoir  sur  le 
crédit  public  le  renouvellement  de  Tabus  qui 
Ta  fait  naître ,  a  été  terminée  par  M.  le  rappor- 
teur, qui,  en  résumant  tous  les  mojeus  de 
justification  qu'on  avait  allégués  ^  y  a  répondu 
de  la  sorte, 

«  M.  le  sous-secrétaire  d'élat  au  départe- 
»  ment  de  la  guerre,  parlant  en  présence  de 
»  M.  le  ministre  de  la  guerre^,  contre  le 
»  rapport  de  votre  commission ,  a  d'abord 
»  voulu  justifier  l'excédant  de  36  millions  de 
h  dépenses  qui  a  été  le  résultat  de  l'adminis- 
»  tration  de  la  guerre  dans  le  cours  de  1816» 
D  II  vous  a  dit  qu'il  lui  avait  été  permis  de  ne 
>i  considérer  le  crédit  de  180  millions  qui  lui 
3»  avait  été  ouvert  par  la  loi  du  28  avril ,  que 
»  comme  un  à-compte  sur  une  dépense  calcu- 
»  lée  au  plus  bas ,  et  que  votre  commission 
»  avait  reconnu,  d'après  un  examen  appro^ 
»  fondi  9  que  tout  ce  qui  avait  été  dépensé  en 
»  1816,  l'avait  été  pour  le  bien  du  service,  et 
?)  conformément  aux  dispositions  des  lois  et 
»  ordonnances  qui  règlent  Tadministration  de 
j>  l'armée  ;  enfin  il  a  voulu  prouver  la  néccs- 
p  site  de  la  transgression ,  de  la  loi  des  fi-<^ 
^>  nances  par  la  protestation  i^ue  le  ministre 
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T»  durait  faite  contre  la  réauction  de  son  bud- 
»  geC  à  i8o  millions ,  et  par  une  sorte  de  con- 
M  ventipn  faite  avec  les  membres  de  la  com- 
»  mission  de  1816,  qu'il  aurait  considérée 
j»  comme  une  autorisation  suffisante.  Ainsi  la 
n  loi  ne  serait  qu'une  vaine  forme.  Les  trois 
»  branches  du  pouvoir  législatif,  en  retrau- 
V  chant  36  millions  de  la  principale  dépense 
1»  de  l'état,  auraient  sciemment  déçu  la  foi 
»  publique  parla  fausse  apparence  d'une  sage 
»  économie.  Non  ,  messieurs,  nous  ne  laisse- 
»  rons  point  peser  un  tel  reproche  sur  les 
»  actes  de  la  chambre  de  181 5,  et  nous  re- 
»  pousserons  cetle'funesle  doctrine.  Non,  le 
»  ministre  ne  pouvait  pas  excéder  son  budget. 
»  Si  les  cas  de  la  responsabilité  ministérielle  / 
»  n'étaient  point  encore  assez  définis,  elle  n'en 
M  élait  pas  moins  imposée  par  la  charte,  et 
3>  assez  clairement  exprimée  pour  qu'un  mi- 
»  nistre  ne  pût  tenter  de  s'y  souslraire  sans 
»  manquer  au  premier  de  ses  devoirs. 

»  Votre  commission  ,  en  reconnaissant  que 
»  cette  dépense  avait  été  faite,  et  qu'elle  de- 
»  vait  être  payée ,  seulement  parce  qiJelle 
y»  avait  été  jaite,  a  pensé  en  même  temps 
»  qu'elle  était  illégale  ;  et,  pour  maintenir  dans 
»  son  intégi^té  le  principe  fondamental  des  lois 
>>  de  finance,  nous  devons  déclarer  qu'elle  per- 
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'à  siste  unanimement  dans  cette  opinion.  Vous 
»  apprécierez ,  messieurs ,  le  désordre  qu'a  du 
I)  apporter  dans  tous  les  autres  services,  celte 
»  transgression  de  la  loi  des  finances ,  et  le 
3)  paiepient  en  numéraire  effectif  d^une  autre 
»  somme  de  4o  millions ,  qui  n'aurait  dû  être 
»  acquittée  qu'en  valeu rsde  l'arriéré.  De  quelle 
»  influence  ne  serait  pas,  dans  les  circonstan- 
»  ces  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ^ 
»  Texistence ,  au  trésor,  d^une  somme  de 
»  86  millions!  »      - 

Le  lecteur  pensera  peut-être  que  je  me  suis 
fort  étendu  sur  une  discussion  qui,  au  premier 
aspect ,  ne  semble  qu'accidentelle  ;  mais  quel- 
ques réflexions  luidémontreront  qu'il  est  d'une 
incalculable  importance  pour  le  crédit  public 
et  pour  l'ordre  financier  ,  que  le  fait  qui  a 
donné  naissance  à  cette  discussion  ne  se  re- 
nouvelle plus.  Je  me  permets  d'autant  plus 
volontiers  ces  l'éflexions,  que  ni  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  y  ni  aucun  des  orateurs 
qui  ont  parlé  sur  le  budget,  ne  paraissent  en 
avoir  été  frappés. 

L'on  a  vu  que  la  totalité  des  recettes  ordi- 
naires, j  compris  les  167  millions  du  fondscon-^ 
2>olidé  ,  s'élève  à • 768  m# 

En  déduisant  là-dessus,  pour  receltes 
temporaires ,  telles  que  l'abandon  des 
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D'autre  part. 7S8  m* 

cinq  millions  faits  par  le  roi  y  treize 
millions  pour  retenue  sur  les  traite- 
niens ,  etc. ,  en  tout 54 

II.  reste  pour  produit  des  recettes 
ordinaires  et  permanentes  • 704  ni. 

Les  dépenses  ordinaires  du  service, 
permanentes  et  temporaires  ,  s'élè- 
vent à .473  m. 

En  ajoutant  pour  charges  du  fonds 
consolide »...      i5j  m« 

On  obtient  pour  montant  total  des 
dépenses  ordinaires^  permaiïentes  et 
temporaires 63o  m. 

En  déduisant  ces  63o  millions  des 
704 ci-dessus,  il  reste  pourexcédant 
annuel  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  ordinaires 74  ^- 

Or,  cet  excédant  qui,  dans  tous  les  temps, 
serait  de  la  plus  haute  importance ,  devient, 
dans  les  circonstances  actuelles  ^  où  il  s'a^jit  de 
fonder  un  système  d'emprunt  et  de  crédit  pu- 
blic, etoii  tout  budget  repose  sur  ce  principe, 
le  salut  de  nos  finances.  L^existence  et  la  con- 
servation  de  cet  excédant  sont  Uîs  meilleures 
hypothèques,  qu'on  puisse  jprése nier  aux  prê- 
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tcars,  pour  surelé  du  paiement  des  arrérages 
el  du  fonds  d  amortissement  de  tous  les  em- 
prunts à  ouvrir  jusqu'à  concurrence  d'un  mil- 
liard. 

En  effet,  en  supposant  que  le  cours  des  ins- 
criptions, qui  est  à  60,  reste  encore  durant  des 
années,  à  un  taux  aussi  bas  (supposition  qui 
n'est  pas  admissible  si  la  paix  con  tinue)^  le  gou- 
vernement y  eu  empruntant  d'après  ce  cours  , 
sera  obligé  de  payer  8  pour  cent  d'intérêt, 
comme  il  le  fait  en  ce  moment  à  ceux  qui  lui 
prêtetit  indirectement  en  achetant  des  renies 
sur  la  place.  Dans  cette  hypothèse ,  66  millions 
de  reycédaut ,  dont  nous  avons  prouvé  l'exis- 
tence 9  affectés  au  paiement  des  intérêts  à  8 
pour  cent  par  an  ,  couvriraient  un  emprunt 
de  792  millions  ,  et  il  resterait  encore  8  mil- 
lions, ou  plus  d'un  pour  cent  du  capital  em- 
prunté qui,  étant  affectés  et  employés  au  rachat 
du  même  capital  de  79  millions,  l'amortiraient 
en  moins  de  vingt  ans.  Voilà  pour  l'hypothèse 
la  plus  défavorable ,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
où  les  inscriptions  resteraient  au  même  cours 
de  60  pendant  toute  la  dorée  du  prêt.    * 

Mais  si  la  paix  continue,  si  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  députés  persistent  à  marcher 
dans  la  roule  dû  crédit ,  Je  cours  de  nos  ins- 
criptionsdoitoaturellenientse  mettre  au  niveau 
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de  celui  des  effets  publics  dans  les  pajsvoisins^ 
Admettons  toutefois  que  leur  cours  mojea 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  yS,  tandis  quece- 
lui  des  5  pour  cent  en  Angleterre  est  de  9^ ,  le 
taux  de  Tintérét  serait  alors  à  près  de  7  pour 
cent,  et  les  mêmes  74ii^illi9i^s  d'excédant  an- 
nuel de  recettes  y  étant  employés  à  fonder  des 
emprunts  successifs  de  loo  millions,  suffiraient 
pour  mettre  le  gouvernement  en  état  d'em* 
prunter  990  millions  ou  près  d'un  milliard»  et 
laisseraient  encore  plus  d'un  pour  cent  pour 
l'amortissement  du  capital  emprunté.  On  voit 
que  cet  excédant  seul,  bien  ménagé,  suffirait 
pour  libérer  la  France  de  toute  sa  dette  ^xir 
gible ,  sans  même  avoir  besoin  d'employer  en- 
tièrement les  3o  millions  de  rente  alloués  dans 
ce  but  par  le  budget. 

C'est  donc  avec  un  soin  religieux  que  toutes 
les  branches  du  pou  voir  législatif  doivent  veiller 
à  la  conservation  de  cet  excédant  de  nos  re* 
cettes  sur  nos  dépenses.  Mais  il  devient  mora- 
lement impossible  à  conserver,  si  l'on  entre- 
tient les  ministres  ,  et  surtout  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  la  persuasion  qu'ils  peuvent,  en 
alléguant  l'urgence,  se  justifier  d'avoir  dépassé 
le  crédit  prescrit  par  la  loi. 

Il  en  est  de  l'urgence  comme  du  salut  public. 
Pès  que  ce  mot  plausible  et  ce  commode  pré- 
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te3Lle  sont  admis  une  fois,  chacun  Ie$  invoque 
à  son  tour  4  charmé  de  s'arroger  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Il  faut  contiiiuellement  sauver 
l'état,  tantôt  en  frappant  sur  les  personnes/ 
tantôt  en  dissipant  les  ressources» 

Le  directoire ,  dont  les  nombreuses  fautes 
nous  ont  légué  de  nombreuses  leçons ,  nous  a 
exhibé  durant  plusieurs  années,  la  preuve  corn* 
plète  que  Turgence  n'existe  qu'autant  qu'on 
lui  cède  >  et  disparaît  quand  on  la  repousse. 

Ce  gouvernement,  dont  l'habitude  était 
de  sacrifier  constamment  les  rentiers  et  tous 
les^  créanciers   de  l'état  aux  fournisseurs ,  et 
les  fournisseurs  qui  ne  voulaient  plus  fournir 
à  ceux    qui  voulaient     fournir  encore  ,  se 
trouvait  ,  par   une  suite  nécessaire  de  cette 
règle  d'administration,  toujours  sans  argent  et 
sans  crédit*  Les  divers  ministres,  et  surtout  le 
ministre  de  la  guerre,  assiégeaient  alternative-» 
ment  leur  collègue  le  ministre  des  finances  et 
les  commissaires  de  la  trésorerie  >  en  alléguant 
chacun  l'urgence  la  plus  urgente.  Comme  le 
trésor  était  vide,  et  que  personne  ne  se  pré- 
sentait pour  hasarder  des  avances ,  ou  passait 
réguyèrement  à  l'ordre  du  jour  en  dépit  des 
sollicitations  les  plus  pressantes.  Qu'arrivait-il? 
Les  ministres  cédaient  à  la  nécessité ,  et  l'im-^ 
possibilité  l'emportait  sur  l'urgence. 
Tome  II  4*.  Partie.  %i 
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Or,  si  l'impossibilité 2i  eu  tant  àe puissance 
sous  un  goovernemenlmal  organisé,  en  guerre 
avec  l'Europe ,  en  proie  aux  factions ,  à  plus 
forte  raison  la  même  impossibilité  aura-t-elle 
aujourd'hui  le  même  effet  salutaire,  si  lexpé- 
rience  démontre  enfin  que  ce  n'est  pas  une  im- 
possibilité comminatoire.  Le  tout  est  de  voir-^ 
loir  et' de  persister  dans  la  volonté. 

Passons  maintenant  au  budget  proprement 
dit  ;  et  comme  les  premiers  efforts  de  rassem- 
blée, se  sont  dirigés  vers  les  moyens  de  réduire 
les  dépenses,  commençons  par  offrir  le  ta- 
bleau de  celles  qui  sont  susceptibles  d'être 
réduites  ,  et  de  celles  dont  la  réduction  est 
impossible. 

La  totalité  des  dépenses,  d'après  le  budget 
amendé  par  la  commission,  est,  comme  on  l'a 
vu  précédemment,  de.  .......     1061  m. 

Il  faut  en  déduire  pour  dépenses 
extraordinaires  ,  sur  lesquelles  au- 
cune réduction  n'est  praticable.  •  .       45i 

Pour  la  dette  publique  et  l'amor- 
tissement.        167 


Total.  .  .       5b8  m. 


Reste  pour  dépenses  ordinaires  du  service 
'de  tous  les  mini^lre3 4?^  «^V 
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tl  faut  encore  retrancher  de  celte 
somme,  pour  dépenses  ndn réduc- 
tibles |)ar  leur  nature  : 

Pour  là  dette  viasfère i3   m* . 

•  ■       .  . 

Pour  la  liste  civile  et  la  famille 
rojale.  • *  . *  4         54 

Pour  la  dotation  el  les  pensions 

des  ministres  des  cultes 2g 

Pour  les  intérêts  des  caulionne- 

niens  • « g 

Poiir  les  frais  de  négocia tions  •  • .  t  o 

Total igS  nu 

Il  reste  donc  pour  les  dépenses 
sur  lesquelles  une  économie  est 
possible -  •  • •     3^8  m. 

Le  ministère  de  là  guerre  entre  dans  celte 
somme ,  suivant  le  projet  de  la  commission  ^ 
pour  196  m.;  celui  de  la  marine  pour  44  ;  ces 
deux  ministères  en  absorbent  donc  240.  Tous 
les  autres  réunis  n'ont  à  leur  disposition  que 
les  i38  millions  restâns  ;  et  c'est  sur  ces  i38 
millions  que  doivent  s'opérer  toutes  lesréduc- 
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lions  qui  ne,  porteront  pas  sur  la  guerre  et  sur 
la  marine.  Cet  exposa  (jérnoatrç  suffisamment 
que  si  Ton  renonce  à  diminuer  ces  deux  der- 
niers objets  de  dépense ,  Ton  n'obtiendra  sur 
le  reste  du  budget ,  que  de  bien  faibles  éco- 
nomies ;  car  il  faut  ajouter  que  dans  les  i38 
milliobs  réducfibles ,  se  trouvent  compris  en- 
core 28  millions  de  dépenses  départementales, 
sur  lesquelles  on  ne  peut  espérer  presqu'aucun 
retranchement. 

Cette  remarque  n'est  point  destinée  à  jeter 
le  blâme  ou  le  iridicnle  sur  des  économies» 
quelques  minutieuses  qu'elles  paraissent.  Indé- 
pendamn^nt  du  soulagement  qui  en  résulte 
toujours  pour  les  contribuables,  le  gouverne- 
ment y  est  invité  aujourd'hui  par  uq  motif  d'une 
nature  plus  générale  et  dont  les  conséquences 
sont  encore  plus  importantes.  Ce  motif  que  j'ai 
annoncé ,  c'est  que  la  réduction  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qiie  sur  les  dépenses  ordinaires ,  est 
le  seul  moyeu  de  créer  -ou  de  conserver  un 
excédant  de  recette.  Or,  j'ai  montré  l'effet  sa- 
lutaire d'un  tel  excédant,  qp^nd  un  gouverne- 
ment se  trouve  dans  la  nécessité  d'empruntert 
Une  écqnçonie  de  cinq  millions  sur  les  dé* 
peqses  o^inaires,  peut  valoir  alors  cent  mil-t 
lions  cpmme  moyen  de  crédit,  ou  comme  base 
d'un  emprunt  futur.  Je  suis  donc  fort  éloigné 
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.^e  reprocher  aux  adirersaires  du  projet  de  loi 
d  être  entrés  dans  les  plus  petits  détails ^  et  d  a* 
voir  proposé  les  plus  imperceptibles  épargnes. 
Mais  on  nie  permettra  de  trouver  d^ autant  plus 
bizarre  leur  invincible  répugnance  pour  toutes 
les  réductions  possibles  daqs  le  budget  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Car  ces  deux  ministères 
qu'ils  ont  exceptés  de  leur  système  de  retran- 
chement^ et  pris  sous  leur  protection  spéciale^ 
étaient  précisément  ceux  dans  lesquels  la 
moindre  diminution  s'appliquant  à  des  masses 
considérables  ,  devient  immense  dans  ses  ré- 
sultats. 

On  s'en  convaincra  sans  peine,  si  Top  réflé-^ 
cbit  de  quelleuadministralion  le  ministre  de  \^ 
guerre  est  chargé.  Il  subvient  au  logement,  à 
la  nourriture ,  au  vêtement ,  à  la  solde  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes.  Chaque  centime 
d*augmentation  par  individu,  de  quelque  ma- 
nière que  celte  augmentation  s'introduise,  pro- 
duit par-là  même  une  somme  très-forte.  Cette 
somme  s'accroît  en  raison  des  grades.  A  celte 
augmentation  progressive  qui  part  pour  ainsi 
dire  de  la  racine  de  la  dépende ,  s'en  joint 
une  autre  qui  vient  du  sQpimet  :  dès  l'époque 
de  la  guerre  de  sept  ans,  un  écrivain  prussieo^ 
disait,  en  parcourant  l'état  militaire  de  la  Fançei^ 


/ 
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qu'on  y  trouvait  plus  d'officiers-généraux  que 
Frédéric-lè-Grand  n'avait  de  sergents-majors. 
Ce  nombre,  accru  sous  Bonaparte ,  s'est  accru 
aussi  depuis  la  restauration.  Beaucoup  d'offi- 
ciers de  l'ancien  régime  ont  reparu,  décotés  des 
grades  que  leur  assurait  l'ancienneté  du  brevet. 
Ceci  s'applique  à  la  marine  comme  à  la  guerre. 
Ajoutez  à  cette  considération  celle  que  suggère 
la  foule  des  récompeeses,  des  retraites;  des  pen- 
sions ,  des  soldes  ,  des  demi-soldes ,  des  traî- 
•  temens  de  réforme ,  d'inactivité  ,  d'expectative 
sous  mille  dénominations  diverses.  Qui  ne  voit 
que  d'un  coté  mille  portes  sont  ouvertes  auîx 
abus  de  tous  genres,  et  que  de  l'autre  la  moindre 
économie,  s'éténdant  à  dés  braïK^hes  si  multi- 
pliées, est  plus  efficace  que  des  retranchemens 
dans  tout  autre  ministère,  retranchemens  dont 
l'éûoncé  frappe  le  public  ,  mais  dont  les  élé- 
mens  sont  à  la  fois  moins  nombreux  et  moins 
variés  ?  Comment  se  fait-il  donc  que  l'opposi- 
tion, si  rigoureuse  contre  le  budget  des  minis- 
tres ,  auxquels  on  ne  pouvait  presque  rien  en- 
lever,  parce  qu'ils  avaient  déjà  peu  de  chose , 
ait  résisté  à  toute  diminution  ,  là  où  la  diniinu- 
tion  était  indiquée ,  -en  thèse  générale,  par  la 
raison  ,  et  dans  le  cas  particulier,  par  des  cir- 
constances  qu'il  serait  superflu  de  développer? 
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J'ose  dire  que  personne  n'aurait  pu  s'expliquer 
cette  inconséquence ,  si  tout  le  monde  ne  l'a- 
vait prévue. 

Je  ne  me  livrerai  point  àTexamen  détaillé  de 
chaque  objet  de  dépense.  Je  me  restreindrai  ù 
l'analyse  de  ceux  qqi  me  semblent  mériter  plus 
spécialement  l'attention. 

Je  parlerai  i^*.  des  pensions  ;  2®.  des  frais  de 
l'administration  proprement  dite  ,  et  de  ce 
qu'on  a  nommé  peu  élégamment  la  bureaucra- 
tie ;  3**.  enfin  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  D'autres  dépenses  encore  ont  excité 
de  violens  débats ,  moins  à  cause  de  leur  im* 
portance  pécuniaire ,  que  parce  que  ,  sous  un 
point  de  vue  étranger  aux  finances ,  elles  sont 
considérées  avec  défaveur  par  un  parti  :  tels 
sont  les  secours]  accordés  aux  réfugiés.  C'est 
en  finissant  que  je  reviendrai  sur  ce  sujet. 

Les  pensions  portées  au  budget  de  1817,  et 
qui  se  paient  au  trésor,  s'élèvent  à  un  peu  plus 
de  24  millions. 

Elles  consistent  : 

En  pensions  civiles 2,400, ooofr. 

En  pensions  ecclésiastiques.  i5,ooo,ooo 

1 7,400,000  fr. 
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D'autre  part 7S8  m* 

cinq  millions  faits  par  le  roi  y  treize 
millions  pour  retenue  sur  les  traite- 

mens ,  etc.  ^  en  tout •       54 

I  ■       ■     ■ 

Il  reste  pour  produit  des  recettes 
ordinaires  et  permanentes  • 704  ni» 

Les  dépenses  ordinaires  du  service, 
permanentes  et  temporaires  ,  s'élè- 
vent à • .  473  m* 

En  ajoutant  pour  charges  du  fonds 
consolide i5j  m« 

On  obtient  pour  montant  total  des 
dépenses  ordinaires,  permaiïentes  et 
temporaires 63o  m. 

En  déduisant  ces  63o  millions  des 
704 ci-dessus,  il  reste  pourexcédant 
annuel  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  ordinaires 74  ^• 

Or,  cet  excédant  qui,  dans  tous  les  temps , 
serait  de  la  plus  haute  importance ,  devient, 
dans  les  circonstances  actuelles  ^  où  il  s'a^jit  de 
fonder  un  système  d'emprunt  et  de  crédit  pu- 
blic, etoii  tout  budget  repose  sur  ce  principe, 
le  salut  de  nos  finances.  Uexistence  et  la  con- 
servation de  cet  excédant  sont  ks  meilleures 
hypothèques,  qu'on  puisse  [présenter  aux  prê- 


3ii 

tcars,  pour  surelé  du  paiemeot  des  arrérages 
et  du  fonds  d  amortissement  de  tous  les  em- 
prunts à  ouvrir  jusqu'à  concurrence  d'un  mil- 
liard. 

En  effet,  en  supposant  que  le  cours  des  ins- 
criptions, qui  est  à  60,  res^te  encore  durant  des 
années,  à  un  taux  aussi  bas  (supposition  qui 
n'est  pas  admissible  si  la  paix  continue),  le  gou- 
verneraient, eu  empruntant  d'après  ce  cours  ^ 
set^a  obligé  de  payer  8  pour  cent  d^intérêt, 
comme  il  le  fait  en  ce  moment  à  ceux  qui  lui 
prétetit  indirectement  en  achetant  des  renies 
surla{>lace.  Dans  cette  hypothèse ,  66  millions 
de  reycëdaut ,  dont  nous  avons  prouvé  l'exis- 
tence ,  affectés  au  paiement  des  intérêts  à  8 
pour  cent  par  an  ,  couvriraient  un  emprunt 
de  792  millions  ,  et  il  resterait  encore  8  mil- 
lions, ou  plus  d'un  pour  cent  du  capital  em- 
prunté qui,  étartt  affectés  et  employés  au  rachat 
du  même  capital  de  79  raillions,  l'amortiraient 
en  moins  de  vingl  ans.  Voilà  pour  l'hypolbèse 
la  plus  défavorable ,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
où  les  inscriptions  resteraient  au  même  cours 
de  60  pendant  toute  la  durée  du  prêt.    * 

Mais  si  la  paix  continue,  si  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  dépntéspersistent  à  marcher 
dans  la  roule  dû  crédit ,  le  cours  de  nos  ins- 
criptions doit  ûaturellement  se  mettre  au  niveau 
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de  celui  des  effets  publics  dans  les  pajs  voisins^ 
Admettons  toutefois  que  leur  cours  mojea 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  yS ,  taudis  que»  ce- 
lui des  5  pour  cent  en  Angleterre  est  de  94 ,  le 
taux  de  Tintérét  serait  alors  à  près  de  7  pour 
cent,  et  les  mêmes  7/^ millions  d'excédant  an- 
nuel de  recettes,  étant  employés  à  fonder  des 
emprunts  successifs  de  loo  millions,  suffiraient 
pour  mettre  le  gouvernement  en  état  d'em- 
prunter 990  millions  ou  près  d'un  milliard  ^  et 
laisseraient  encore  plus  d'un  pour  cent  pour 
l'amortissement  du  capital  emprunté.  On  voit 
que  cet  excédant  seul,  bien  ménagé,  suffirait 
pour  libérer  la  France  de  toute  sa  dette  exi- 
gible ,  sansméme  avoir  besoin  d'emplojeren- 
tièrement  les  3o  millions  de  rente  alloués  dans 
ce  but  par  le  budget» 

C'est  donc  avec  un  soin  religieux  que  toutes 
les  brauchesdu  pouvoir  législatif  doivent  veiller 
à  la  conservation  de  cet  excédant  de  nos  re- 
cettes sur  nos  dépenses.  Mais  il  devient  mora- 
lement impossible  à  conserver ,  si  l'on  entre- 
tient les  ministres  ,  et  surtout  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  la  persuasion  qu'ils  peuvent,  en 
alléguant  l'urgence,  se  justifier  d'avoir  dépassé 
le  crédit  prescrit  par  la  loi. 

Il  en  est  de  l'urgence  comme  du  salut  public* 
Pès  que  ce  mot  plausible  et  ce  commode  pré* 
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letle  sont  admis  une  fois,  chacun  les  invoque 
à  son  tour  4  charmé  de  s'arroger  un  pouvoir 
discrétionnaire*  11  faut  contiiiuellemeht  sauver 
rétat,  tantôt  en  frappant  sur  les  personnes/ 
tantôt  en  dissipant  les  ressources» 

Le  directoire ,  dont  les  nombreuses  fautes 
nous  ont  légué  de  nombreuses  leçons,  nous  a 
exhibé  durant  plusieurs  années,  la  preuve  corn* 
plète  que  Turgence  n'existe  qu'autant  qu'on         ^ 
lui  cède ,  et  disparaît  quand  on  la  repousse. 

Ce  gouvernement,   dont  l'habitude  était 
de  sacrifier  constamment  les  rentiers  et  tous 
lest  créanciers   de  l'état  aux  fournisseurs ,  et 
les  fournisseurs  qui  ne  voulaient  plus  fournir 
à  ceux    qui  voulaient     fournir  encore  ,  se 
trouvait  y  par   une  suite  nécessaire  de  cette 
règle  d'administration,  toujours  sans  argent  et 
sans  crédit*  Les  divers  ministres ,  et  surtout  le 
ininistre  de  la  guerre^  assiégeaient  alternative-» 
ment  leur  collègue  le  ministre  des  finances  et 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ^  en  alléguant 
chacun  l'urgence  la  plus  urgente.  Comme  le 
trésor  était  vide,  et  que  personne  ne  se  pré- 
sentait pour  hasarder  des  avances ,  ou  passait 
réguVèrement  à  l'ordre  du  jour  en  dépit  des 
sollicitations  les  plus  pressantes.  Qu'arrivait-il? 
Les  ministres  cédaient  à  la  nécessité,  et  l'im- 
{>ossibilité  l'emportait  sur  l'urgence. 
Tome  n,  4*.  Partie.  ai 
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Ci-contre,  .  •  i7,4oo,ooofrl 

Eq  pensions  accordées  et 
non  encore  inscrites iy200>ooa 

En  pensions  de  3y00o  francs 
et  au«dessus  ,  aux  militaires  et 
aux  veuves.  « 5,Soo,oo(> 


Total.  •  •  •  s^yiooyooafr. 

Ces  â4  millions  de  pensions  sont  indépen* 
dans^  1®.  des  pensions  de  retraite  aux  mili-- 
laires ,  lesquelles  se  paient  au  ministère  de  la 
guerre,  et  qui ,  en  y  comprenant  700,000  fr. 
de  traitemens  de  réforme ,  s^ élèvent  à  47  niiU 
lions  ;  2^.  des  demi-soldes  qui  se  paient  égale* 
ment  par  le  ministère  de  la  guerre ,  et  qui ,  ea 
y  eomprenant  1,900,000  francs  pour  secours 
aux  réfugiés  égyptiens,  espagnols  et  portugais, 
s'élèvent  à  17,900^000  francs  ;  3«>,  des  pen- 
sions, traitemens  de  réforme  et  demi-solde»> 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  mon- 
tant à  4r4^^>^o^  francs  ;  4^.  des  pensions  ac- 
cordées sur  plusieurs  autres  caisses ,  et  sur  les 
fonds  des  ministères,  dont  le  montant  n^es4 
pas  encore  connu. 

Ici  le  rapporteur ,  dont  }^emprunte  ces  don- 
nées, ajoute  :  5®.  Les  pensions  qui  se  paient 
sur  le  produit  des  retenues  (sur  le  traitement 
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^6s  employés  et  fpnctionDâires  publics  )  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  inscrites  au  trésor* 
Gomme  ces  pensions  sont  en  réalité  le  résultat 
d'économies  que  les  employés  font  sur  leurs 
traitemens ,  et  que  loin  d^être  à  la  charge  du 
trésor  royal ,  elfes  tendent  à      soulager,  elles 
ne  (Joivent  pas  être  portées  en  dépense.  Après 
ce  recensement  des  pensions ,  le  rapporteur 
ajoute  :  ce  Déjà  cette  masse  de  pensions  ab-^ 
»  sorbe  plus  d'un  siocième  des  revenus  ordi' 
n  naires  de   la .  France.  Elles   augmentent 
»  chaque  jour  dans  une  telle  proportion ,  qu'il 
»  devient  aussi  pressant  qu'indispensable  d'ar-* 
»  réter  le  cours  de  leur  accroissement ^  qui 
^  finirait  par  envahir  la   fortune  pulique.   Il 
D  est  même  d'autant  plus  redoutable»  quUl  se 
p  cache  davantage  ,  parce  que  les  mêmes  in- 
»  dividus^  sur  le  même  fondement  ou  sous  les 
»  mêmes  prétextes,  ohûennenl plusieurs pen^ 
n  sions  qui  ,    sans  inscription  pubUque,  se 
»  paient  obscurément  sur  des  caisses  diverses^ 
9  Le  mal  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  a 
»  son  principe  dans  la  bonté  et  dans  la  bien-< 
^  (aisance;  que  ceux  c^ui  fatiguent  les  minis- 
3»  très  de  leurs  sollicitations,  ne  sont  pas  lou« 
»  jours  ceux  qui  ont  le  plus  de  droit  d'en  ob- 
»  tenir  des  grâces;  que  chacun,  comparant 
«  sea  droits  avec  U$  droits  de  ceux  qui  ont  éi4 
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»  favorisés,  et  en  invoquant  l'exemple,  les 
»  ministres  auxquels  on  sait  que  la  loi  n'im- 
»  pose  pas  un  frein  salutaire,  n*ont  bientôt 
»  plus  de  moyens  de  se  soustraire  aux  impor- 
»  tunités  dont  ils  sont  accablés.  » 

Ayant  ensuite  prouvé  que  de  tout  temps  cet 
abus  a  excité  des  réclamations ,  et  que ,  sous 
tous  les  régimes,  les  gouvernemens  ont  pris  des 
mesures  poury  meltreun  terme,  le  rapporteur 
indique  les  remèdes  que  le  ministère  et  la  com- 
mission proposent.  Il  demande  que  le  fonds 
permanent  affecté  aux  pensions  de  toute  na- 
ture soit  déternrïiné  ,  que  le  maximum  soit  de 
3  millions  pour  les   pensions  civiles,   qu^un 
fonds  permanent  de  20  millions,  au  lieu  de  5o, 
soit  destiné  aux  pensions  pour  les  services  mi- 
litaires et  les  soldes  de  retraite ,  en  ajoutant 
que  cette  fixation  n^ aurait  son  effet  que  lors-- 
que  le  niontant  des  pensions  et  soldes  de  re- 
traite actuelles  f  serait  réduit  à  ce  maximum 
par  des  extinctions  qui  résulteraient  du  décès 
des  pensionnaires.  On  ne  conçoit  guère  que, 
malgré  celte  déclaration  positive,  Ton  ait  pu 
accuser  la  commission  d'avoir  voulu  priver  les 
braves  défenseurs  de  la  patrie  des  récompenses 
qui  leur  sont  acquises.  Quand  nous  traiterons 
plus  tard  des  dépenses  de  la  guerre,  nous  ci- 
terons quelques  passages  de  Téloqqente  jusû- 


fioation  du  rapportctir  ;  elle  ne  peut  laisser  au- 
cun donle. 

Il  demande  ensuite  que  toutes  les  pensions 
qui  sont  à  la  chargé  de  l'état  soient  inscrites 
sûr  le  livre  des  pensions  du  trésor  royal,  et 
qu'elles  soient  payées  sur  les  fonds  générau.^ 
affectés  à  la  dette  publique  par  le  budgeit  de 
chaque  année  ,  en  exceptant  toutefois  de  cette 
centralisation  au  trésor  public ,  les  pensions 
des  employés ,  résultant  de  la  retenue  sur  leurs 
traitemens,  comme  étant  leur  propriété,  ainsi 
queles  traitemens  de  réforme,  vu  qu'ils  ne  sont 
que  temporaires,  et  que,  semblables  aux  de- 
mi-soldes ,  ils  laissent  ceux  qui  les  ont  obtenus 
sons  rautorilêetà  la  disposition  du  ministre  de' 
«  laguerre.Mais  la  commissiona pensé, ajorife 
»  t-il»  qti'ii  n'en  était  pas  de  même  dessoldes  de 
»  retraite ,  qui  sont  de  véritables  pensions  dé- 
»  finilives  qui  font  sortir  de  dessous  la  main 
))  du  ministre  de  la  guerre  ceux  a  qui  elles 
»  ont  été  accordées ,  et  les  rendent  désormais 
»  étrangers  à  ce  ministère.  Elle  a  pensé  encore 
»  que,  jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pen- 
«  »ions  allouées  aux  militaires  et  à  leurs  veu- 
»  ves^  ainsi  que  des  soldes  de  retraites,fût  ré- 
3>  duit  à  la  fixation  déterminée  par  le  fonds 
j>  permanent,  il  ne  devait  être  accordé  chaque 
p  année  que  jusqu'à  la  concurrence  du  ciu-, 


324 

»  quiëmedes  extÎDCtîons^  au  lieu  de  la  moitié 
»  proposée  par  le  budget  (i). 
.  D  La  çoQimissioD  a  rejeté  la  pensée  d'assu* 
»  jettir  les  pensions  à  une  révision  générale  et 
«  rigoureuse.  Les  inconvéniens  politiques  de 
34  cette  mesure  lui  ont  paru  plus  grands  que 
»  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
p  le  trésor.  »  Je  m'arrête  un  instant  pour 
'rendre  hommage  a  celte  opinion  delà  commis-» 
sion.  £J!e  est  fondée  sur  la  prudence  et  sur  la 
justice.  Toutes  les  révisions  de  cette  espèce , 
qui  rappellent  les  anciennes  chambrés  arden- 
tes ,  ont  pour  résultat  de  remplacer  des  ini-* 
quités  par  d'autres  iniquités  »  des  faveurs  par 
d'autres  faveurs^  et  ne  produisent  que  deséco-^ 
nomies  fort  au-dessous  des  dangers  attachés  à 
un  mode  de  procédure  essentiellement  arbi- 
traire ef  rétroactif  de  sa  nature. 

ce  Mais  f  continue  le  rapporteur ,  en  assu- 
»  jeltissant  toutes  ces  pensions ,  qui  se  paient 
«  dans  les  différens  ministères  »  à  l'inscription 
»  définitive  sur  la  liste  des  pensions  du  trésor, 
D  la  commission  a  pensé  que  cette  inscription 
j^  devait  avoir  lieu  d'après  les  tableaux  qui 
p  seraient  adressés  par  les  ministres  des  divers 


(i)  Gel  amendement  a  été  rejeté,  et  la  moitié  demandé* 
par  le  ministre  a  été  substituée  au  cinquième. 
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»  déparlemens  au  ministre  des  finances  ;  que 
M  ces  tableaux  devaient  énoncer  la  date  et  la 
»  nature  de  l'acte  constitutif  de  chaque  pen« 
H  sion,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle 
»  aurait  été  accordée  ^  et  que  nulle  pension  ne 
»  devait  pouvoir  être  inscrite  ni  payée,  au- 
M  delà  du  maximum  fixé  par  Jes  lois.  Pour 
»  l'avenir ,  la  commission  a  pensé  qu'aucune 
»  pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'état  ne  de-> 
w  vait  être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu  d'une 
)»  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et  les 
»  bases  légales  en  seraient  établis ,  et  qui  au* 
D  rait  été  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Elle  pro- 
»  pose  encore  de  déterminer  que  nul  ne  pour- 
»  ra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension 
»  avec  un  traitement  d'activité ,  de  retraite  ou 
»  de  réforme ,  excepté  les  académiciens  et 
»  professeurs  de  haut  enseignement,  pour  ce 
»  qu^ils  reçoivent  en  récompense  de  leurs 
»  travaux  littéraires  et  scientifiques.  » 

D'après  les  preuves  évidentes  et  irrécusables 
de  l'abus  qu^entraiiie  la  facilité  avec  laquelle 
s'accordent  des  pensions  qui  absorbent  déjà  le 
sixième  des  revenus  de  la  France ,  l'on  aurait- 
dû  croire  que  les  moyens  proposés  pour  ar- 
rêter cet  abus  seraient  accueillis  avec  empres- 
sement par  l'universalité  de  la  chambre;  et  cet 
çspoir^  sans  doute  ;  se  fût  réalisé  s'il  n'eût  été 
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question  que  des  pensions  civiles ,  du  ressort 
du  ministre  des  finances ,  de  celui  de  la  justice 
ou  de  rintérieur;mais  il  s'agissait  des  pensions 
.militaires  et  des  soldes  de  retraite  accordées 
par  le  ministre  de  la  guerre»  Dès*lors  toute 
entrave,  toute  réforme  devait  rencontrer  des 
adversaires  dans  une  portion  de  l'assemblée  ; 
et  ces  adversaires  ne  pouvaient  manquer  de 
s'appuyer  de  la  faveur  qui  entoure,  à  juste 
litre,  les  anciens  et  valeureux  guerriers  blessés 
ou  devenus  infirmes  par  les  suites  de  leurs  glo^ 
rieuses  fatigues. 

Au  commencement  delà  session,  beaucoup 
d'orateurs  ont  subitement  consacré  à  défendre 
les  principes  de  la  liberté,  une  éloquence  ac- 
coutumée à  briller  dans  une  autre  cause.  Au- 
jourd'hui ,  par  une  révolution  non  moins  su- 
bite ,  et  du  même  genre  ,  la  même  éloquence 
s'est  déployée  en  faveur  de  l'armée.  Il  n'y  a  pas 
de  grâce  qu'on  n'ait  réclamée  pour  elle;  on  a 
demandé  si,  sous  l'empire  du  roi  légitime,  les 
défenseurs  de  l'état  pouvaient  être  condamnés 
à  regretter  des  lois  de  révolutiot).  On  a  féli- 
cité les  chevaliers  français  d'avoir  appartenu  à 
notre  ancienne  armée  nationale. 

Emportés  par  leur  zèle,  quelques  orateurs 
ont  dit  qae  l'armée  était  la  plus  sûre  garantie 
du  trône ,  le  plus  ferf(ie  appui  de  la  légitimité^ 
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ne  réfléchissant  pas  que  la  garantie  du  trône 
est  dans  Taffection  des  peuples ^  et  que  la  légi- 
timité même  a  besoin  d'un  antre  appui  que  la 
force  nuiitaire.  Enfin,  si  pendant  quinze  mois 
Tarmée  française  n'avait  rien  souffert  ,  on 
pourrait  dire  qu'elle  n'aurait  rien  perdu  pour 
attendre,  et  les  discours  de  1817  seraient  une 
large  expiation  de  ceux  de  18 i5.  Honneur 
aux  circonstances  qui  mettent  ainsi  le  même 
lancfaire dans  toutes  les  bouchesi  et  sans  doute 
la  même  équité  dans  tous  les  coeurs! 

Il  faut  considérer  toutefois ,  qu'en  résistant 
aux  économies  ou  plutôt  aux  précautions  pro- 
posées pour  empêcher  l'abus  des  pensions,  ce 
n'est  point  la  cause  des  pensionnaires  actuels 
que  l'on  défend.  11  ne  s'agit  point  de  réduire 
leurs  pensions  ;  il  s'agit  d'empêcher  que,  par 
une  conséquence  inévitable,  d'autres  pensions 
accordées,  mal -à- propos  à  de  jeunes  gens, 
protégés  ou  importuns ,  et  dont  la  solde  de  re- 
traite leur  servirait  peut-être  à  continuer  leur 
éducation  ,  ou  à  des  individus  qui  cumulent 
des  pensions  multipliées  ,  plus  d'un  ancien 
guerrier  devenu  cultivateur ,  ne  se  voie  dé- 
pouillé de  sa  propriété  modique  ou  des  meu- 
bles de  sa  chaumière,  faute  de  pouvoir  payer 
l'augmentation  d'impôts  qui  résulte  de  cette 
prodigalité.  M.  Necker  répondailà  un  seigneur 
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qnisollicilait  pour  un  de  sesclieus  une  pension 
de  mille  écus  :  O  est  la  contribution  d*un  idl^ 
loge. 

Les  mesures  proposées  par  la  commission 
onl  donc  été  vivement  attaquées  par  de  nom-' 
breux  orateurs.  La  centralisation  des  pensions 
militaires  aussi-bien  que  civiles,  a  éprouvé  sur- 
tout une  forte  opposision.  M.  Duchenay ,  M. 
le  vicomte  Tabarié ,  M.  Sartejon ,  M.  le  gé- 
néral d*Ambrugeac  ,  le  général  Ernouf  > 
M.  Cornet dlncourt ,  MM.  de  Villèle,  Benoît, 
Bruj^ères  de  Chalabres  ont  combattu  cette  cen« 
tralisation  tour-à-tour.  Ils  ont  objecté  qu'elle 
établissait  le  ministre  des  finances  juge  du  mé- 
rite des  militaires  et  de  leurs  droits  à  la  solde 
de  retraite;  qu'ils  seraient  exposés  à  des  retards 
dans  le  paiement  de  leurs  pensions ,  et  que  ces 
retards  pourraient  entraîner  des  suites  funestes. 
Les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  que  la 
centralisation  seule  pouvait  empêcher  la  eu- 
mulation  des  pensions  et  des  soldes  de  retraite  ; 
que  le  ministre  de  la  guerre  statuerait  toujours 
sur  le  mérite  des  pensionnaires  ;  mais  qu'il  ap-^ 
partcnail  au  niinistredes  finances,  chargé  de 
leur  paiement,  de  connaître  des  individus  qu'il 
ferait  p.iyer ,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas 
de  double  emploi. 

M,  le  générai  Augier  objectait  que  Tordriç 


ititimé  au  mioistre  des  finances  de  ne  payer  aa^ 
cune  pension  dool  la  création  ne  serait  pas  jus^ 
tifiée  dans  les  formes  prescrites ,  ou  dont  le    .        ' 
montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les 
lois  i  conférerait  à  ce  ministre  une  espèce  de 
suprématie  contraire  à  la  dignité  ministérielle. 
M.  Benoît  y  voyait  le  rétablissement  d^un  con- 
trôleur-général desfinançesrcc  U  ne  s^agit  pas  y 
»  a  répondu  M.  Jollivet,  d'un  contrôleur-gé- 
»  néral  des  finances  ,mais  d'un  contrôleur-gé- 
»  néral  dés  dépenses  ;  et  ces  fonctions  con* 
»  Tiennent  particulièrement  au  ministre  des 
»  finances  ,  en  sa  qualité  de  conservateur  du 
»  grand-livre  de  la  dette  publique  et  de  tpus 
»  les  titres  qui  imposent  à  l'état  des  charges  an« 
M  nuelles.Ce  ministre  est  l'économe  de  l'état  par 
»  excellence. C'est  luiquî  ouvre  lescaisses  pour 
»  faire  parvenir  les  fonds  dans  les  branches  di« 
%  verses  de  l'administration.  U  faut  donc  qu'il 
»  ait  tous  les  moyens  d'inspection  et  de  con- 
»  trôle  sur  les  dépenses.Ilyaiciun  grand  motif 
»  d'économie ,  et  quant  au  recours  au  conseil- 
»  d'état ,  il  est  de  droit  pour  tous  les  actes  à 
»  l'égard  desquels  les  ministres  se  trouveraient 
»  en  contradiction  entr'eux.  » 

L'objection  IIT  plus  plausible  contre  l'article 
qui  défend  de  payer  au-delà  du  maximum  fixé 
Tome  II,  4*.  Partie.    .  2;a 
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par  la  loi  y  était  puisée  dans  la  garantie  assurée 
par  la  charte  aux  pensionnaires  pour  la  con- 
servation de   la  pension  dont  ils  jouissent, 
tant  la  charte  a  maintenant  acquis  de  tous  côtés 
de  zélés  défenseurs  !  M.  Jollivet  a  encore  ré- 
pondu avec  raison  «  que  la  charte  ne  garantis- 
»sail  que  ce  qui  était  licite  ,  ce  qui  avait  été 
»  fait  conformément  aux  lois  ;  qu'il  y  avait  un 
»  maximum  déterminé  ,   et  que  la  charte  ne 
»  pouvait  garantir  ce  qui  l'excédait,  »  Faute  de 
pouvoir  obtenir  le  rejet  de  la  centralisation  des 
pensions  ,  l'on  a  demandé  que  celles  qui  sont 
au-dessous  de^oo  fr.  en  fussent  exemptes.  Cet 
amendement  a  été  repoussé  ,  et  les  divers  ar- 
ticles relatifs  à  cette  disposition  ont  obtenu  la 
majorité  des  votes.  C'est  un  grand  pas  ,   c'est 
un  pas  immense  ,  et  qui  seul  niériterait  à  la 
/   commission   la  reconnaissance  nationale.  La 
centralisation  dçs  pensions peutseule  répandre 
le  jour  nécessaire  sur  une  partie  de  nos  dé- 
penses que  tant  d'intérêts  ,   toujours  renais- 
sans,  se  coaliseront  sans  cesse  pour.obscurcir; 
la  centralisation  des  pensions  peut  seule  pré- 
venir les  doubles  emplois  ,  les  paiemens  après 
l'extinction  des  pensions  accordées,  ceux  enfin 
que  ^  par  tout  autre  mode  ,  le  même  individu 
peut  toucher  dans  diverses  atjministrations  , 
sous  divers  ministères  ,  sans  qu'il  soit  même 
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possible  de  suivre  son  nom  et  son  titre.  Ce 
n'est  que  par  la  centralisation  des  pensions  qua 
l'on  apprend  avec  certitude  à  qui  l'on  paie ,  et 
pour  quoi  l'on  paie.  • 

L'abus  auquel  la  commission  a  parte  re- 
mède ,  est  à  la  fois  l'un  des  plus  graves  par 
ses  conséquences^  et  l'un  des  plus  obstinés 
par  sa  nature.  Quaifd  le  tableau  des  pensions 
sera  imprimé,  l'on  verra  de  quelle  impor- 
tance étaient  les  précautions  législatives 
contenues  dans  ce  titre  du  budget.  Si  Ton 
réfléchit  que  la  nation  decra  encore  sup- 
porter,  en  1817  ,  la  charge  énorme  de 
î  06  f  millions ,  et  qu'en  même  tems ,  à  une 
foule  de  places  sans  fonctions  sont  attachés 
des  traitemens  plus  ou  moins  considérables , 
auxquels  sont  même  encore  souvent  ajoutés 
d'autres  traitemens  sous  diverses  dénomina'^ 
tions  ;  qu'il  y  a  des  traitemens  d'activité  qui 
ne  sont  que  des  faveurs  déguisées  ;  on  con- 
viendra ,  avec  le  rapporteur  dont  je  copie  lès 
paroles,  que  là  réside  ej^  ce  moment  la  grande 
plaie  de  V état ,  et  l'on  répétera  avec  lui  ç\ue  s'il 
n*y  a  pas  de  dépenses,  établies  en  faveur  des* 
quelles  on  ne  puisse  faire  valoir  des  motifs  qui 
souvent  font  regretter  d être  forcés  de  les  sup^ 
primer,  dans  les  tems  de  détresse  ,  il  ne  faut 
écouter  qu^la  rigoureuse  justice:  et  que  le  plus 


552 

piugsant  remède  à  nos  maux  est  le  éètabUsse* 
ment  de  tordre^  qui  détruit  ce  quiestùuUile^ 
qui  fonde  le  crédit  et  la  confanee ,  qui  ajffer* 
mit t état,  et  prévient  les  secousses  ;  de  cet 
ordre  qui  maintient  tadnnrable  accord  par 
lequel  les  peuples  tiennent  leur  bonheur  de 
l'économie  des  gouvememens,  et  lesgouçemc' 
mens  leur  sûreté  et  leurjorce  du  bonheur  et 
de  V amour  des  peuples. 

Ayant  d'aborder  la  discussion  sur  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre ,  je  dois  parler  d'un 
incident  sur  lequel  j^ai  annoncé  que  je  reviea* 
drais» 

Durant  nos  tempêtes  politiques,  la  valeur 
française  ,  lancée  par  un  bras  irrésistible  sur 
toutes  les  contrées  de  l'Europe ,  avait  triomphé 
de  tous  les  obstaeies.  A 'des  trônes  antiqoes 
brisés  ,  avaient  succédé  des  dominations 
dont  rien  alors  ne  présageait  la  courte  durée. 
Autour  de  ces  établissemens  nouveaux ,  s'était 
ralliée ,  soit  par  intérêt,  soit  par  faiblesse,  soit 
aussi  (  car  pourquoi  chwx^her  partout  des  mo- 
tifs coupables?)  par  le  désir  de  terminer  les  dé- 
chiremens  de  leur  patrie^  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  citoyens  de  chaque 
pays. 

Quand  la  coalition  de  tous  les  peuples  contre 
un  eut  changé  les  destinées  de  la  guerre  ,  ces 
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Citoyens  ont  du  se  trouver  e»  bulle  à  la  défa- 
veur des  gouvernemens  rétablis  par  }a  vicloire. 
Cependant ,  il  faut  le  dire  ,  presque  tous  ces 
gouvernemens  ont  adopté  un  système  de  mo- 
dération et  de  tolérance.  Mais  un  petit  nombre 
d'états  s'étant  écarté  de  ce  système ,  des  pour- 
suites,des  bannis^mens  ou  des  dangers  qu'un 
exil  volontaire  était  le  ^ul  moyen  d'éviter ,  ont 
laissé  j  à  la  charge  de  la  France ,  tes  indivi- 
dus qui  aiMiient  eu  le  malheur  de  se  déclarer 
poiir  elle. 

La  France  ,  généreuse  même  au  sein  de  ses 
désastres  I  a  respecté  les  droits  d'une  infortune 
dont  la  cause  ne  lui  était  pas  étrangère.  L'en- 
tretien des  réfugiés  espagnols  ,  portugais, 
égyptiens  ^  a  été  porté  dans  le  budget  des  mi- 
nistres. G^est  contre  cet  article  qu'une  voix  s'est 
élevée.  Si  la  proposition  de  le  retrancher  de 
nos  dépenses  eût  obtenu  l'assentiment  de  nos 
mandataires  y  j'aurais  trouvé  tellement  dou- 
loureux de  consacrer  un  fait  semblable  dans 
les  annalesde  nos  assemblées  représentatives  y 
que  j'aurais  préféré  garder  le  silence.  Mais  un 
homme  à  Tame  duquel  les  partis  divisés 
rendent  justice  ,  a  défendu  victorieusement 
l'humanité  blessée.  U  n'a  point  entraîné  ras- 
semblée ,  car  il  n'a  fait  que  dire  ce  qu'elle 
pensait.  Mais  il  est  beau  d'être  Porgane  du  sen- 
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tîment  universel  en  faveur  de  la  générosité  et 

de  la  morale. 

Le  nom  de  M.  Laiué  s'associera  désormais  à 
toutes  les  idées  de  loyauté  et  d'hospitalité  na- 
tionale. Les  infortunés  qui  échappent  à  la  dé- 
portation qui  les  menaçait ,  et  peut-être  à  la 
mçrt  qui  aurait  suivi  cette  déportation  cruelle , 
rendront  grâce  à  leur,  défenseur  dans  Tasile 
obscur  qu'ils  conservent.  Leurs  familles ,  qui , 
de  loin  ,  s'enquièrent  avec  inquiétude  de  leur 
incertaine  destinée  ,  le  béniront  en  silence. 
Quand  ses  dignités  d'un  moment  seront  ou- 
bliées, quand  le  tems  aura  nivelé  les  inégalités 
passagères  ,  l'histoire  lui  assignera  une  place 
plus  durable  ,  elle  lui  décernera  un  titre  plus 
beau,  que  les  anciens  plaçaient  au-dessus  de 
tous  les  litres ,  celui  de  défenseur  des  pros- 
crits ,  et  de  prolecteur  des  supplians.  (i) 

De  la  discussion  sur  les  pensions  ,  l'assem- 
blée a  passé  à  l'exan^ien  des  budgets  particu- 
liers des  ministres  :  et  tant  qu'il  n'a  fallu  que 
proposer  des  économies    sur  les  dépenses  de 


(i)  Un  scrupule  d^impartialîté  m*engage  à  ne  pas  retran- 

chf.T  cet   éloge   mérite ,    un  autre  scrupule  du  même  genre 

m'oblige  d^ajouter  qu*on  peut  éprouver  une  noble  émotioil, 

et  faire  une  harangue  éloquente,  sans  qu'on  en  soit  moins  un 

rès-faible  et  trcs-nu|siblti  admini:>trateur. 
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l'âdmiDislration  intérieure,  rleo  o*a  pu  arrêter 
les  adversaires  des  projets  de  lois  dans  la  fer- 
veur de  leur  zèle. 

Tantôt  9  c'étaient  i,5oo,ooo  fr.  qu'ils  vou- 
laient retrancher  au  ministre  des  linances  : 
tantôt  4oo,ooofr.  à  diminuer  sur  les  frais  delà 
chambre  des  députés.  Ils  proposaient  iné.ue 
de  réduire  en  masse  toutes  les  dépenses  à  838 
millions,  ce  qui^  en  déduisant  778  millions 
pour  les  dépenses  non-réduclibles  ,  .aurait 
laissé  60  millions  à  tous  les  ministres  réunis. 
Ils  demandaient  qu'on  épargnât  i,5oo.ooo  fr. 
sur  le  cadastre  ,  autant  sur  les  fonds  de  l'uni* 
versité ,  et  à  cette  occasion  \  M.  de  Corbiêi  es 
exprimait  ses  doutes  sur  Tutilité  d'appeler  à 
toutes  les  branches  d'une  instruction,  élevée 
toutes  les  classes  de  citoyens ,  oubliant  le  blâme 
jeté ,  lors  du  projet  de  loi  relatif  aux  élections  , 
sur  la  mesure  qui  privait  de  leurs  droits  politi- 
ques des  classes  que  cependant  il  serait  naturel 
d'éclairer  si  on  veut  les  faire  jouir  de  ces  droits. 
Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  bureaux  du  ministre  de 
l'intérieur,  dont  les  frais  se  montent  à  1,226,000 
fr.,  qui  n'aienléprou vêla  sévérilé  de  ces  défen- 
seurs  du  trésor  public.  C'est  alors  qu'ils  se  sont 
élevçs  contre  la  bureaucratie.  «  Des  hommes 
»  courageux,  ont-ils  dit,  oseront  attaquer  de 
j>  front  les  deux  hydres  qui  nous  dévorent  :  la 
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f  bareaucratie  et  la  prodigalité  des  traite^ 
»  mens*  » 

Ces  attaques   ont  Tavantage  d'êlre  faciles 
et  populaires.  Mais  on  oublie  que  dans  l'état 
actuel,  résultat  du  passé ,  dont  on  ne  peut 
soudain  répudier  tout  P héritage  ,  il  faudrait 
changer  presque  totalement  les  rapports  éta- 
blis entre  les  administrateurs  et  les  administrés^ 
entre  les  juges  et  les  justiciables,  pour  obte- 
nir 9  sur  cette  partie  ,  des  éconoAiies  de  queU 
que  importance.    Ces  économies   se  feront 
d'elles-mêmes  par  la  nature  des  choses;  mais 
elles  sont   impossibles  en  ce  moment  ,  sans 
une  désorganisation  totale  ;  et  comme  il  est  - 
désirable  de  mettre  un  terme  à  des  déclama- 
tions qui  ont  un  effet  fâcheux  ,  dont  je  parlerai 
plus  loin ,  je  placerai  quelques  preuves  à  côté 
de  l'assertion. 

L'on  paie  unepartie  des  dépenses  publiques 
en  numéraire,  et  les  autres  en  valeur  de  l'ar- 
riéré. De  là  des  bureaux  particuliers  pour  li- 
quider et  ordonnancer  chacun  àpart  ces  modes 
de  payemens ,  et  pour  prévenir  ,  par  une  sur- 
veillance spéciale  ,  les  abus  qui  résulteraient 
de  la  confusion.  Ces  établissemeqs  ne  sauraient 
être  supprimés  que  quand  nos  finances  seront 
rétablies. 
On  croit  mettre  obstacle  à  la  corruption  et 
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àTînlrigue;  en  interdisâht  aux  individus  ren- 
trée des  bureaux.  De  là  des  requêtes  écrites, 
des  réponses  nécessaires  9  qu'épargnerait  un 
instant  daudiencc;  et  de  là  encore  di^s  bureaux, 
des  commis,  des  écrivains.Quand  les  dernières 
traces  des  bouleversemens  et  de  Tinstabilité 
qui  ont  mis  toute  la  France  en  réclamation  , 
auront  disparu  ,  cette  correspondance  sans 
termc'pourra  être  réduite,  et  ses  agens  licen- 
ciés.    .  ^ 

A  chaque  mariage  »  il  faut  ou  il  fallait  des 
des  certificats  de  non  •conscription ,  de  non- 
réquisition  :  à  chaque  déplacement ,  il  faut  des  " 
passe-ports  :  de  là  encore  des  bureaux  et  des 
commis.  Quand  nous  aurons  abjuré  les  exeia- 
ples  que  nous  a  légués  le  despotime ,  l'éco- 
nomie en  profitera  :  nous  serons  plus  riches , 
parce  que  nous  serons  plus  libres.  La  liberté 
est  bonne  pour  tout. 

Enfin,  quand  les  citoyens  auront  appris  que 
la  destination  du  gouvernement  est  de  proté- 
ger et  non  de  salarier,  de  laisser  faire  et  non 
d'emplojer,  on  verra  l'industrie  renaissante 
attirer  une  partie  de  ceux  qui,  par  habitude , 
croyenlaujourdliui  qu'on  ne  peut  vivre  qu'aux 
dépens  de  l'état.  Les  suppressions  seront  moins 
fâcheuses,  parce  que  tes  démandes  étant  moins 
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muItipliées,roD  n'accordera  pas  secrètemenile 
double  de  ce  qu'on  retranche. 

Jusqnes  alors ^  il  faut  se  borner  à  repousser 
ceux  qui  sollicitent ,  et  marcher  pas  à  pas  , 
quand  il  s'agit  de  renvojer  ceux  qui  ont  obte- 
nu Jl  faut  respecter  même  quelquesabus, quand 
beaucoup  d'existences  y  sont  attachées.  Il  faut 
surtout  ne  pas  croire  qu'un  grand  courage  est 
requis  pour  tonner  contre  d'obscurs  employés 
sans  nom  et  sans  défense.  Le  vrai  courage  se- 
raJt  de  s'opposec  aux  grâces  qui  se  répandent 
sur  la  classe  la  plus  puissante  et  la  plus  en  fa- 
veur :  et  nous  verrons  plus  loin  que  ce  n'est 
pas  ce  genre  de  prodigalité  qu'on  attaque. 

Entre  les  orateurs  de  l'opposition  ,  M.  de 
Villèle  s* est  distingué,  par  ses  recherches  labo« 
rieuses ,  sa  connaissance  des  faits  ,  et  son  zèle 
à  indiquer  tous  les  retranchemens  possibles  ou 
impossibles.  Mais  le  scrupule  de  ses  investiga- 
tions rend  d  autant  plus  regrettable  le  parti 
qu'il  a  pris  de  ne  pas  les  appliquer  aux  deux 
ministères ,  sur^  lesquels  il  eût  pu  les  étendre 
avec  plus  d'utilité.  Il  a^  par  cette  omission  , 
donné  un  grand  avantage  à  M.  de  Barante» 
commissaire  du  Roi ,  qui  a  démontré  qu'en 
adoptant  toutes  les  propositions  de  M.  de 
Villèle ,  sans  en  excepter  celles  qui  étaient 
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înanifeslemenb  impraticables,  il  n'en  résulte- 
rait pas  une  économie  de  quatorze,  piillions  , 
et  qu^elle  serait  achetée  par  le  bouleversement 
de  Pordre  établi. 

En  général,  une  considération  m'a  frappé 
durant  mon  travail,  et  je  la  crois  importante. 
Les  adversaires  du  budget,  en  insistant  exclu- 
sivement sur  les  économies  à  faire,  dans  les 
ministères  des  finanqe^ ,  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur ,  et  en  négligeant  les  départemens  es- 
sentiellement dispendieux  de  la  guerre  et  de 
ia  marine,  n'ont  pas  seulement  encouru  le 
reproche  de  ne  proposer  que  des  réductions 
comparativement  insignifiantes,  mais  leurs  ef- 
forts (  je  ne  parle  pas  de  leurs  intentons  ) 
étaient  de  nature  à  produire  un  inconvénient 
plus  graves.  Comme  ils  dirigeaient  V?ii{enîion 
de  la  niasse  des  contribuables,  à  laquelle  les 
données  réelles  sur  cette  matière  sont  incon- 
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nues ,  vers  ce  qu'ils  appelaient  le  désm^dre  et 
le  gaspillage  dans  Tadminislralion ,  ils  favori- 
Baient  dans  la  multitude  le  désir  d'un  retour 
à  l'ancien  ordre  des  choses.  Cette  multitude 
devait  conclure ,  des  tableaux  qu'ils  lui  pré- 
sentaient, que  les  intendans  valaient  mieux 
que  les  préfets  ,  et  lesparlemens  que  les  cours 
rojales  :  conclusion  fâcheuse,  et  dans  son  ef- 
fet immédiat ,  qui  est  dé  semer  la  désaffection 
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et  ^incertitude  ,  et  dans  sa  tendance  éloignée, 
qui  est  de  ramener  l'ancien  régime  avec  tous 
ses  vices. 

C'est  là  ce  qu'a  fait  très-bien  sentir  M.  de 
Barante,  et  il  a  profité  de  cette  occasion 
pour  tracer  une  comparaison  exacte  et  rapide 
de  nos  institutions  actuelles ,  et  des  abus  du 
tems  passé. 

^  «  On  s'est  livré ,  a-t-il  dit ,  aux  plus  vives 
»  attaques  contre  l'administration  proprement 

•  dite.  On  a  prodigué  tous  les  termes  injurieux 
»  qui ,  depuis  cent  ans,  composent ,  au-delà 
y>  du  détroit ,  le  dictionnaire  de  l'opposition. 

•  Les  mots  prodigalité ,  dilapidation ,  pro^ 
9  fusion,  abus ,  désordre  ,  ont  retenti  à  cette 
»  tribune ,  et  se  sont  accumulés  avec  une  élo- 
»  quence  facile. 

»  L'on  peut,  l'on  doit  admettre  que  la  com- 
»  position  et  les  formes  actuelles  de  notre 
»  administration  peuvent  être renduesplussim* 
»  pies  y  et  partant  plus  économiques;  mais  ce 
»  qui  doit  être  un  sujet  continuel  de  surprise, 
»  ce  sont  ces  regrets  toujours  poussés  vers  une 
»  administration  que  probablement  on  a  peu 
»  examinée.  Il  est  des  hommes  dont  il  faudrait 
»  contenter don-seulément  les  souvenirs,  mais 
•encore  Pimagination.G'est  assurément  un  plai? 

•  sir  naturel  au  cœur  humain^de  se  reporter  ver* 
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*  UD  âge  d'or  idéal,  houle  da- siècle  présent^ 
»  qui;  à  son  tour,  sera  proposé  pour  modèle 
m  aux  siècles  futurs.  Mais  quand  on  s'occupe 
»  de  régler  les  affaires  de  rétat,  il  y  faut  plus 
»  de  positif  :  des  phrases  vraies  pour  les  sen« 
»  timens  ou  les  passions  »  peuvent  bien  être 
»  vides  d'utilité. 

»  Et  d^abordy  lorsqu^oo  professe  une  appro* 
»  bation  si  manifeste  pour  les  discussions  publi- 
»  ques  y  pour  la  triple  division  de  la  législa- 
»  ture  ,  pour  la  responsabilité  ministérielle , 
>)  pour  les  droits  publics  des  Français ,  corn- 
»  ment  se  fait-il  qu'on  se  reporte  ,  en  gémis* 
a  sant;  vers  un  ordre  de  choses  où  il  était 
»  incertain  que  l'autorité  royale  dût  ou  ne 
»  dût  pas  régler  lea  impôts  par  sa  pleine  puis« , 
»  sance  ;  où  ta;itôt  elle  les  créait  seule ,  tantôt 
»  elle  semblait  les  déférer  à  ses  tribunaux  5  ou 
»  parmi  ses  tribunaux ,  les  uns  agréaient,  les 
»  autres  refusaient  ces  impôts;  où,  grâce  à  ce 
»  mécanisme  incertain  et  précaire ,  dix  fois 
»  dans  un  siècle ,  les  magistrats  ont  été  exilés , 
n  et  la  justice  a  interrompu  sou  cours;  où  lors- 
»  qu'un  roi,  ami  de  son  peuple.,  eût  ordonné 
»  à  son  ministre  de  lui  rendre  un  compte  pu- 
»  blic  des  ressources  et  des  dépenses  de  l'état , 
19  cela  a  pu  être  trouvé  singulier  et  monstrueux, 
»  où  ce  compte  même  était  impossible  à  ren- 
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»  dre ,  tant  les  recettes  étaient  troublées  par 
»  les  privilèges ,  et  les  dépenses  par  la  spé- 
»  cialité?  Parlerons-nous  de  l'inégalité  des  im- 
»  pots  entre  les  particuliers  et  les  provinces? 
»  Et  ces  douanes  intérieures  qui  fsolaientles 
9  unes  des  autres  les  diverse5  parties  de  la 
»  France ,  n'avaient-elles  pas  aussi  leurs  nuées 
»  d'employés?  Ne  nous  forgeons  point  de  ro- 
»  mans.  Voyons,  dans  un  récit  tout  naturel  , 
M  dani  un  livre  qui  n'est  qtf  agréable ,  la  pein- 
»  ture  de*  ces  états  de  province  ,où  Ton  ne  refu- 
»  sait  rien  au  gouverneur  après-dîner,  et  où 
»  l'administration  provinciale  et  locale  avait 
»  pour  résultat  assez  habituel  des  séditions 
»  populaires ,  et  des  régimens  envoyés  pour 
»  les  réprimer.  On  parle  de  Tarbitraire  des 
»  préfets  :on  lesappelle  des  pachas. Nousigno- 
»  roYïS  s'il  en  est  quelqu'un  qui  se  soit  rendu 
»  indépendant  de  la  direction  royale  -,  mais  ce 
»  qui  est  fort  assuré,  c'est  que  leur  pouvoir 
»  est  beaucoup  plus  restreint  et  plus  légal  que 
»  celui  des  intendans.  Si  Ton  voulait  se  donner 
»  la  peine  d'examiner  comment  l'impôt  était 
»  alors  réparti,  uou$  sommes  assurés  qu'on 
»  s'épargnerait  bien  des  regrets.  Et  la  pèrcep- 
»  tion  des  deniers  publics  n'enriphissait-elle 
»  personne  alors  ?  Les  appointemens  étaient 
»  peut-être  faibles ,  peut-être  nuls  :  mais  des 
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>3  emplois  sans  nombre  étaient  une  route  habi'> 
»  tuelle,  légale  /reconnue  pour  arriver  à  d'im- 
»  menses  fortunes.  » 

Venons  aux  dépenses  de  la  guerre.  Ici  la 
scène  change  :  la  transition  est  rapide.  Nous 
allons  entendre  une  langue  nouvelle  ,  et  nous 
croirons  être  transportés  dans  une  autre  assem- 
blée. On  ne  dit  plus,  avec  M.  de  Castelbajac, 
«  que  tout  lemonde  est  convaincu  de  la  néces- 
»  site  des  économies  ;  qu'il  y  a  force  majeure  ; 
»  que  la  misère  est  telle  que ,  dans  les  dépar-* 
»  temens;  les  mois  entiers  suffisent  à  peine 
»  au  cultivateur ,  au  marchand ,  à  l'artisan , 
»  pour  accumuler  ce  qui,  dans  Paris,  n^est 
»  que  la  dépense  d'un  jour  dans  une  même 

»  famille que  la  France,  appauvrie  par  le 

»  malheur,  accablée  celte  année  par  tous  les 
»  fléaux  du  ciel,..,.,  écrasée  sous  le  poids  de 
j>  contributions  énormes,  a  droit  de  demander 
»  aux  ministres ,  en  retour  de  ses  sacrifices  , 
»  d^apporter  dans  l'administration  l'économie 
»  la  plus  sévère;  que  ce  n'est  point  entraver  le 
»  gouvernement  que  de  proposer  des  réduc- 
»  tions  ;  que  lorsque  les  denrées  de  première 
»  nécessité  supportent  d'onéreux  impôts,  lors* 
y*  que  nous  emprugtons  à  dix  pour  cent ,  lors- 
»  qu'on  en  appelle  à  tous  les  moyens  de  la 
»  France,  il  n'est  pas  jusle  etce  n'est  pas  un 


»  devoir  de  respecter  le  superflu  de  quelques 
"  personnes.  » 

Ou  admet  tout,  on  accorde  tout  et  les  oâTres 
vout  au-delà  des  demandes. 

Pour  que  le  lecteur  juge  en  connaissance  de 
cause ,  je  ferai  précéder  la  discussion  par  ud 
abrégé  des  raisonnemens  du  rapporteur  en 
faveur  des  réductions  que  la  commission  avait 
proposées.  "  Le  niinislère  de  la  guerre,  a-l-il 
n  dit,  est  employé,  dansles  dépenses  de  1817, 
u  pour  deux  cent  douze  millions. Cette  somme 

-  eslindépendanlede  celle  de  cinq  millioosqua- 
"  Ire  centmille  francs  pourpensionsmiittaires, 

-  de  trois  mille  francs  et  au-dcssus,quise  paient 
»  directement  au  Irésor.et  de  celle  decinq  mil- 
>  lions  pour  les  Iravauxetl'entretien  desplaces 
B  fortes,  occupées  par  les  troupes  élrangères, 
»  qui  rentrent  dans  les  dépenses  ordinaires  de 
»  la  guerre.  Déduisantde  ces  deux  centdouze 
•  millions  (1)  la  somme  de  soixanle-quaire 
D  millions  pour  soldes  de  retraite  et  demi-soldes, 
B  il  resterait,  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 


(1)  En  ajouUDi  à  ces  31*  niilllnas  les  iD.joo.ooo  fr.  coni' 
piiiéi  des  deu<  saminu  d-dessus,  pour  pcaiions  millliiirei  au- 
amas  de  3ooo  fr.  el  traTaui  de  places,  on  arrive  à  unlolal  de 
313  millions,  looime  ^gale  aux  trait  stjil'emtt  de  la  lolaliljdM 
fonds  demaadcs  par  le  budget  des  minutrei  poui  tout  !•>  >T: 
-,  et  i^iù  le  monlent  à  So3  inUltoiu. 
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'  près  de  148  millions.  Cette  dépense'  a  paru 

trop  considérable    à    voire    cominission  , 

soit  qu'on  ta  compare  aeec   la  position 

ç  et  les  besoins  deîa  l'rance,et  tëlatde  notre 

armée,  soit  en  U  rapportatit  à  des  tems 

'  éloignés ,  il  est  vrai ,  mai»  avec  lesquels 

peut  pourtant    établir  des  comparai- 

>  «  sons.  En  1784,  tes  dépenses  du  ministère 

L»  de  la  guerre  ,  en  y  comprenant  la  maison  Aa 

ft  Roi  ,  se  montaient  à  cent  quatorze  millions. 

»  Suivant  le  compte  rendu  au  Roi ,  en  1788  , 

>  elles  n'ont  plus  été  que  de  cent  trois  millions. 

»  Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  delà  dîffé- 

■  »  rence  qui  résulte  de  l'augmentation  de  la  sol- 

B  de,  et  de  l'élévation  du  prixdes  denrées,  des 

n  matières  et  de  la  main  d'œuvre.  Mais ,  d'ua 

•  autre  côté ,  cette  différence  est-elle  aussi 

»  grande  que   celle  qui  existe  entre  l'armée 

Es  Française  de  1788,  et  celle  de  1817  (i)?  » 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dani  le  détail 

L^es  dépenses  réductibles. Ouremarqueen  tête, 

letavec  étonnemecil ,  treize  millions  sept  cent 

Lâix-buit  mille  francs  pour  les  états-majors  -f. 


(0  Non  tans  doute  :  et  il  y  a  d'ailleurs  lia  majen  sans   rér    ' 
Iblique  de  décider  la  ijucstion.  Les   ii>3  millioni  coDsacrës  à  là 
n  178S,  étaient  à  la  dépense  totale  comme  7,  et  lei 
us  detnsnde's  sont  à  ulle  même  dfpunse  cuninie  si 
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indépendamment  de  celui  de  la  garde  royale , 
tandis  que  la  solde  des  troupes  de  toutes  ar- 
mes ,  n  est  portée  qu'à  trente-un  millions  sept 
cent  quatre- vingt  mille  francs;  en  réunissant 
ces  deux  sommes ,  on  voit  que  les  états-majors 
absorberaient  à  eux  seuls  le  tiers  de  toutes  les 
dépenses  de  l'armée.  Les  défenseurs  du  mi- 
nistre ont  objecté,  lors  de  l'a  discussion ,  que, 
dans  ces  trente-un  millions  sept  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  pour  la  solde  ^  n'étaient^pas 
compris  les  frais  d'habillement  ,    d'équipe- 
ment» etc.  f  mais  en  ajoutant  même  huit  à  neuf 
millions  pour  cette  objet,  on  n'obtiendrait  en 
tout  qu'environ  cinquante  millions  ,  dont  les 
treize  millions  demandés  par  les  états-majors 
formeraient  encore  le  quart. 

«  Cette  dépense  partielle ,  dit  le  rapporteur, 
»  ne  paraît  pajs  être  dans  une  juste  proportion 
»  avec  la  force  de  l'armée.  »  Elle  n'est,  ce 
nous  semble,  dans  aucune  proportion  quel- 
conque. 

Le  rapporteur  pense  qu'il  est  probable  que 
les  corps  de  la  gardé  rojale  rie  seront  portés 
ni  maintenus  dans  le  cours  de  1817 ,  au  com- 
plet sur  lequel  leur  dépense  est  établie ,  ou  du 
moins  que  ce  ne  sera  que  successivement,ce  qui 
facUiterait  encpre  une  .dnainytion  de  dépense. 
Cette  observation  a  excité  de  vives  réclama" 
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lions  cle  ïa  pari ,  non-seulement  des  advei^*? 
saires,  mais  aussi  des  défenseurs  du  bud^etb 
De  celte  garde  royale ,  a-Non  dit ,  dépend  la 
sûreté  de  l'état.  Mais  tant  qu^il  y  aura  dans  la 
capitale  seule,  quarante  mille  hommes  d'une 
garde  nationale  bien  armée  >  bien  disciplinée  , 

infatigable  dans  son  activité  ,  et  admirable  dans 
ses  principes,  nul  danger  n'est  à  crainclre  ; 
raffection  des  peuples  est  là  plus  solide  garan- 
tie :  et  cette  affection  s'obtient ,  entre  autres 
moyens ,  par  de  sages  économies  et  par  des 
diminutions  de  charges ,  résultat  de  la  diminu- 
tions des  dépenses. 

«  L'évaluation  des  indemnités  de  route  » 
i>  convois  et  transports  par  eau  ,  continue  le 
»  rapporteur ,  parait  exagérée.  Elle  suppose- 
»  raît  que  l'armée  est  de  cent  vingt-cinq  mille 
»  hommes  ,  et  que  le  vingt-cinquième  esltou- 
»  jours  en  mouvement.  Or ,  la  gendarmerie  , 
»  les  vétérans ,  la  maison  militaire  et  la  garde 
»  royale,  sont  absolument  sédentaires,  ou 
»  n'ont  à  parcourir  que  de  petites  distances. 
»  H  n'est  pas  d'ailleurs  exact  de  prétendre 
»  qu'en  tems  de  paix  surtout ,  lé  vingt-cin- 
»  quièmë  del'armëè  soit  toujours  en  route.  » 
Le  rapporïeur  aurait  pu  ajouter  que  l'armée  , 
loin  d'être  de  cent  ^îngl-cînq  mille  hommes  , 
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ne  s'élève  pas  à  la  moitié  effective  de  ce 
nombre. 

Il  termine  parles  réflexions  suivantes  :  «  On 
»  doit  enfin  espérer  une  forte  économie  sur 
»  la  somnîe  demandée  pour  les  demi-soldes 
»  (  17^900,000  fr.  )  des  officiers  qui  ne  sont 
M  plus  en  activité.Cette  dépense  extraordinaire 
»  établie  pour  l'armée  licenciée,  en  ne  recelant 
»  d'accroissement .  par  aucune  concession 
»  noiiPe//^/éprouvera  chaque  jour  de  grandes 
ji  diminutions^  par  les  décès,  les  renonciations 
m  volontaires  à  l'activité  de  service,  la  mise  en 
»  activité  de  ceux  qui  sont  en  état  de  servir, 
»  et  les  traitemens  de  retraite,  beaucoup  moins 
»  coûteux,  qui  seront  accordés  à  ceux  qui  y 
»  ont  droit.  Mais ,  nous  le  répétons ,  il  est  in- 
»  dispensable  que  cette  porte  soit  entièrement 
»  fermée  aux  abus ,  puisqu 'autrement  la  loi 
»  établirait  en  vain  que  le  fonds  permanent  des 
»  retraites  ou  des  pensions  ne  peut  excéder 
»  celui  qu'elle  détermine.  Ses  dispositions 
»  pourraient  toujours  être  éludées,  en  faisant^ 
39  même  sans  titre  ,  passer  à  la  derrd'-solde , 
»  celui  qui  y  avec  tous  les  titres  d'un  long 
»  et  bon  service ,  ne  pourrait  obtenir  que  la 
»  moitié  de  son  traitement  d  activité  ^  pour 
3»  maximum  de  sa  retraite.  C'est  par  ces  ré-? 
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^  ductions^  et  beaucoup  d'au  très,  de  moindre 
»  importance^  qu'il  sera  possible  d'obtenir 
»  une  réduction  de  16  millions  sur  les  dépenses 
»  de  la  guerre.  » 

Cette  réduction ,  qu^au  premier  coup-d'œil 
le  public  avait  regardée  comme  trop  faible ,  a 
été  combattue  par  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  contre  le  projet ,  à  Texceplion  de  M.  de 
Yillèle ,  qui  n'a  prononcé  que  quelques  mots 
relatifs  â  la  dépense  des  états-majors.  Quel- 
ques membres  de  Rassemblée  ont  même  de- 
mandé que  plusieurs  dépenses ,  notamment 
celles  de  la  garde  rojale ,  loin  d'être  réduites , 
fussent  augmentées,  et  l'un d'entr'eux  a  pro- 
posé d^accorder  au  ministre  2:20  millions , 
c'est-à-dire  huit  de  plus  que  ta  somme  qu'il 
avait  indiquée  dans  le  bubget. 

Au  premier  rang  des  défenseurs  du  ministre, 
se  place  naturellement  M.  Tabarié  ,  qui  a  lu  a 
la  tribune  un  rapport  étendu,  dans  lequel  il  a 
paru  reprocher  à  la  commission  des  inexacti- 
tudes, des  omissions  çt  des  erreurs  de  fait  asseè 
graves.  Le  rapporteur,  dans  sa  réponse,  a  jus- 
tifié la  commission;  mais  comme  cette  réponse 
est  pleine  de  détails ,  l^ànalyse  en  est  iinpos- 
sible ,  et  je  me  borne  à  extraire  du  discours  de 
M.  Roi,  des  observations  qui  me  semblent 
mériter  d'être  recueilh'es. 
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et  l'incertitude  ,  et  dans  sa  tendance  éloignée, 
qui  est  de  ramener  Tancien  régime  avec  tous 
ses  vices. 

C  est  là  ce  qu'a  fait  très-bien  sentir  M.  de 
Barante^  et  il  a  profité  de  cette  occasion 
pour  tracer  une  comparaison  exacte  et  rapide 
de  nos  institutions  actuelles ,  et  des  abus  du 
tems  passé. 

^  «  On  s'est  livré ,  a-t-il  dit ,  aux  plus  vives 
»  attaques  contre  l'administration  proprement 
•  dite.  On  a  prodigué  tous  les  termes  injurieux 
»  qui ,  depuis  cent  ans ,  composent ,  au-delà 
»  du  détroit ,  le  dictionnaire  de  l'opposition. 
j>  Les  mots  prodigaKuf ,  dilapidation ,  pro^ 
9  fusion,  abus ,  désordre  ,  ont  retenti  à  cette 
»  tribune ,  et  se  sont  accumulés  avec  une  élo- 
»  quence  facile. 

»  L'on  peut,  Ton  doit  admettre  que  la  com* 
»  position  et  les  formes  actuelles  de  notre 
»  administration  peuvent  étrerenduesplussim* 
»  pies  y  et  partant  plus  économiques;  mais  ce 
»  qui  doit  être  un  sujet  continuel  de  surprise, 
»  ce  sont  ces  regrets  toujours  poussés  vers  une 
»  administration  que  probablement  on  a  peu 
w  examinée.  Il  est  des  hommes  dont  il  faudrait 
»  contenternon-seuleraent les  souvenirs,  mais 
•encore  Timagination.G'est  assurément  un  plai- 
»  sir  naturelau  cœurhumain^de  se  reporter  ver$ 
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*  un  âge  d'or  idéal,  honte  du  siècle  présent, 
»  qui,  à  son  tour,  sera  proposé  pour  modèle 
m  aux  sièrJes  futurs.  Mais  quand  on  s'occupe 
»  de  régler  les  affaires  de  Tétat,  il  y  faut  plus 
»  de  positif  :  des  phrases  vraies  pour  les  sen« 
»  timens  ou  les  passions  ,  peuvent  bien  être 
»  vides  d'utilité. 

»  Et  d^abord,  lorsqu^on  professe  une  appro- 
»  balion  si  manifeste  pour  les  discussions  publi- 
»  ques  y  pour  la  triple  division  de  la  législa- 
M  tqre  ,  pour  la  responsabilité  ministérielle  , 
»  pour  les  droits  publics  des  Français ,  corn- 
>>  ment  se  fait-il  qu'on  se  reporte  ,  en  gémis* 
»  saut,  vers  un  ordre  de  choses  où  il  était 
»  incertain  que  l'autorité  royale  dût  ou  ne 
»  dût  pas  régler  lea  impôts  par  sa  pleine  puis-  . 
»  sance  ;  où  tajiitôt  elle  les  créait  seule,  tantôt 
»  elle  semblait  les  déférer  à  ses  tribunaux  $  où 
»  parmi  ses  tribunaux ,  les  uns  agréaient,  les 
»  autres  refusaient  ces  impôts;  où,  grâce  à  ce 
»  mécanisme  incertain  et  précaire,  dix  fois 
»  dans  un  siècle ,  les  magistrats  ont  été  exilés, 
»  et  la  justice  a  interrompu  son  cours;  où  lors- 
»  qu'un  roi,  ami  de  son  peuple,,  eût  ordonné 
»  à  son  ministre  de  lui  rendre  un  compte  pu- 
»  blic  des  ressources  et  des  dépenses  de  l'état , 
n  celaapu  être  trouvé  singulier  et  monstrueux, 
»  où  ce  compte  même  était  impossible  à  ren* 
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»  dre ,  tant  les  recettes  étaient  troublées  par 
»  les  privilèges ,  et  les  dépenses  par  la  spé- 
»  cialité?  Parlerons-nous  de  Tînégalilé  des  im- 
»  pots  entre  les  particuliers  et  les  provinces? 
»  Et  ces  douanes  intérieures  qui  îsolaientles 
»  unes  des  autres  les  diverse5  parties  de  la 
»  France  ,  n'avaient-elles  pas  aussi  leurs  nuées 
»  d'employés?  Ne  nous  forgeons  point  de  ro- 
»  mans.  Voyons,  dans  un  récit  tout  naturel  , 
53  dans  un  livre  qui  n'est  qu'agréable,  la  pein- 
»  ture  de  ces  états  de  province  ,oii  Ton  ne  refu- 
»  sait  rien  au  gouverneur  après- dîner ,  et  où 
»  l'administration  provinciale  et  locale  avait 
M  pour  résultat  assez  habituel  des  séditions 
»  populaires ,  et  des  régimens  envoyés  pour 
»  les  réprimer.  On  parle  de  l'arbitraire  des 
y>  préfets  :on  les  appelle  des  pachas. Nous  igno- 
»  roYîS  s'il  en  est  quelqu'un  qui  se  soit  rendu 
»  indépendant  de  la  direction  royale  ;  mais  ce 
»  qui  est  fort  assuré,  c'est  que  leur  pouvoir 
»  est  beaucoup  plus  restreint  et  plus  légal  que 
»  celui  des  inlendans.  Si  l'on  voulait  se  donner 
»  la  peine  d'examiner  comment  l'impôt  était 
»  alors  réparti ,  uou$  sommes  assurés  qu'on 
»  s'épargnerait  bien  des  regrets.  Et  la  pèrcep- 
»  tion  des  deniers  publics  n'enriphissait-elle 
»  personne  alors?  Les  appointemens  étaient 
»  peut-être  faibles ,  peut-être  nuls  :  mais  des 
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»  emplois  sans  nombre  étaient  une  route  habL' 
»  tuelle,  légale  /reconnue  pour  arriver  à  d'im^ 
»  menses  forlunes.  » 

Venons  aux  dépenses  de  la  guerre.  Ici  la 
scène  change  :  la  transition  est  rapide.  Nous 
allons  entendre  une  langue  nouvelle  ,  et  nou» 
croirons  être  transportés  dans  une  autre  assem- 
blée. On  ne  dit  plus,  avec  M.  de  Castelbajac, 
rt  que  tout  le  monde  est  convaincu  de  la  néces- 
»  site  des  économies  i  qu'il  y  a  force  majeure  ; 
»  que  la  misère  ejst  telle  que,  dans  les  dépar- 
»  temens^  les  mois  entiers  sufnsent  à  peine 
»  au  cultivateur ,  au  marchand ,  à  l'artisan , 
X»  pour  accumuler  ce  qui^  dans  Paris,  n^ est 
»  que  la  dépense  d'un  jour  dans  une  même 

»  famille que  la  France,  appauvrie  par  le 

»  malheur,  accablée  cette  année  par  tous  les 
»  fléaux  du  ciel...,.,  écrasée  sous  le  poids  de 
»  contributions  énormes^adroitdè  demander 
»  aux  ministres ,  en  retour  dé  ses  sacrifices  , 
»  d^apporter  dans  l'administration  l'économie 
»  la  plus  sévère;  que  ce  n'est  point  entraver  le 
n  gouvernement  que  de  proposer  des  réduc- 
»  lions  ;  que  lorsque  les  denrées  de  première 
»  nécessité  supportent  d'onéreux  impôts,  lors*^ 
»  que  nous  empruntons  à  dix  pour  cent ,  lors- 
»  qu'on  en  appelle  à  tous  les  mojens  de  la 
»  France,  il  n'est  pas  juste  et  ce  n'est  pas  un 
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»  devoir  de  respecter  le  superflu  de  quelcjué* 
»  personnes.  » 

On  admet  tout,  on  accorde  tout  et  les  offres 
vont  au-delà  des  demandes* 

Pour  que  le  lecteur  juge  en  connaissance  de 
cause ,  je  ferai  précéder  la  discussion  par  ua 
abrégé  des  raisonnemens  du  rapporteur  en 
faveur  des  réductions  que  la  commission  avait 
proposées,  w  Le  ministère  de  la  guerre,  a-t-il 
t)  dit,  est  emplojé,  dans  les  dépenses  de  1817, 
»  pour  deux  cent  douze  millions. Cette  somme 
»estindépendantede  celle  de  cinq  millionsqua- 
«  tre  centmille  francs  pour  pensions  militaires, 
A  de  trois  mille  francs  et  au-dessu$,quise  paient 
>y  directement  au  trésor, et  de  celle  decinq  mil- 
»  lions  pour  les  travaux  et  l'entretien  des  places 
i>  fortes,  occupées  par  les  troupes  étrangères, 
»  qui  rentrent  dans  les  dépenses  ordinaires  de 
9  la  guerre.  Déduisant  de  ces  deux  cent  douze 
»  millions  (i)  la  somme  de  soixante-quatre 
2>  millions  pour  soldes  de  retraite  et  demi^soldes, 
»  il  resterait,  pour  les  dépenses  de  la  guerre , 


(i)  En  ajoutant  à  ces  ai  a  millions  les  lo, 4^^0,000  fr.  com- 
posés des  deui  sommes  ci-dessus,  pour  pensions  militaires  aU' 
dessus  de  3ooo  fr.  et  travaux  de  places ,  on  arrive  à  un  total  de 
322  millions,  somme  ëgale  aux  trois  septièmes  de  la  totalité  des 
fonds  demandés  par  le  budget  des  ministres  pour  tous  les  ser- 
vices ,  et  qui  se  montent  à  5o3  millions. 
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»  près  de  148  millions.  Cette  dépense'  a  para 
»  trop  considérable    à   votre   cointuission  , 
D  soit  quon  la  compare  avec   la  position 
M  et  les  besoins  de  la  France ,  et  télat  de  notre 
»  armée  ^  soit  en  la  rapportant  à  des  tems 
»  éloignés ,  il  est  vrai ,  mais  avec  lesquels 
»  on    peut  pourtant   établir  des  comparai- 
«  sons.  En  1784  «  les  dépenses  du  ministère 
»  de  la  guerre  ,  en  y  comprenant  la  maison  du 
»  Roi ,  se  montaient  à  cent  quatorze  millions. 
»  Suivant  le  compte  rendu  au  Roi ,  eo  1788 , 
»  elles  n'ont  plus  été  que  de  cent  trois  millions. 
»  Sans  doutCi  il  faut  Faire  la  part  de  la  diffé- 
»  rence  qui  résulte  del'augmentationdela  sol- 
»  de,  et  de  Télévation  du  prixdes  denrées,  des 
»  matières  et  de  la  main  d'oeuvre.  Mais ,  d*un 
»  autre  côlé ,  cette  différence  est-elle  aussi 
»  grande  que   celle  qui  existe  entre  Tarmée 
x>  Française  de  178S,  et  celle  de  1817  (i)  ?  » 
Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  le  détail 
des  dépenses  réductibles.  On  remarque  en  tête, 
et  avec  étonnement  ,  treize  millions  sept  cent 
dix-huit  mille  francs  pour  les  états-majors  v; 


(i)  Non  sans  cloute  i  et  il  y  a  d^aîlleurs  iln  moyen  sans  re^ 
plique  de  décider  la  question.  Les  io3  millions  consacrés  à  la 
guerre  ,  en  1788 ,  étaient  à  la  dépense  totale  comme  7,  et  les 
233  millions  demandés  sont  à  cette  même  dépense  comme  %\ 

à  35»  .  ■ 
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indépendamment  de  celui  de  la  garde  royale  ^ 
tandis  que  la  solde  des  troupes  de  toutes  ar- 
mes f  n'est  portée  qu'à  trenle-un  millions  sept 
cent  quatre- vingt  mille  francs;  en  réunissant 
ces  deux  sommes ,  on  voit  que  les  états-majors 
absorberaient  à  eux  seuls  le  tiers  de  toutes  les 
dépenses  de  l'armée.  Les  défenseurs  du  mi- 
nistre  ont  objecté;  lors  de  la  discussion ,  que, 
dans  ces  trente-un  millions  sept  cent  quatre* 
vingt  mille  francs  pour  la  solde  ^  n'étaient.pas 
compris  les  frais  d^habitlement  ,    d'équipe- 
menty  etc.';^^  mais  en  ajoutant  même  huit  à  neuf 
millions  pour  cette  objet,  on  n'obtiendrait  en 
tout  qu'environ  cinquante  millions  ,  dont  les 
treize  millions  demandés  par  les  états-majors 
formeraient  encore  le  quart. 

«  Cette  dépense  partielle  9  dit  le  rapporteur, 
»  ne  paraît  pajs  être  dans  une  juste  proportion 
»  avec  la  force  de  l'armée.  »  Elle  n'est,  ce 
nous  semble,  dans  aucune  proportion  quel- 
conque. 

Le  rapporteur  pense  qu'il  est  probable  que 
les  corps  de  la  gardé  rojale  rie  seront  portés 
ni  maintenus  dans  le  cours  de  1817 ,  au  com- 
plet sur  lequel  leur  dépense  est  établie ,  ou  du 
moins  que  ce  ne  sera  que  successivement,ce  qui 
façiJiiter^^it  encp.re  une  .diminution  de  dépense. 
Cette  observation  a  excité  de  vives  réclama- 
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lions  cle  la  pari ,  non-seulement  des  advetr 
saires,  mais  aussi  des  défenseurs  du  budgets 
De  celle  garde  royale ,  a-t-on  dit ,  dépend  la 
sûreté  de  rétat.  Mais  tant  quMl  y  aura  dans  la 
capitale  seule,  quarante  mille  hommes  d'une 
garde  nationale  bien  armée  >  bien  disciplinée  , 

infatigable  dans  son  activité  ,  et  admirable  dans 
ses  principes,  nul  danger  n'est  à  craindre; 
raffectîon  des  peuples  est  là  plus  solide  garan- 
tie :  et  cette  affection  s'obtient ,  entre  autres 
moyens ,  pat  de  sages  économies  et  par  des 
diminutions  de  charges ,  résultat  de  la  diminu- 
tions des  dépenses. 

«  L'évaluation  des  indemnités  de  route  » 
i>  convois  et  transports  par  eau  ,  continue  le 
»  rapporteur ,  parait  exagérée.  Elle  suppose- 
»  rail  que  l'armée  est  de  cent  vingt-cinq  mille 
»  hommes  ,  et  que  le  vingt-cinquième  est  tou- 
»  jours  en  mouvement.  Or ,  la  gendarmerie  , 
»  les  vétérans ,  la  maison  militaire  et  la  garde 
»  royale,  sont  absolument  sédentaires,  ou 
»  n'ont  à  parcourir  que  de  petites  distances. 
»  H  n'est  pas  d'ailleurs  exact  de  prétendre 
»  qu'en  téms  de  paix  surtout ,  le  vingt-cin- 
»  quième  del'armëè  soit  toujours  en  roule.  >» 
Le  rapporteur  aurait  pu  ajouter  que  l'armée  , 
loin  d'être  de  cent  iïngl-cînq  mille  hommes  , 
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ne  s'élève  pas  à  la  moitié  effective  de  ce 
nombre. 

Il  termine  parles  réflexions  suivantes  :  «  Oq 

»  doit  enfin  espérer  une  forte  économie  sur 

»  la  somnie  demandée  pour  les  demi-soldes 

»  (  17^900,000  fr.  )  des  officiers  qui  ne  sont 

M  plus  en  activité.Gette  dépense  extraordinaire 

»  établiepour  V armée  licenciée^  en  ne  recelant 

»  d'accroissement .  par  aucune    concession 

»  noui^elle^  éprouvera  chaque  jour  de  grandes 

ji  diminutions^  par  les  décès,  les  renonciations 

•  volontaires  à  l'activité  de  service,  la  mise  en 

j»  activité  de  ceux  qui  sont  en  état  de  servir  ^ 

»  et  les  traitemens  de  retraite,  beaucoup  moins 
»  coûteux,  qui  seront  accordés  à  ceux  qui  y 

a>  ont  droit.  Mais ,  nous  le  répétons ,  il  est  in- 

»  dispensable  que  cette  porte  soit  entièrement 

»  fermée  aux  abus ,  puisqu'autrement  la  loi 

j>  établirait  en  vain  que  le  fonds  permanent  des 

»  retraites  ou  des  pensions  ne  peut  excéder 

»  celui  qu'elle  détermine.   Ses    dispositiops 

»  pourraient  toujours  être  éludées,  en  faisant^ 

»  même  sans  titre  ,  passer  à  la  demi^solde , 

»  celui  qui  f   avec  tous  les  titres  d'un  long 

»  et  bon  service ,  ne  pourrait  obtenir  que  la 

»  moitié  de  son  traitement  d  activité  ^  pour 

j»  maximum  de  sa  retraite.  C'est  par  ces  ré*? 
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^  ductîons^  et  beaucoup  d'au  très,  de  moindre 
»  importance ,  qu'il  sera  possible  d'obtenir 
y>  une  réduction  de  16  millions  sur  les  dépenses 
»  de  la  guerre.  » 

Cette  réduction ,  qu^au  premier  coup-d'œil 
le  public  avait  regardée  comme  trop  faible ,  a 
été  combattue  par  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  contre  le  projet ,  à  Texception  de  M.  de 
Villèle ,  qui  n'a  prononcé  que  quelques  mots 
relatifs  â  la  dépense  des  états-majors.  Quel- 
ques membres  de  Rassemblée  ont  même  de- 
mandé que  plusieurs  dépenses ,  notamment 
celles  de  la  garde  rojale ,  loin  d'être  réduites , 
fussent  augmentées,  et  Tun d entr'eux  a  pro- 
posé d'accorder  au  ministre  220  millions  , 
c'est-à-dire  huit  de  plus  que  ta  somme  qu'il 
avait  indiquée  dans  le  bubget. 

Au  premier  rang  des  défenseurs  du  ministre, 
se  place  naturellement  M.  Tabarié  /qui  a  lu  à 
la  tribune  un  rapport  étendu^  dans  lequel  il  a 
paru  reprocher  à  la  commission  des  inexacti- 
tudes, des  omissions  çt  des  erreurs  de  fait  asseê 
graves.  Le  rapporteur,  dans  sa  réponse,  a  jus- 
tifié la  commission;  nàais  comme  cette  réponse 
est  pleine  de  détails ,  Pânalyse  en  est  impos- 
sible ,  et  je  me  borne  à  extraire  du  discours  de 
M.  Roi,  des  observations  qui  me  semblent 
mériter  d'être  recueilh'es. 


55o 

«  La  eammission  eûl  voulu  d^abord  être 
>»  bien  fixée  sur  reffeclif  de  T armée  ,  et  sur 
»  celui  sur  lequel  Téiat  des  dépenses  avait  été 
»  établi.  Mais  rien  d  entièrement satisfaisanty 
»  ne  luia  été  fourni  sur  cepointfandamentah.^ 
»  Quels  objets  d^écoDomie  demeurent  doop 
»  véritablemeal  contestés  ^  sur  ceux  qui  oqt 
»  été  indiqués  par  votre   commissiop  -  Les 
»  états-majorâ  et  les  dépenses  intérieures  y.  et 
»  ce  sout  précisément  ceux  sur  lesquels  les 
»  économies  ont  été  réclamées  avec  le  plus  de 
»  force ^ parce  que  ce  sont  ceux,  relativemeàt 
a>  auxquels  les  économies  a  auront  que  des 
»  avantages,  sans  inconvéniens...*  » 

M.  le  sous*  secrétaire  d'état  avait  avaneé 
qu'il  fjS^Uait  prendre  pour  base  de  comparaison 
des  anciennes  dépenses,  les  états  de  "tyS^^  au 
lieu  de  ceux  de  1 79a.  M.  le  rapporteur  répond  t 
«  Nous  n'avons  eu  aucun  moyen  de  vérifier 
i^  les  calculs  qui  nous  ont  été  présentés  à  ce 
>>  sujet  :  supposons-les  exacts.  Mais  pourquoi 
»  prendre  pour  exemple  1787?  1787  a  amené 
»  1789^  et  une  grande  et  terrible  révolution  a 
»  été  la  suite  du  désordre  des  finances  «  que 
»  nous  ne  voulons  apparemment  pas  prendre 
»  pour  règle.  En  1790 ,  l'armée  fut  défiailive* 
j»  ment  fixée  par  le  Roi  à  cent  cinquante  deux 
»  mille  hommes,  dont  vingt-neuf  mille  six 

a  cents  de  cavalerie  *  et  la  dépense  totale  de 
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M  la  guerre  à  88  millions.  Mais  remarquez  que 
»  dans  ces  88  milKons,  sont  comprises  les 
x>  récompenses  militaires ,  que  cette  dépense 
»  e&t  établie  pour  une  armée  de  cent  cin* 
»  quante-deux  mille  hommes  et  de  trente 
jp  mille  chevaux^  que  tous  les  états-majors  de 
»  Farmée ,  des  places , .  du  génie  et  de  l'artille- 
»  rie  »  ainsi  que  quatre-vingts  commissaires 
»  des  guerrcsy  sont  portés  pour  3» 066,000  fr., 
9  tandis  que  le  budget  de  18 j  7  présente  les 
9  mêmes  objets  pour  18,066^000  fr.  »  Rêve* 
Tant  ensuite  sur  les  demi-soldes ,  Toratéur  ob^ 
serve  que  jamais  la  commission  n'avait  eu  la 
pensée  de  toucher  à  cette  dette  sacrée,  mais 
qu'elle  s'était'proposé  le  but  de  mettre  un  terme 
à  l'accroissement  arbitraire  des  faveurs  ,  qui 
sans  une  mesure  législative  efficace,  pour- 
raient être  conféras  à  des  en/ans^  à  des  hom* 
mes  peut-être  étrangers  à  l'armée^  sans  titres, 
sans  droits  et  avec  des  grades  avec  lesquels  ils 
ri  auraient  jamais  paru  dans  les  rangs  ttac^* 
tiviiéy  K  Nous  ne  nuisons  point  à  l'armée ,  a- 
»  t*il  dit>  en  désirant  pour  elle  une  loi  d'orga- 
»  nisation  qui  constitue  et  assure  son  exis- 
>»  tence  ,  et  1  avancetneat  en  faveur^  de*  ceux 
»  qui  y  ont  droit.  Nous- ne  dinsons  pas  à  l'ar- 
»  mée,  lorsque  9  pour  l'économie  et  l'ordre 
»  dans  les  finances ,  nous  denuindons  que  les 
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W  offîcieri^  jeunes /valides  f  expérimentés,  qui 

»  seront  [ugés  capables  d*un  loyal  et  bon  ser- 

y^  vice  ,  soient  appelés  dans  les  rangs  ,  et  ne 

3»  reçoivent  pas  inutilement  un  traitement  de 

»   denii-aclivité ,  lorsque  d'autres  qui ,  aux 

^  termes  des  ordonnances  du  Roi,  n'ont  droit 

a»  qu'à  la  retraite  /  obtiendraient  et  conser- 

»  Taraient  des  places  ou  des  traitemens  d'ac- 

3»  livité.  IHous  ne  nuisons  pas  à  l'armée ,  eh 

»  manifestant  le  vœu  que  les  honneurs  qui  lui 

»  sont  si  cfaerSy  que  les  grades  qui  ne  sont 

31  précieux  que  quand  ils  sont  rares  et  renfer- 

9  mes  dans  de  justes  bornes  ,  ne  soient  pas 

n  prodigués  pour  donner  lieu  à  des  récom- 

»  penses ,  à  des  traitemens  plqs  considérables. 

»  Nous  ne  nuisons  pas  à  l'armée  enfin ,  lors- 

»  que,  dans  nos  vœux  d'économie  ,  nous  res- 

y^  pectons  toutes  les  lois  qui  peuvent  améliorer 

»  son  sort ,  toutes  celles  qui ,  après  d'hono- 

»  râbles  services,  lui  assureront  d'honorables 

»  retraites.  » 

L' extrait  des  discours  des  autres  orateurs 
qui  ont  parlé  dan^  le  même  sens ,  me  conduis 
rait  trop  loin.  Les  deux  plus  remarquables  ont 
été  prononcés  par  M.  Jobez  et  par  M.  Lafîtte,^ 

On  doit  à  ce  dernier  des  observations  très- 
judicieuses,  et  l!expréssion  de  seiflimens  vrai? 
ment  nationaux» 
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M.  Jobez  a  rétabli  la  question  que  lesdë- 
jenseurs  du  ministre  de  la  guerre  avaient  dé 
placée.  «  Ce  n'est  pa9,  a-t«il  dit,  sur  la  distrac- 
»  tion ,  pour  an  autre  emploi ,  des  fonds  des- 
»  tinés  à  la  demi-solde ,  que  des  doigtes  s'é- 
3>  lèvent  ;  mais  sur  des  admissions  illégales  à 
»  cette  demi-solde  :  c'est  là  le  point  qu'il  fau-  ' 
»  drait  ne  pas  éluder.  »  Puis  animé  par  des 
interruptions  pour  le  moins  irréguliëres  ,  il  a 
rappelé  que  le  ministre  avait  excédé  de  36 
millions  le  crédit  qui  lui  ayait  été  oqvert.  A  ces. 
mots,qui  n'étaient  cependant  que  l'énoncé  d^un 
fait  reconnu  ,  des  cris  de  rappel  à  l'ordre  se. 
sont  élevés ,  et  l'on  a  objecté  à  M.  Jobez  le 
champ-^e-mai.  Il  est  difficile  de  saisir  le  rap- 
port qui  existe  entre  le  champ-de-mai  ,  et  36 
millions  dépensés  de  trop.M.Dudon,  cooiniis- 
sairedu  Roi,  a  observé  qu'un  député  ne  devait 
pas  manifester  des  préventions  contre  un  mi- 
nistre j  tant  qu'il  jouissait  de  la  confiance  du 
Roi  y  phrase  qui  ne  m'est  pas  claire,  car  il  en 
résulterait  que  la  chambre  ne  pourrait  exercer 
sa  censure  ({ue  sur  des  ministres  disgraciés. 

Le  résultat  de  cette  discussion  prolongée, 
a  été  que  la  diminution  de  i6  millions  est  ré- 
duite à  huit.  Encore  a-t-on  alloué  quatre  mil- 
lions de  plus ,  à  cause  de  la  cherté  des  vivres 


55i 

et  des  fourrages  ;  dé  sorte  que  toute  réconomie 
obtenue  sur  cette  dépense  de  a  12  naillioas^,  se 
trouve  être  de  quatre. 

Je  passerai  sous  silence  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  survies  dépenses  de  la  marine. 

Il  suffira  de  dire  que  le  rapporteur  a  prouvé 
qu'en  1787  ce  département  ne  coûtait  que  aS 
millions ,  et  que  la  réduction  proposée  par 
la  commission  a  été  adoptée  >  malgré  la  vive 
résistance  et  Tespëce  de  protestation  de  la  mi- 
norité de  rassemblée. 

Telle  a  été  la  discussion  sur  les  dépenses. 
Celle  qui  s'est  élevée  sur  les  recettes  ordinaires, 
aélé moins  animée.  L'on  a  senti  que,  dans  la 
crise  actuelle,  il  fallait  conserver  les  recettes  qui 
existent,  sauf  à  les  améliorer  par  la  suite;  seu- 
lement on  à  rejeté  le  doublement  des  patentes, 
impôt  qui  a  tous  les  inconvéniens  des  impôts 
directs ,  sans  en  avoir  les  avantages.  L'on  n^ 
adopté  qu'avec  répugnance  des  taxes  sur  les 
objets  de  première  nécessité ,  mouvement  plus 
naturel  peut-être  que  réfléchi  ;  car  les  droits 
établis  sur  les  consommations  générales  sont 
les  plus  productifs  ,  et  ceux  dont  la  classe  la- 
borieuse s^indemnîse  avec  plus  de  facilité  par 
une  augmentation  de  salaires. 

Il  me  reste  à  rendre  compte  des  discutions 
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qui  ont  eu  lieu  sur  l'emprant-,  la  dotalioQ  de 
]a  caisse  d'amortissement ,  et  la  vente  dés  bois 
del'Elat. 

Ces  trois  questions  ne  sont  pas  uniquement 
du  ressort  du  budget  de  cette  année. 

L'emprunt  est  un  premier  retour  vers  un 
sjstème  abjuré  et  proscrit  depuis  vingt  ans. 
Les  principes  qui  ont  dirige  l'assemblée  dans 
son  adoption ,  etl-influence  que  sa  réussite  aura 
sur  nos  finances ,  décideront ,  en  grande  partie , 
de  notre  crédit  à  venir.  Ce  crédit,  que  la  né- 
cessité nous  contraint  à  créer,  Inutilité  nous  en- 
gagera peut-être  à^le  maintenir,  lorsque  la 
nécessité  sera  moins  urgente. 

La  caisse  d'amortissement  est  un  établisse- 
ment durable  qui  doit  nous  servir  à  toutes  les 
époques  ,  et  qui ,  plutôt  rassurant  qu^efficace 
dans  les  momens  de  crise ,  devient  d'autant 
plus  actif  et  plus  salutaire  que  les  besoinssont 
moins  impérieux  ,  de  sorte  que  ses  avantages 
sont  bons  à  développer  pour  les  époques 
futures. 

La  discussion  sur  la  vente  des  bois  nous^a 
ramenés  à  toutes  les  questions  religieuses  et 
politiques  ,  agitées  et  résolues  dans  les  pre- 
mières années  de  notre  révolution.  Ce  n'est 
donc  pasnon  plus  un  intérêt  instantané.  Toutes 
les  propriétés  acquises ,  toutes  les  transactions 
conclues ,  toutes  les  fortunes  accumulées  ou 
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consolidëes  depuis  trente  ans  ,  reposent  sur 
les  maximes  qui  ont  triomphé  ^  et  se  seraient 
Tues  menacées  par  les  maximes  contraires. 

Je  Tais  donc  traiter  ces  matières  avec  quelque 
étendue. 

L'emprunt  peut  être  considéré  comme  une 
véritable  révolution  dans  notre  administration 
financière.  Depuis  vingt  ans ,  toute  mesure  de 
cette  espèce  ,  impossible  en  pratique ,  était 
frappée  de  réprobation  en  théorie.  On  peignait 
le  système  des  emprunts  comme  favorisant 
Tagiotage ,  grevant  de  taxes  onéreuses  les  gé- 
nérations futures ,  et  produisant,  pour  der^ 
nier  résultat,  une  banqueroute  inévitable.Dans 
la  discussion  actuelle  ,  l'opinion  a  paru  toute 
changée  :  non-seulement  la  commission  du 
budget ,  mais  des  orateurs  qui ,  durant  quicize 
années ,  avaient  prédit  à  l'Angleterre  ,  avec 
une  régularité  périodique ,  qu'elle  trouverait 
sa  ruine  dans  les  emprunts  ,  ont  appuyé  le 
projet  que  le  gouvernement  présentait  :  les 
adversaires  de  ce  projet  ne  se  sont  point  mon- 
trés contraires  à  cette  partie  de  loi  :  M.  de  Vil- 
lèle  lui-même  a  proposé  un  emprunt  de  aoo 
millions  ,  et  sans  la  nature  du  gage ,  il  est  pror 
bable  que  Tassentiment  eût  été  presque  una- 
nime. 

Cette  modification  dans  les  idées  finan- 
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cières ,  due  pour  le  moment  aux  nécessite^ 
présentes^  aura  vraisemblablement  une  grande 
influence  sur  Tavenir  ;  et  comme  celte  in- 
fluence ne  se  bornera  pas  uniquement  à  ce 
qui  touche  au  système  du  crédit  ^  je  placerai 
ici  quelques  idées  générales,parmi  lesquelles  st 
trouvent  celles  d'un  ingénieux  écrivain  (i)  qyi 
m'a  prêté  ses  secours  dans  l'examen  du  budget  » 
et  des  considérations  qui  m'ont  frappé  ,  et  qui 
devront ,  ce  me  semble  ,  entourer  de  précau- 
tions prudentes  l'usage  de  ce  moyen ,  excellent 
dans  ses  effets  immédiats  ,  mais  qui  n'est  pas, 
comme  on  le  verra,  sans  dangers  politiques. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'action  de  Pem- 
prunt ,  sous  le  rapport  des  ressources  laissées 
à  la  reproduction  et  à  l'industrie ,  ne  soit  pré- 
férable à  l'action  deVimpôt. 

Quelque  soit  la  nature  de  la  dépense  à  la- 
quelle un  peuple  est  forcé  de  pourvoir  ,  il  est 
clair  y  qu'en  dernière  analyse  ,  il  faut  que 
chaque  individu  la  supporte  \  en  raison  de  ses 
moyens  pécuniaires.  Le  gouvernement  ne  fait 
querépartiretpercevoirlaquote-partdechaque 
contribuable.  Or,  s'il  peut  se  procurer  par  un 
emprunt  les  fond^  nécessaires  ,  les  contri- 
buables ne  paient    le  total  de    la   dépense 


(i)  M.  Saint-Aubia» 
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que  graduellement  et.par  parties.  Ils  la  paient , 
par  exemple,  en  trente  «epl  ans,  si  le  fonds 
d'amortissement  est  d'un  ,  et  Fintérêt  de  cinq 
pour  cent.  Si ,  au  contraire  ^  Je  gouvernement 
lève  la -même  somme  par  la  voie  de  l'impôt,  les 
contribuables  sont  forcés  depayer  dans  Tannée 
le  capital  entier.  Qui  ne  sent  qu'entre  ces  deux 
manières  de  se  procurer  des  fonds ,  ïa  diffé- 
rence est  énorme  dans  ses  effets  sur  l'aisance 
et  la  prospérité  des  gouvernés  ?  Dans  l'hypo- 
thèse de  l'impôt ,  le  gouvernement  enlève  à 
chaque  -contribuable  un  capital  cpri  eût  ali- 
menté son  industrie.  Dans  l'hypothèse  de  l'em- 
prunt ,  il  n'ôte  au  contribuable  que  six,  ou 
tout  au  plus  dix  pour  cent  de  la  somme  à  la- 
quelle sa  quote-part  de  l'impôt  se  serait  élevée. 
Par  l'emprunt ,  il  traite  de  gré  à  gré  avec  des 
préteurs  dont  il  améliore  la  situation  ,  car  si 
leur  situation  n'était  pas  améliorée  par  leurs 
transactions  avec  le  gouvernement ,  rien  ne 
les  engagerait  à  lui  livrer  leurs  capitaux.  Par 
l'impôt,  le  gouvernement  agit  de  force  contre 
des  contribuables  ,  dont  il  détériore  la  situa- 
tion ,  car  il  ne  les  consulte  pas  et  ne  s'enquiert 
point  du  vide  qu'occasionne  l'absence  du  ca- 
pital qu'il  absorbe,  et  delà  stérilité  qtiien  résulte 
pour  la  reproduction.  En  empruntant,  il  ne  fait 
qu'employer  un  superflu  accumulé  par  l'éco- 


oomie  prévayaole  d*une  classe  de  particuliers; 
en  imppsaat.,  il  frappe  sur  le  nécessaire  de 
plusieurs  classes  de  contribuables.  Il  est  donc 
clair ^qu^en visage  sousle  point  de  vue  purement 
financier  y  le&jstème  de  l'empructtaysar  celui 
(^  l'impôt^  d'immenses  avantages*  Mais  ces 
avantages  mêmes  ajoutent  aux  dangers  qu'il 
peut  avoir,  sous  un  autre  rapport,  et  en  le 
considérant  de  ;plus  haut. 

L'impôt  s'arrête  devant  la  rétflité,  et  devant 
une  réalité  dont  les  limites  sont  assez  resser- 
rées. Toute  l'habileté  fiscale  dunoLonde  ne  peut 
enlever  à  un  peuple  ce  qu'il  n'a  pas  ,  et  un 
proverbe  a  consacré  celte  vérité ,  contre  la- 
quelle le  génie  des  plus  rusés  financiers 
échoue  (i).  Lors  dooc  ^u'il  faut  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  publiques,  en  exigeant  an* 
nuellement  des  confoibuables  la  totalité  de  ces 
dépenses  ,  l'impossibiliti!  mc^  des  bornes  aux 
entreprises  inutiles  ou  trop  dispendieuses. 

L'jemprant ,  au  contraire ,  a  sa  base  dans  le 
eré^t ,  c'est-à-dire  ,  dans  l'idée  que  le  prê- 
teur conçoit,  que  les  intérêts  de  ce  qu'il  prête 
lui  seront  payés  :  et  comme  il  est  bien  plus  fa* 
cile  de  pajer  les  intérêts  de  la  dépense  pu- 


(i)  Là  où  il  n'y  a  ri^n,  k  Roi  perd  ses  droits. 
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blique  que  le  capital ,  puisque  ces  intérêts  ne 
sont ,  ace  capital»  en  les  supposant  très  hauts  « 
que  comme  un  à  dix,  U  est  manifeste  qu'ua 
gouvernement  qui  emprunte  ,  s'il  a  l'esprit  de 
rester  fidèle  à  ses  engagemens ,  peut  dépenser 
beaucoup  plus  qu'un  gouyernement  qui^7it 
d'impôts. 

Il  s'en  suit  que  les  gouvernemens  emprun- 
teurs sont  de  fait  bien  plus  riches ,  c'est-à-dirç  i 
ont  bien  plus  de  richesses  disponibles  que  les 
autres.  « 

Or  y  ce  n'e^t  pas  un  petit  inconvéùient  pour 
les  peuples ,  que  la  trop  grande  richesse  des 
gouvernemens.  J'écrivais  ,  il  y  a  long-tems  : 
«  La  possession  d'une  trop  grande  fortune 
3»  inspire ,  même  aux  particuliers  y  des  désirs  ^ 
»  des  caprices  ,  des  fantaisie  désordonnées , . 
»  qu'ils  n'auraient  pas  conçues  dans  une  posi* 
»  lion  plus  restreinte.  Il  en  est  de  même  des 
»  hommes  en  pouvoir*  Ce  qui  a  suggéré  aux 
»  ministres  anglais ,  depuis  cinquante  ans ,  des 
»  prétentions  si  exagérées ,  c'est  la  trop  grande 
»  facilité  qu'ils  ont  trouvée  à  seprocurer  d'im- 
»  menses  trésors.  Le  superflu  de  l'opulence 
»  enivre ,  comïne  le  superflu  dé  la  force  ,  par- 
»  ce  que  l'opulence  est  une  force,  et  de  toutes 
»  la  réelle.  De  là ,  des  plans ,  des  ambitions , 
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D  âes  projets  ,  qu'un  gouvernement  qui  n'au<» 
Si  rail  possédé  que  le  nécessaire  /n'eût  jaibais 
»  formés.  » 

L'on  objectera  que  les  gouvernemens  qui  ^ 
de  la  sorte  ,  abuseraient  de  leurs  moyens  de 
crédit  /en  sapperaient  les  bases.  Abandonnés 
de  l'opinion ,  dira-t-on  ,  ils  ne  trouveraient 
plus  chaque  année  de  quoi  remplir  leurs  enga- 
gemens,  et  la  confiance  en  leur  exactitude  une 
fois  ébranlée  ,  le  système  des  emprunts  leur 
deviendrait  impossible. 

Cela  n'est  pas  entièrement  vrai ,  ou  du  moins 
cela  n'est  vrai  que  beaucoup  trop  tard.  La  sé- 
curité des  prêteurs  s'use  moins  vite  que  la  vé- 
ritable opinion  nationale  9  et  un  gouvernement 
qui ,  par  calcul  ,  a  été  scrupuleux*  dans  ses 
paiemens ,  trouve  à  emprunter  long-tems  après 
que  ses  mesures  sont  impopulaires.  Les  pré* 
teurs  forment  une  classe  à  part ,  qui  se  pré- 
pare par  l'économie  à  prêter  de  nouveau  cç 
qu'elle  a  épargné  sur  les  intérêts  qui  lui  sont 
payés.  Voyant  dans  la  fidélité  du  passé  une  ga- 
rantie pour  l'avenir ,  cette  classe  né  songe 
qu'au  bénéfice  qu^elle  retire  de  ses  capitaux , 
sans  s'inquiéter  de.  l'usage  que  l'autorité  en 
pourra  faire  :  et  de  la  sorte ,  un  gouvernement 
peut  aller  long-tems  de  guerre  en  guerre,  et 

Tome  II ,  4*  partie.  24 
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dedépçBse  en  dépense ,  avant  que  la  magie  de 
son  crédit  soit  détruite. 

L'Angleterre ,  depuis  un  deini-siécje ,  n'est 
restée  étrangère  à  laucune  des  agitations  de 
notre  Europe,  souvent  elle  s'en  est  mêlée 
contre  le  vœu  et  l'intérêt  du  peuple  anglais; 
son  crédit  n*a  pas  souffert  du  dissentiment  de 
l'opinion  politique ,  parce  que  l'opinion  finan- 
cière lui  est  restée  lavorablc.  Sa  dette  s'est  ac- 
crue au  point  que  toute  la  valeuf  de  son  sol 
ne  suffirait  pas  pour  la  payer;  (i)  son  crédit  n'a 


(i)  M.  Saini-Aubla  a  combattu  mon  assertion  dans  un  nu- 
tnëro  du  Mercure  :  il  a  voulu  prouver  que  le  montant  de  la 
dette  publique  deTAngleterre,  loin  d^élre  au-dessus  de  la  valeur 
de»onsoU  ëtaît  fort  îtiférieur  à  sa  richesse  territoriale.  Mab 
en  faisant  entrer  dans  son  évaluation  de  cette  richesse  les  canaux, 
usinés ,  les  capitaux  consacrés  à  Tagriculture,  les  capitaux  in- 
dustriels ,  les  revenus  du  commerce ,  tant  intérieur  qu^exté- 
rieur,  fout  le  mobilier  ,  la  vaisselle,  les  bijoux,  les  denrées 
coloniales:,  les  monnaies  et  lingots  d'or  et  d'argent,  les  toiles, 
draps  et  autres  marchandises  de  toute  espèce  ,  fabriquées  et 
emmagasinées ,  les  a5,ooo  navires  marchands  ,  etc.  ,  etc.  Il 
v^oà8  à  une  toute  autre  assertion  que  la  mienne.  Quant  à 
'Son  principe  fondamental ,  qu'une  dette  publique  ,  une  fois 
contractée  et  due  en  presque  totalité  aux  créanciers  d*un  pay% 
n^est  jamais  un  fardeau  pour  la  nation  en  masse ,  j^observerai 
f)Ue  mon  objection  contre  V^nw  du  crédit  porte  bien  moins 
sur  \e»  charges  qui  en  Tésakeni  pohr  le  peuple  ,  que  sur  Vu- 
sage  que  peuvei^t  faire  les  gouvernemens  des  moyens  que  ce 
crédit  leur  procure.  Ce  sont  ces  moyens  que  je  crois  dangereux 
de  leur  fournir.  Il  y  aurait  dans  un  pays  un  trésor   à   part 
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reçu  aucune  atteinte.  La  misère  s'est  mise  dans 
la   classe  laborieuse;  son  crédit  n'a  pas  été 
ébranlé.  La  pénurie  a  passé  jusque  dans  les 
classes  opulentes;  son  créditest  resté  Iç  même. 
Le  mécontement  et  la  souffrance  ont  produit 
partout  des  insurrections  partielles;  son  crédit 
a  survécu.  Et  dans  un  moment  où,  de  toutes 
parts ,  éclatent  des  tentatives  désespérées ,  son 
crédit  est  intact,  ses  fonds  sont  au-dessus  di^ 
pair  :  et  tandis  que ,  si  l'on  en  croit  ses  ministresy^ 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  sont  indispen* 
sables  pour  conjurer  les  dangers  intérieurs  ,■ 
ce  crédit  lui  fournit  encore  par  des  emprunts 
remplis  à  l'instant ,  les  mojens  de  conserver 
sa  suprématie  au  dehors. 

Le  crédit  est  donc,  entre  les  mains  dû  gou- 
vernement, une  arnie  terrible.  Le  système  deS' 
emprunts  y  facile ,  favorable  à  Piudustrîe  qu'il 
épargne ,  commode  pour  rautorité  qu'il  dis- 
pense de  chercher  des  expédiens  qui  blessent 
immédiatement  la  jmas^e  de  la  nation  ,  peqt 
devenir  un  fiéau  pour  les  peuples  mêmes  qui 
en  profitent ,  pai::€e  qu'il  e^t  perpétuellement 

auquel  on  pourrait  toucher  sans  faire  peser  la  moindre  cHar^e 
sur  la  nation  que  je  dirais  encore  :  ne  confiez  pas  inutilement^ 
la  disposition  de  ce  trésor  à  l'autorité  ,  car  vous  ne  savesi  pas 
ce  qu'un  superflu  de  richesses  pourrait  Pengager  à  faire ,  ni  ce 
qui  résultera  ensuite  pour  tous  de  la  nécessité  où  le  gouverne- 
ment se  trouvera  de  sotUtnip  0%  qici*il  aura'  commencé. 
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Une  invîtatlàn  aux  gouvernemens  d'en  abu-» 
ser. 

Gonclurons-Dous  de  là  qu'il  faut  rejeteip  ce 
système  ?  à  Dieu  ne  plaise  :  mais  il  faut  placer 
à  côté,  dans  la  constitution ,  des  résistances 
efiScaces  et  insurmontables.  Il  faut  que  les  ré-* 
présentans  d'une  nation  soient  d'autant  plus 
en  garde  contre  les  eflPets  politiques  des  emr- 
prunts^  que  leurs  effets  financiers  sont  moins 
sentis  que  ceux  des  impôts.  Ce  n'est  pas  ua 
grand  malheur  en  finance ,  que  d'augmenter 
les  impôts  de  six  millions  par  an;  en  votant 
tin  emprunt  de  cent  millions.  Mais  c'est 
un  mal  incalculable  pour  toute  une  nation , 
que  de  donner  à  son  gouvernement  cent  mil- 
lions dont  il  n'a  pas  besoin,  parce  qu'il  se  crée 
incontinent  des  besoins ,  au  détriment  de  la 
liberté  ou  de  la  paix,  pour  dépenser  ce  super- 
flu  de  ricbesse. 

Ces  réflexions  ,  qnon  trouvera  peut-être 
fort  intempestives,  car,  à  en  juger  par  notre 
positicTn  présente,  nous  ne  sommes  pas  encore 
menacés  d'un  excès  de  crédit ,  m'ont  paru  né^ 
cessaires  ,  parce  qu'avec  les  ressources  de  la 
France ,  il  est  indubitable  qu'une  loyauté  com- 
mune donnera  au  gouvernement ,  dans  peu  de 
temps  ,  un  crédit  immense  ;  et  j'ai  pensé  que 
pour  indiquer  les  dangers  politiques  du  crédit. 
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il  fallait  précisémentchoisîr  l'époque  ouil  vient 
de  rej^iaitre  ,  et  où  ses  séductions  sont  moins 
irrésistibles  ,  parce  que  ses  moyens  sont  plus 
hornés. 

Je  passe  à  l'emprunt  particulier  qui  a  fait 
Tobjetdela  discussion .  Les  adversaires  du  pro* 
jet  de  loi  se  sont  prévalus  ,  pour  l'attaquer,  du 
principe  admis  par  la  commission  et  par  le 
ministre  ;  savoir  :  que  cet  emprunt^serait  né^ 
gocié  sur  le  crédit  ouvert  de  trente  millions  de 
rentes ,  et  .comme  dix  millions  avaient  été  né- 
gociés au  taux  de  cinquante-pinq  ,  ils  ont  éta- 
bli comme  démontré ,  que  les  emprunts  sub- 
séquens  se  négocieraient  à  un  taux  plus  désa- 
Tantageux  encore ,  M.  de  la  Bourdonnaje  et 
M.  deVillèle  sont  en  très  dans  de  grands  détailâ, 
et  nous  ont  annoncé  que  la  France  serait  dé- 
bitrice en  1821 ,  de  plusieurs  milliards.  L'ex- 
périenfcea  déjà  réfuté  ces  prédictions  sinistres. 
Les  renies  négociées  à  cinquante-cinq,  sont 
aujourd'hui  à  soixante  ;  et  cette  hausse  dont 
tout  fait  présumer  la  durée,  enlèvera  aux  pré- 
teurs la  faculté  de  prendre  à  cinquante-huit  1^ 
dix  millions  qui  forment  la  seconde  portion 
de  l'emprunt.  M.  de  Villële  a  beaucoup  insisté 
sur  ce  que,  parle  traité  conclu  ,  les  préteurs 
outre  l'intérêt  exorbitant  qui  leur  était  alloué.» 
acquéraient  en  capital  nominal  presque   le 
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doublé  da  capital  réel  qu'ils  avaîent  fourni. 
Mais  en  premier  lieu,  celte  condition  ,  oné- 
reuse sans  doute ,  était  prescrite  par  la  néces- 
sité ;  car ,  comme  on  l'a  observé  à  la  tribune  f 
poprun  emprunt  y  il  faut  être  deux.  Seconde* 
ment ,  l'aliénation  d'un  capital  nominal ,  plus 
considérable  que  le  capital  réel  ^  a  lieu  dans 
toutes  les  ventée  et  négociations  die  rentes  sur 
Fétat.  Cette  inégalité  fait  la  base  de  la  plupart 
des  emprunts  anglais.  Li^ gouvernement  donne 
cent  livres  slerlitigs  en  tiers  consolidé >  pour 
Soixante  livres  stertings  en  numéraire  ;  et 
Cdmiiie  un  gouvernement  n'est  jamais  con- 
traint au  rembouk*sement  du  capital,  il  n'y  a 
de  perte  pour  lui  ^  qu'autant  que  la  caisse  d'à- 
Alttrti^emerit  e^t  ôbliffë  de  racheter  les  effets 
jiublics  à  un  taux  plus  élevé  :  mais  cette  perte 
est  amplement  compensée  par  les  avantages 
qui  résultent  de  la  hausse  des  effets  publics. 
Quand  à  l'objection  fondée  sur  la  préférence 
qu'on  semblait  accorder  aux  capitalistes  étran- 
gëts^  élite  se  réfute  par  le  fait ,  puisque  les  ca- 
pitalistes nationaux  ont  pu  s'intéresser  à  Tem- 
phint  y  dans  la  proportion  de  leurs  moyens 
actuels. 

Mais  si  roppdsitiiod  a  en  tort,  dans  ses  cal- 
<iÉh  ^t  dans  ses  prophétie^ ,  elle  a  eu  raison  de 
^e  plaindre  du  secret  dont  on  avait  entotipé  la 
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négociation.  Les  oratetjrs.niioi^térielsiont  dit.» 
il  est  vrai ,  qu  aucun  emprunt  n'aurait  pu  «^ 
conclure,  sans  une  négociation  secrète  et  cou- 
fidentielle.  Cette  assertion  serait  vraie  ,  tout 
au  plus,  s'il  s'agissait  d'emprunter  cinq  ou  ^ïk 
millions  ;  mais  quand  il  est  queslion  d'en  em- 
prunter cent,  ou  plutôt  de  vendre  dix  millions 
de  rentes,  la  solvabilité  et  la  moralité  finaif.t 
cière  du  gouvernement  enaprunteur.,  quel  qy'il 
soit ,  et  la  valeur  quelconque  des  inscriptions 
offertes  en  nantissement  ou  en  paiement ,  sont 

des  données  tellement  connues   dans  toutes 

...  ■  *     •  ■ > ' 

les  places  commerçantes  de  l'Europe  ^  quq  lès 
offres  faites  par  les  capitalistes  qui  ont  conclu 
lemprunt,  l'auraient^  sans  nul  doute,  été  de 
même  par  d*autres  capitalistes /si  l'emprunt 
avait  été  proposé  au  rabs^iis,  snivant  Tusage 
d'Angleterre.  Lenûuistre  aurait  pjar-là.échap- 
pé  au  reproche  d'avoir  consenti  a  une  négo- 
ciation trop  onéreuse  j  reproche  qui  pèse,  iné- 
vitablement sur  les  négociations  secrètes  :  la 
clandestinité  engendre  la  défiance^  Aussi  les 
bruits  répandus  sur  celte  négociation^  avant 
que  ses  résultats  ne  fussent  publics,  étaieQt-i(s 
beaucoup  plus  fâcheux  que  la  réalité,  et  qn'o» 
ne  s'en  prenne  point  à  ceux  qui  les  répandaient; 
qu'on  ne  prétende  point  qu'ils  devaient  s'abs- 
tenir de  juger  ce  qu'ils  ne  connaissaient  point. 
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Le  budjet^  et  tout  ce  qui  s'y  rdpporte,  les 
dépenses  projetées  ^  aussi  bien  que  les  moyens 
d  j  pourvoir ,  soit  par  des  impôts ,  soit  par 
dés  emprunts ,  sont  du  ressort  du  gouterne- 
meht  et  des  chambres  «  quand  à  la  législation 
et  rexccùtion  ;  mais  quand  à  Popinion  ,  ces 
choses  appartiennent  de  droit  aux  contribua- 
bles'/ puisqu'elles  influent  sur  la  fortune  cte 
tous  les  contribuables. 

C'est  donc  grandement  à  tort  qu*on  a  taxé 
un  capitaliste  recommandabte  (i)  qui,  dans  un 
écrit  fort  de  calculs  et  plein  de  courage  ,  s'est 
élevé  contre  les  conditions  supposées  de  la  né- 
gociation qui  avait  lieu.  Il  aurait  du  attendre  ^ 
a-t-ôn  dit  »  que  ces  conditions  fussent  rendues 
publiques.  Non  ,  certes  ;  c'était  avant  la  con- 
clusion du  traité  qu*il  fallait  prévenir  les  mau- 
vais effets  que  l'on  redoutait.  Il  s'est  trompé 
dans  ses  conjectures,  n'importe.  L'inconvé- 
nient d'avoir  eu  des  craintes  que  l'événement 
a  démenties  ^  n'était  rien  en  comparaison  du 
service  qu'il  aurait  rendu ,  si  ces  craintes  se 
fussent  trouvées  fondées  et  que  ses  réclama- 
tions les  eussent  empêchées  de  se  réaliser.. 
Gomme  capitaliste  ,  il  a  usé  de  ses  droits ,  car 
il  s^st  défendu  contre  ce  qu'il  croyait  nuisible 
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à  ses  intérêts.  Gomme  cîtojeo  ,  il  a  rempli  un 
devoir. 

Au  reste  ,  quelque  critique  de  détail  qu'on 
puisse  diriger  sur  les  formes  suivies  dans  cette 
opération- importante,  il  est  hors  de  doute  que 
les  résultats  en  sont  heureux.  C'est  le  premier 
emprunt  volontaire  qui  ait  eu  lieu  depuis  vingt- 
cinq  ans  :  et  indépendamment  de  cet  avantage 
de  circonstance ,  il  en  est  un  plus  précieux 
que  je  me  plais  à  développer. 

Les  préteurs  n'ont  pas  aventuré  des  capitaux 
si  considérables  sans  examiner  le  gage  qu'on 
leur  donnait.  Or ,  la  valeur  de  ce  gage  tient  au 
maintient  de  la  liberté  en  France.  Des  expé- 
riences multipliées  Tout  assez  prouvé,  comme 
je  l'ai  dit  ailleurs.  Dès  qu'on  s'écarte  de  la  route 
de  la  liberté  ,  la  France  est  en  péril.  Les  prê- 
teurs, dont  l'influence  est  grande  sur  Popinion 
de  l'Europe  ,  sont  donc  essentiellement  inté- 
ressés à  ce  que  ^exagération  ,  Pabsurdit^ , 
Forgueil  des  souvenirs  ,  l'espoir  des  ven- 
geances ,  et  toutes  les  passions  qui  nous  me- 
nacent ,  ne  l'emportent  pas  sur  le  vœu  na- 
tional. Sans  liberté  point  de  nation  ;  sans  na- 
tion point  de  crédit;  sans  crédit  point  de  gage 
pour  nos  créanciers.'  Un  gouvernement  des- 
potique ,  une  administrntion  inconstitution- 
nelle ,  et  qui  voudrait  persister  dans  ses  èr- 


veurs ,  ferait  tomber  ks  reptes  ,  je  ne  dis  pas 
à  quarante  ,  mais  à  dix ,  jusqu'à  ce  qu'il  n^y 
eût  plus  ni  rentes  ,  ni- France.  La  richesse  des 
principaux  capitalistes  de  FËurope  ,  est  donc 
liée  désormais  à  FafTermissement  de  notre  li- 
berté* Ovf  celte  richesse,  fondée  sur  l'iodus- 
trie,  a  pour  appui  les  lumières;  ses  organes 
sont  partout.  liCs  amis  de.  la  liberté  ,  les  seuls 
hommes  qui  puissent  nous  sauver  et  nous 
régir ,  ont  donc  ,  par  cet  emprunt ,  acquis 
des  avocats  poi]r,|$;ur  cause.  Ces  avocats, 
danjs  chaque  pays  ,  spn!  les  individus  qui 
y  exercent  le  plu^.  çfinfluenee.  .Les  trésors 
de$  gouvf  rnemens  sont  sous  leur  empire  «  car 
ces  trésors  existent  par  eu^x.  Ils  sont  devenus 
les  alliés  de  notre  Lberté  en  s* associant  à  potre 
fortune..  Cette  alliance  sera  salutaire  ,  et  plus 
çalutaire;  que  biexi  d'autres.  J^ aime  mieux  l'in- 
terventioiji  de  r.opinioo  européenne  ,  que  Tin- 
tervention  de  la  diplomatie  européenne.  Nos 
nouveaux  alliés  *oe  sauraient  avoir  d'arrière 
pensée^  Notre  affaiblissement  Joe  ferait  pas  leur 
force  :  notre  ruine  ne  l.es  enrichirait  pas. 

La  nature,  le  birttçt  les  avantages  des  caisses 
d'amortissement  ont  été  récemment  expliqués 
dans  tant  de  livres ,  de  brochures  et  d'articles 
de  journaux.,  que  tout  développement  nou- 
veau serait  superflu.  Je  me  borneristi  donc  à  dire 


ici  paurquoi  lès  mesures  proposées  par  la  com- 
mission pour  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ont  rencontré  de  l'opposition  dans 
rassemblée  ;  de  quels  argumens  les  opposans 
se  sont  appuyés  ;  comment  on  a  répondu  ,  et 
enfin  comment  on  durait  pu  répondre  encore. 

La  chambre  dés  députés  de  i8i5  avait  déjà 
doté  la  caisse  d'amortissement  de  20  millions. 
Il  est  probable  que  le  doublement  de  cette  do- 
tation ,  joint  à  l'aiFectation  d'un  fonds  conso- 
lidé et  d'un  budget  particulier  pour  la  dette 
{iublrque  ,  n'aurait  rencontré  cette  année  au- 
cuû  obstacle  »  si  le  seul  produit  des  impôts 
avait  pn  lui  servir  de  base  ;  mais  la  proposition 
d'affecter  à  cette  destination  la  totalité  des  bois 
nationaux  noti  eiicore  vendus ,  y  compris  ceu^ 
qui  ont  appartenu  à  Tancien  clergé  de  France, 
a  paru  à  une  partie  de  l'âss^mlplée  une  profa- 
nation et  une  injustice.  Cependant,  avant  d'at- 
taquer directement  Cette;  pix>pQsition  ^scfus  ca: 
double  point  de  vue ,  le^.  ad versaîres  du  binlget 
ont  combattu  :  la  dota-tion  mén^e  de  la  caisse 
d'amortissement  par  des  raisonnemens  qu'ils 
ont  appuyés  dfe  calculs. 

Ces  raison nemèns ,  reproduits  .^us  diverses 
formes  et  accompagnés  de  diverses  divaga- 
tions ,  se  réduisent  à  deujt  pri^ncipaux* 

1^  Tout  fonds  d'amortissement  à  pour  base 


essentielle  rintérêl  composé  qui  opère  Tamorsî 
tissetnent ,  moins  en  raison  de  la  auotité  qu'en 
raison  du  tems,  c'est-à-dire  qu'un  fonds  mé- 
diocre y  accumulé  pendant  une  longue  suite 
d'années ,  amortit  une  .masse  de  dettes  plus 
considérable  qu^un  fonds  sextuple  n'en  ambr- 
tirait  dans  un  espace  six  fois  plus  court.  Un 
fonds  d'un  pour  cent,  par  exemple ,  amortit 
dans  trente-sept  ans  le  capital  emprunté ,  en 
supposant  l'intérêt  à  cinq  ;  tandis  qu'un  fonds 
de  six  pour  cent  n'amortirait  son  capital  qu'en 
dix  ans ,  au  lien  de  six  ,  qui  est  le  sixième  de 
trente-sept.  Pourquoi  donc  ,  a-t-on  dit ,  pri- 
ver la  nation  de  ses  ressources ,  quand  elle 
doit  subvenir  à  des  dépenses  forcées ,  et  payer 
des  dettes  exigibles  ^  dans  le  but  de  produire^ 
par  un  fonds  d'amortissementdisproportionnéy 
un  résultat  qu'on  obtiendrait  avec  moins  de 
peine  et  moins  de  sacrifices  y  en  respectant 
l'action  lente ,  mais  infaillible  du  tems  ? 

2*.  Tant  que  les  recettes  n'excèdent  pas  les 
dépenses;  tant  que,  pour  pourvoir  à  celles-ci, 
des  emprunts  seront  nécessaires  ^  toute  caisse 
d'amortissement  est  sans  e£Pet  ;  car  tout  ce 
'  qui  y  d'un  côté^  amortit  la  dette ,  la  grossit  de 
l'autre  parti 

Les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  à  la 
première  objection ,  que  le  fonds  d'amortisse- 


tneot  n'était  point  aussi  considérable  qu'on  le 
supposait;  qu'il  ne  dépassait  point  la  propor- 
tion naturelle  ;  que  la  dette  déjà  contractée  et 
celle  qui  restait  à  contracter  ,  formerait ,  d'ici 
à  quatre  ans ,  deux  cent  millions  de  rentes  »  et 
qu'en  ajoutant  même  au  fonds  d'amortisse- 
ment le  produit  annuel  de  la  vente  des  bois  > 
ce  fonds  n'excéderait  guère  le  trois  pour  cent 
du  capital  emprunté. 

Pour  réfuter  la  seconde  objection  ,  ils  ont 
invoqué  la  puissance  de  l'intérêt  composé^  et 
voulu  démontrer  par  des  calculs  ,  que  même , 
lorsqu'on  empruntait ,  l'amortissement ,  peu 
sensible  à  la  vérité  »  n'était  pas  absolument  nuL 

Raisonner  ainsi ,  c'est  ne  pas  s'entendre.  Il 
est  évident  qu'aussi  long-tems  qu'il  y  a  lin 
déficit  de  recettes,  la  somme  qui  est  distraite , 
chaque  année,  pour  la  caisse  d'amortissement, 
augmente  d'autant  le  déficit  et  la  somme  à  em- 
prunter. En  conséquence ,  dans  la  supposition 
la  plus  favorable ,  celle  où  le  gouvernement 
emprunterait  au  même  taux  auquel  la  caisse 
d'amortissement  rachète  ,  l'intérêt  composé 
s'accumulerait  d'une  part  contre  le  gouverne- 
ment ,  par  ses  emprunts  ,  et  de  l'autre  ,  en  sa 
faveur,  par  les  rachats  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  une  proporlionprécisément  la  même. 
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Pour  plas  de  clarté ,  pui$ons  Dotra  €:ic€mp1e 
dans  le  budget.  Le  trésor  versera ,  cette 
année ,  quarante  millions  pris  sur  les  receltes 
dans  la  caisse  d'amortissement,  qui»  ri^chetant 
avec  cette  somme ,  environ  66  millions  et  demi 
de  capital  en  rente  au  cours  de  60,  diminuera 
d'autant  la  dette  publique.  Mais ,  d'un  autre 
côté ,  le  gouvernement  se  voit  forcé  d'emprun- 
ter, dans  cette  même  année,  3o3  millions 
pour  acquiter  les  contributioiis  de  guerre ,  et 
les  autres  engagemens  que  les  puissances  lui 
ont  imposés.  Il  emprunterait  évidemment  4o 
millions  de  moins  s'ils  ne  les  avait  pas  délégués 
à  la  caisse  d'amortissement.  Supposons  donc 
qu^il  se  procure  ces  40  millions  contre  des 
rentes  au  même  cours  de  60 ,  il  augmentera  le 
capital  de  sa  dette  de  66*  millions  et  demi , 
somme  égale  à  la  diminution  que  la  caisse  d'a- 
mortissement aura  opérée,  le  résultat  sera 
donc  nul. 

Mais  j'ai  dit  que  cette  hypothèse  était  Ja 
plus  favorable  :  elle  l'est  trop.  Le  gouverne- 
ment n'emprunte  pas  au  cours  de  60.  Les  ca- 
pitalistes qui  lui  prêtent  ne  prennent  les  rentes 
qu'à  cinquante-six.  Il  est  donc  clair  qu'il  aug- 
mente sa  dette  plus  que  la  caisse  d'amorlisse- 
ment  ne  la  diminue  ;  l'effet  de  cette  cxpératian 
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uVst  doDC  pas  seulement  nul  pour  le  trésor  ; 
il  lui  est  défavorable* 

C'est  sous  un  tout  autre  point  de  vue  qu'il 
aurait  fallu  défendre  la  dotation  de  la  caisse 
d^amortissement.  Ce  n'est  poiut  comme  pou- 
vant crmortir  les  dettes  qui  existent^  tandis  que 
l'Etat  en  contracte  de  nouvelles ,  que  cet  éta- 
blissement est  une  immense  ressource  :  c'est 
comme  soutenant  le  cours  des  eflfels  publics  , 
en  enlevant  par  des  achats  journaliers  la  por- 
tion de  ces  effets  que  les  porteurs ,  pressés 
d'argent ,  vendraient  à  vil  prix ,  si  cette  caisse 
ne  se  présentait  pour  les  acheter  au  cours.  A 
l'aide  de  la  hausse  que  ces  achats  journaliers 
produisent ,  le  gouvernement  conclut  des  em- 
prunts à  des  conditions  moins  onéreuses.  Les 
créanciers  voient  la  valeur  vénale   de  leurs 
fonds  s'améliorer.  Le  taux  commun  de  l'in- 
térêt baisse  ;  le  prix  des  biens-fonds  s'élève.  Le 
commerce  ,  l'industrie  manufacturière,  l'agri* 
culture  y  gagnent  ;  tel  est,  dans  nos  cîrcons-- 
tances  »  le  véritable  et  incalculable  avantage 
de  celte  institution  ,  vantée ,    à  juste  titre  , 
comme  une  des  causes  de  la  prospérité  des 
finances  britanniques.  Grâce  à  cet  ingénieux 
mécanisme ,  les  eflels  pubL'cs  se  sont  soutenus 
en  Angleterre,  malgré  l'accroissement  de  sa 
delte ,  et  même  eh  raison  inverse  de  l'effet  que 
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cet  accroissement  semblait  devoir  produire. 
£n  1784  f  après  la  paix  de  rAmérîque ,  les 
les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  à  cin- 
quante-quatre f  et  la  dette  non  rachetée  se 
montait  à  38  millions  sterlings.  Aujourd'hui , 
le  capital  de  cette  dette  est  plus  que  triplé  , 
et  les  trois  pour  cent  valent  soixante-neuf,  (i) 
Aussi.,  en  18149  TAngleterre,  malgré  sa 
dette  énorme,  empruntait  64  millions  ster- 
lings^^aà.  taux  moyen  de  cinq  et  demi. 

G^e$(  s^put  dans  un  moment  où  le  succès 
des  emprunts  que  la  nécessité  nous  commande, 
dépend  du  cours  des  rentes  à  Tépoque  de 
chaque  négociation ,  qu'il  importe  d'établir 
une  caisse  d'amortissement  richement  dotée. 
Le  cours  des  rentes  tient  uniquement  à  la  quan- 
tité, non  des  rentes  inscrites,  mais  de  celles 
qui  sont  offertes  en  vente,  et  dont  la  valeur 
s'élèvera  par  les  rachats  journaliers  que  la 
caisse  d'amortissement  pourra  opérer. 

Eu  partant  de  ces  considérations  et  en  lais- 
sant de  côté  l'amortissement  proprement  dit , 
les  défenseurs  de  cette  partie  du  budget  au- 
raient pu  combattre  victorieusement  leurs 
adversaires ,  tandis  qu'en  présentant  la  caisse 
d'amortissement  comme  destinée  dès  aujour- 

(1)  U«  ont  monté  depuis  jusqu^âi  S4« 
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d^hui  à  VextiDCtion  delà  dette ^  ils  se  plaçaient 
dur  un  terrain  qu^ils  ne  pouvaient  défendre  , 
et  leur  défaite  eût  été  constatée  si  le  parti  op- 
posé avait  su  profiter  de  ses  avantages.  Mais 
ce  parti  ,  qui  ',  dans  cette  occasion  ,  était 
théologien  de  cœur ,  et  financier  par  néces* 
site,  ne  s^estpas  prévalu  de  sa  supériorité  acci- 
dentelle ,  en  calculs  et  en  logique»  Il  a  préféré 
prendre  un  autre  poste ,  où  plus  d'éloquence 
pouvait  être  déployée,  plus  de  souvenirs  in- 
voqués, ^t  plus  d'invectives  dirigéesrcontre  la  ^ 
révolution  et  ses  auteurs. 

En  effet,  comnie  je  l'ai  dit  ailleurs,  la  ques'* 
tion  de  l'aliénation  des  bois  de  Tétat,  nous  re- 
portait  à  toutes  celles  qui  ont  été  agitées  en 
1789.  Tous  les  argumens  allégués  jadis  pour 
transformer  le  clergé  en  propriétaire  de  biens- 
fonds  inaliénables  ,  ont  été  reproduits  seule- 
ment avec  les  modifications  ,  imposées  à  tous 
les  orateurs  par  la  nécessité  d'appuyer  leurs 
théories  d'une  apparence  d'utilité  générale. 
Sentant  quMl  ne  suffisait  pas  d'exhumer  de  la 
poussière  de  nos  archives  des  ordonnances 
tombées  en  désuétude ,  et  d'invoquer  de»  ' 
droits  formellement  abolis ,  ils  ont  cherché  à  .^ 

prouver  que  l'intérêt  public  se  trouvait  d'ac-  "i 

cord  avec  ce  qu'ils  disaient  êlre  la  justice  ri- 
goureuse ,  que  IjB  clergé ,  remis  ^  possession 
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des  foréls  ^  les  administrerait  mieux  ,Jes  mé- 
nagerait plus  que  les  particuliers»  et  qu'en 
coas^queoce ,  la  France  gagnerait  mor^lemeot 
et  économiquement  à  un  retour  aussi  complet 
que  le  permet  ce  qui  s'est  passé  »  vers  ce  q,ui 
existait  avant  la  révolution. 

Cette  double  obligation  quilss^étaient  près- 
crite  a  jeté  dans  leurs  argumens  et  dans  leur 
style  une  grande  variété.  Tantôt  ils  nous  ont 
annoncé  la  foudre  prête  à  tomber  sur  les  inri- 
pios  qui  attaqueraient  les  chênes  sacrés;  tantôt 
ils  nous  ont  inquiété  sur  la  crudité  de  nos 
alimepSy  faute  de  combustibles,  et  passant  ainsi 
du  ciel  à  la  terre ,  et  du  spirituel  au  temporel , 
ils  n*ont  rien  qégligé  pour  sauver  ces  forêts  , 
d'autant  plus  vénérables  ,  qu'elles  ont  appar- 
tenu à  plus  d'un  clergé ,  car  avant  l'établisse-^ 
ment  du  christianisme ,  les  druides  y  célé- 
braient déjà  leurs  rites  un  peu  sauvages. 

L'aliénation  des  bois  a  donc  été  considérée: 

10.  Comme  contraire  à  la  religion,  dont  les 
ministres,  pour  être  indépendans ,  doivent 
pojsséder  des  propriétés  foncières  qui  ne  puis- 
sent leur  être  enlevées  ;  2^.  comme  subversive 
du  droit  de  propriété;  \,  commç  en  opposir 
tion  avec  les  intérêts  de  l'Etat. 

Quant  au  premier  point  ^  ils  sont  appuyés 
d'un  riiisonnement.que  je  me  crois  d'autant 
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plus  obligé  de  réfuter ,  que  j'ai  paru  adopter 
une  opinioQ  à  peu  près  $einblable /au  corn* 
mencement  de  cette  histoire  de  la  session  ac- 
tuelle. Ils  ont  prétendu  que  Tindépendance 
du  clergé  ne  pouvait  être  assurée  que  si  on  lui 
accordait  des  propriétés  foncières. J'avais  moi^ 
même  été  d'avis  y  lors  de  lexamen  de  la  loi  sur 
les  dotations  ecclésiastiques  ,  de  donner  des 
propnétés  de  ce  genre,  non  pas  au  clergé  pro- 
prement dlt^  mais  aux  ministres  de  tous  les 
cultes.  Mais  j'avais  eu  soin  d'ajouter  que  moa 
opinion  n'était  qu'une  partie  d'un  système  gé- 
néral, dont  toutes  les  branches,  liées  entr*elles^ 
ne  pouvaient  subsister  l'une  sans  l'autre.Ge  sys- 
tème repose  jsur  ce  premier  principe  que  la 
religioaest  4ija  sentiment  individuel ,  indépen* 
dant  de  toute  autorité  étrangère  à  l'individu  ; 
que  chaque  individu  peut  professer  le  culte 
qu'il  préfère;  que  plusieurs  citoyens  peuvent  se 
réunir  en  tout  temspour  la  célébration  de  leur 
culte;  que  le3  communes  ontlemémedroitque 
les  citoyens  ;  qu'aucune  religion  ne  peut  être 
soit  dominante ,  soit  privilégiée  ;  qu'il  i^ppaiv 
tient  aux  sectateurs  de  chaque  culte  de  déter- 
miner comment  ils  eu  salarieront  les  ministres-, 
^  «e  n'est  qu'ea  conséquence  de  l'adoptioa 
de  ce  premier  principe,que  je  disque  peut-être 
alors  il  serait  bon  que  ces  ciioj^ns  oq  ces  coxu» 
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InuDès  convertissent  ces  salaires  en  propriétés 
territoriales ,  dont  les  ministres  de  la  religion 
auraient  rusufruit^  et  ^association  religieuse 
la  disposition  à  cbaque  vacance;  de  la  sorte  » 
on  épargnerait  à  ces  ministres  la  nécessité  de 
solliciter  de  chaque  fidèle  une  rétribution  qui 
ressemble  trop  à  une  aumône  ^  et  qui  parait, 
à  une  portion  de  ceux  qui  la  payent^  une  pri* 
Talion  qu'ils  s'imposent ,  ou  qu'ils  font  sup- 
porter à  leurs  familles.  Mais  cette  opiaion , 
que  je  crois  conforme  aux  maximes  de  la  lo(^- 
rauce^à  où  il  ya  égalité  parfaite  entre  des  sectes 
que  Tautorité  laisse  indépendantes,  n'est  point 
applicable  là  où  une  religion  de  l'Etat  existe, 
où  un  certain  nombre  de  sectes  seulement  est 
toléré  y  et  où ,  par  conséquent ,  les  propriétés 
assurées  aux  ministres  des  cultes  ne  le  seraient 
pas  à  ceux  de  tous  ,■  mais  d'un  seuK  Dès  que 
vous  créez  une  hiérarchie  ecclésiastique ,  dès 
que  les  prêtres  sont  autre  chose  que  des  bom* 
mes  égaux  entr'eux,  et  choisis  par  les  croyans 
d'une  communion  pour  être  tour  à  tour  leurs 
consolations  et  leurs  organes ,  vous  sortez  de 
mon  hypothèse,  et  dès  lors  l'attribution  des 
propriétés  foncières  à  un  clergé  revêtu  de  pri- 
vilèges, n'a  plus  que  des  inconvéniens. 

D^abord  il  s'établit  entre  le  clergé  proprié- 
taire,et  i«s  mîni^i^lres  des  autres  cultes  qui  n'ont 
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pas  de  propriétés  ,  une  inégalité  contraire  àla 
tolérance  et  à  la  justice.  En  second  lieu,  les  pro- 
priétés que  Ton  donne  au  clergé  qu'on  sepro- 
posede  favoriser,  lui  dejriennent  funestes.  Elles 
le  mettent  en  guerre ,  pour  des  intérêts  terres- 
tres, avec  ceux  mêmes  qu'il  a  la  mission  d'é- 
clairer et  de  secourir.  Les  prêtres  ne  sont  plus 
dei^  guides  choisis  librement ,  par  l'affection  et 
par  la  confiance,et  vivant  du  produit  du  champ 
modeste  et  de  l'humble  presbytère  dont  l'usu- 
fruit leur  est  accordé.  Ce  sont  des  possesseurs 
temporels  qui  ont  à  défendre  leurs  possessions,' 
pardes  moyens  temporels,  contre  tout  envahis*' 
sèment,  toute  prétention  et  toute  atteinte.  De  là 
des  procès  >  des  poursuites  judidiaires  »  des 
plaidoyers ,  des  accusations  réciproques  dé' 
fraude  etd'avidité,  des  sentences,  des  amendes, 
desemprisonnemens,  dés  confiscations.  Gom- 
ment concilier  ces  choses  avec  le  caractère  de 
désintéressement  et  de  bienfaisance  qui  doit 
appartenir  aux  interprètes  d^un  Dieu  de  paix 
et  de  charité?  Et  remarquez  que,  dans  la  ques- 
tion particulière  qui  nous  suggère  ces  consi- 
dérations générales  ,  les  inconvéniens ,  insé- 
parables des  propriétés  ecclésiastiques,  d'après 
le  système  actuel ,  s'aggraveraient  encore  par 
le  genre  de  bien  que  le  clergé  ^réclam^.  Ces 
biens^  consistant  eA  fbréô^  donnent  lièu^  plu!» 
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qn'âucuHe  autre  espèce  de  propriété ,  à  des 
délits  dont  la  nature  paraît  excusable ,  et  dont 
la  poursuite  est  toujours  odieuse;  je  reux  dire 
ces  délits  dont  le  pauvre  se  rend  coupable  pour 
se  garantir  des  rigueurs  du  froid  ,  en  dérobant 
quelques  branches  de  bois  mort ,  09  pour 
nourrir  sa  famille  «  en  se  procurant  par  une 
chasse  illicite  quelque  misérable  pièce  de 
gibier.  Que  de  pajsans  jetés  dans  tes  cachots 
ou  envoyés  auxtgalères  ,  sous  l'ancien  régime, 
pour  dégâts  seniblabJes  commis  dans  les  forêts 
qpi  appartenaientàuneabbayeouà  un  évêque! 
Certes,  ce  n'est  pas  en  rouvrant  cette  source 
ipiarissable  d^iniquités  morales ,  dé  persécu- 
tions et  de  m]écontentemens,  qu'on  rattachera 
la: masse  du  peuple  à  la  religion.  L'indépen* 
dance  de  ses  ministres  lui  est  nécessaire  :  mais 
on  ne  la  rendra  pas  Ténérable ,  on  ne  fera  pas 
chérir  ses  organes ,  en  leur  attribuant  des 
propriétés  qui  les  constituent  en  hostilité  avec 
l'indigence ,  les  transforment  en  dénonciateurs 
et  en  accusateurs  implacables  ^  et  remplissent 
les  arrêts  des  tribunaux  de  noms  qui  ne  de- 
vraient rappeler  que  des  secours  spirituels  et 
des  exhortations  religieuses.  Aussi  quel  fruit  a 
de  tout  lems  relire  le  clergé  lui-même  des  pro- 
priétés qu'il  a  possédées?  Ses  biens,  en  An- 
gleterre et  eU;  AUemagne^  ont  amené. 
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forme  de  Lulher.  Ses  biens  ^  en  France  »  ont 
(avorisé  l'esprit  révolutionnaire ,  en  lui  oiïrant 
un  appas  puissant  et  utk  prétexte  plausible. 
Partout  y  c'est  vers  TE^i^î  paorl'e  que  le  sen- 
timent s'esît  dirigé.  La  ordix!  ni<e  et  sans  orne- 
ment a  triomphé  à^%  aCitdk  étincelans  d'or  et 
de  pdetreries.  Le  méfbodtslmîe  indigent  et  ans- 
lèi*e  fait  chaque  jour  des  conqiîèlessirr  l^opii* 
]eBt  épiscopdt  des  Atiglàis.:  Et  fiarmi^ous , 
61^1789,:  tes  cûréi  bornësà  linétiroit  nécessaire, 
supplantaient,  dans  i'afféctrern  du  peuple. y  Tes 
bënéficieri  et  les  crêques. 

Je  n'examiflô^ai  poînl  eir  détail  la:  question 
relatlve;^^  -Aè^il  de  propriété  que  fon.  revienr 
dique  pour  Tadcien  cltrgéii^Lesdëfensenrsridii 
budget  oiit  observé  ,  ai>CG  ilaute  raison;  que 
dans  le.tetris^mé'rae  oA  le  clergé  étîii*:  ùnijdafrps 
politique^ V  et  le  premier  6rdrte  de  l'Etat., 
jamais  une  communauté  religieuse  n'ai  préi-> 
tendu  succéder  de  droit  auxconimunadtés^i^up'- 
primées.  «  Lorsque  les  jésuite^ (iessèrenVd'ebici»^ 
»  ter,  a  dît  M.  dé  Bàrante  ,  il  parrut  co^ve- 
»  hable  d'affecter  leitrS  propriétés  àupe  dey^ti- 
»  nation  analogue;  mais  ce  fut  pat  des  actèsd^u 
^<  goitvernement  quesefir€;nt'oe6,  affectations 
il  nouvelfes  ;*  et  nous  n^avons  pas  ouï  dii^  qoç 
»  :F(Dt^îftoif€?^e  soit  miVdepleîb^droit,  en  pliè> 
»  session  du  dMtaine  des  jésuites.  Lorsque, 
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»  plus  tard^  Tordre  des  célestins  fut  dissous  ^ 
p  nous  n'avons  point  ru  que  les  autres  corps 
»  religieux  aient  déclaré  que  ces  biens  vaoans 
»  leurs  appartinssent.  Plusieurs  furent  Tendps, 
3»  et  non  point  attribués  à  des  établissement 
»  ecclésiastiques  ;  il  n'y  eut  point  une  récla« 
3»  mation.  Et  maintenant,  qui  pourrait  faine 
m  valoir  des  droits  sur  les  biens  vacans  dé- 
»  volus-au  domaine  de  l'Etat?  Est-celeclergèf 
3»  Mais  il  n'a  jamais  existé ,  il  n'existe  point , 
»  comme   corpciration  possédant  solidaire- 
^  ment»...  Restituer,  est-ce  donner  le  domaine 
»  d'un  propriétaire  qui  n'existe  pins,  h  un 
»  propriétaire  qui  n'existe  pas?  Ce  suerait  une 
»  nouvelle  et  singulière  acception.  »■■■■ 
A  cette  réponse  fondée  sur  les  faits ,  M.  Beu- 
gnot  a  ajouté  une  observation  fine  etingénieuse» 
fc  On  conçoit  difficilement ,  â-t-il  dit ,  que  ht 
»  religion ,  c'est*à-«dire  un  rapport  intellectuel 
^  de  l'homme  à  la  divinité ,  puisse  posséder 
»  des  biens  ^  et  par  quel  secret  on  peut  per- 
D  sonnifier,  je  dirais  volontiers  matérialiser  ua 
33  tel  rapport»  au  point  de  le  cendre  capable 
»  d'acquérir  ou  de  posséder  quelque  chose.  » 
Au  reste  ^  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le 
passé  ,  cette  opinion  ne  saurait  rien  changer  à 
l'état  présent.  Une  grande  révolution  a  eu  lieu.y 
toutes  les  existeilÊes  antérieures  à  cette  ré>- 
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volution  f  ont  été  changées*  La  noblesse ,  la 
magistrature  ,  la  royauté  même  ont  subi  sa 
loi.  Personne  n'a  conservé  ses  propriétés  ni 
sé^  droits  au  même  titre.  Le  clergé ,  loin  de 
faire  exception  ,  a  été  plus  atteint  que  toutes 
les  autres  branches  de  Tordre  politique.  Il  a 
cessé  d'être,  et  le  clergé  actuel,  création  nou- 
velle d'un  nouvel  ordre  de  choses ,  n^est  ni 
l'image  ni  l'héritier  de  l'ancien. 

Considérée  enfin  sous  le  seul  point  de  vue 
qui  soit  applicable  à  l'état  présent  des  lumières, 
et  propre  à  faire  impression  sur  las  esprits  éclair 
rés  ,  la  question  de  l'aliénation  des  bois  se  ré- 
sout de  même  en  faveur  de  la  déterniination^de 
l'assemblée.  On  n'exigera  pas ,  \e  le  pense  > 
que  je  réfute  sérieusement  l'orateur  qui,  au 
sein  de  la  civilisation,  nous  a  présenté  les  fo- 
rêts comme  le  berceau  des  peuples ,  les  forte- 
resses de  la  nature ,  un  refuge  contre  les  maux 
de  la  guerre  ,  et  un  asile  en  cas  d'invasion  ; 
oubliant ,  d'une  part,  que  ces  peuples  réfugiés 
dans  les  forêts  et  livrant  leurs  plaines  à  Fea- 
Demi,  pourraient  bien  mourir  de  faim  derrière 
ces  boulevards  naturels,  tandis  que  l'étranger 
recueillerait  en  paix  ks  productions  de  la  por« 
tion  cultivée  du  territoire  ;  et  oubliant ,  d'une 
autre  part ,  que  si  les  trois  quarts  de  nos  dé- 
partemens  ont  péEdv  les  fortetesséi^  de' la  na- 
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tiire ,  il  faut  s'en  prendre  aux  ordres  religieux 
qui  ont  défriché ,  en   graude  partie ,  le  sol 
de  laFraiice  :  opération  pour  laquelle  le  mênae 
orateur.  Içs  a  comblés  d'éloges  dans  d'autrt^ 
é;,çrits  et  dans  d'autres  circonstances.  11  ne  s'at*' 
tendait  pas  alors  à  devenir  l'accusateur  yéhé- 
ment  de  ceux  dont  il  était  Téloqueut  apk>k>- 
Ipgiste:  je  dis  leur  accusateur  ;  car  jamais  iiûte 
d'accusation  ne  fut  mieux  rédigé  et  pi  us:péremp- 
tpire.  Ce  sont  eux,  s'il  faut  t'en:€rc!ire,  e^x 
qui  f  les  premiers ,  ont  disposé  éikjonâs  èfui 
cfppariient  à  toutes  les  génératioM,^  du  bien 
qui  a  été  transmis  à  thornme  pour  le  trans-- 
mettre ,  et  qui  esta  la  fois  du  domaine  publie 
et  du  domaine  particulier  Gë  sont. eux  qui 
cufU  enlevé  à  t  homme  ce  que  Je  créateur  lui 
avait  donné ,  ce  que  la  patrie  séUte  a  droit  de 
ravir  au^  coupable  qu'elle  condamne.  Ce  sont 
eiixqui  ont/ait  à  la  France  le  plus  grand  mal 
que  Von  piUsseJaire  à  un  peuple ,  qui  est  de  le 
priver  de  ses  forêts.  Ce  soot  eux  qui  lui  tmt 
infixé  cette  note,  d* infamie  que  dés  institutions 
Jéodales  infligeaient  au  nàèie  félon. 

Qui:  l'eût  dit. que  «ces  iiM^uipaticms  contre  les 
ordres:  rqligi^ P^  du  mojèn  âge  sortiraient  de 
la  bouche  d'un  auteur  dQnl^le.^^stèhtè  estde 
placer  la  politique  dans  la^tèligion^la  religion 
daoslatbéocratie^îia.tk^occatiii  dansledergié? 
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Ce  ne  sont  pas  des  argumens  de  te  genre 
qu'on  peut  s'aUendre  a  voir  dlscatèr.  Le  seul 
qni  ait  droit  à  un  examen,  c'est  celui  qui  M^ap- 
pciie  sur  cette  disette  de  combustibles  qu'on 
prédit  à  là  France  depuis  Cfaîirkmàgné  ;  mais 
l'intérêt  privé  saura  prendre  soin  des  forêts  , 
comme  de  toutes  les  propriétés  qui  hii  sont 
confiées ,  aussi  bien  et  mieux  qu'un  gouverne- 
merlt  »  ou  iles  corporâlious  moifté  actives , 
moins  capables  de  surveiller  }es  détails ,  et 
condamnés  à  s'en  remettre  à  des  employés 
toujours  négligens.Si  les  particuliers  ne  plail- 
tent  pas  des  forêts  entières  pour  se  créer  nn 
revenu  futur  éloigné ,  ils  conservent  les  forêls 
existantes ,  parce  qu'elles  sont  un  revenu  pré- 
sent, fixe  et  avantagent.  Us  savent  que  le  ré- 
sultat de  coupes  Sans  mesbrê  serait  de  faire 
baisser  le  prix  en  rendant  la  denrée  comn)iine. 
Us  multipliant  d'ailleurs  les  plantations  isélées 
qui;  plus  disponibles  et  plus  à  la  portée  de 
l'usage  journalier  que  les  grandes  forêts ,  sont 
un  préservatif  plus  puissant  et  plus  utile  contre, 
la  disette  qu'on  rédoute  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  l'existence  des  bois  qui  prévient 
cette  disette,  mais  leur  proximité  et  la  facilité 
des  moyens  de  transport. 

Sans  doute!^  pour  que  l'intérêt  privé  con- 
serye  sa  prudeiiêe  accoutumée  ,  il  ne  ùiudtmi 
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pas  9  comme  les  adversaires  de  ce  titre  da  bud- 
get^ prendre  à  tftche  de  Fépouvanter.  Si  les 
nouveaux  acquéreurs  des  forêts  lisent  dans 
certains  discours  ,  qu'ils  estfcteile  de  prouver^ 
que  sHla  été  fait  des  rentes  depuis  la  Charte^ 
elles  seront  illégales  ;  et  si  ces  acquéreurs  ac- 
cordent plus  de  confiance   à  ces  assertions 
qut aux  déclarations  réitérées  et  aux  intentions 
(connues  du  gouvernement ,  ils  pourront  bien 
alors,  comme  les  mêmes  orateurs  le  disent , 
ne  pas  se  contenter  de  f  article  g  de  la  Charte, 
et  habiles  à  se  prémunir  contre  le  danger; 
abattre  demain  les  boi^  qu'ils  achèteront  au^ 
jourd hui.  Cependant  même  alors  ils  seront 
contenus  par  les  lois  et  par  les  réglemens  qui 
s'opposent  à  la  dilapidation  des  bois  qui  ap- 
partiennent aux  individus ,  comme  de  ceux  qui 
sont  la  propriété  publique.  Les  forêts  seront 
donc  conservées,  et  les  nouvelles  découvertes, 
l'amélioration  des  constructions,  les  procédés 
économiques ,  rendant  la  manière  de  produire 
et  de  conserver  la  chaleur  moins  dispendieuse, 
la  consommation  des  combustibles  deviendra 
chaqu'e  jour  moins  grande. 

Ces  considérations  ont  rassuré  l'assemblée , 
et  ce  titre  du  budget  a  été  adopté. 

Le  lecteur  s'apercevra  sans  doute  que  j'ai 
traité  fort  en  abrégé  ces  dernières  questions. 
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La  discussion  prétait  à  beaucoup  de  dévelop- 
pemenSy  et  à  une  analyse  assez  amusante.  En 
écoutant  certains  (orateurs ,  on  eut  dit  Ossian 
parlant  d'économie  politique;  et  les  subtilités 
de  la  théologie ,  et  les  traditions  de  Tesprit 
chevaleresque  se  sont  mêlées  d'une  manière 
bjisarre  à  des  calculs  de  finances. et  à  l'examen 
d^un  budget.  Mais  je  n'ai  eu  pour  but  que  de 
dire  ce  qui  était  indi^ensable ,  et  de  le  dire  en 
peu  de  mots. 

Pour  résumer  maintenant  cette  discussion 
longue  et  animée ,  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  d'emprunter  les  paroles  d'un  orateur 
qui  a  plusieurs  fois  défendu  des  mesures  que 
je  suis  loin  d'approuver ,  mais  dont  les  inten- 
tions ont  toujours  été  aussi  pures  que  son 
talent  est  distingué. 

a  C'est  une  chose  digne  de  remarque ,  a-t-il 
»  dit  y  que ,  dans  tous  le  cours  de  cet  impor* 
i>  tant  débat ,  le  budget  des  opposans  s^esl 
»  trouvé  en  constante  contradiction^  non-seu- 
»  ment  avec  le  budget  de  la  commission ,  mais 
»  avec  tous  les  '^élémens  d'un  budget  queU 
»  conque.  S'est-il  agi  de  ces  recettes  si  né- 
»  cessaires  à  accroître  ?  des  impôts  nouveaux 
»  ont  été  repoussés  par  eux  au  nom  de  l'in- 
»  térêt  de  leurs  provinces.  S'est-il  agi  de  ces 
»  dépenses  si  nécessaires  à  diminuer  ?  malgré 
»  leur  amour  théorique  de  l'économie ,  ils  ont 
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»  çombaUu  touies  les  rédactions  pratiques 
»  dans  les  mlaistères  principaux.  Qu^ud  un 
»  emprunt  a  été  proposé  pour  combler  1q  vide« 
»  il  en  ont  oié  la  nécessité  ,  puis  contesté  1^ 
»  forme.  Quand  on  a  cherché  à  rassembler 
^  les  indispensables  élémens  d'un  système  de 
ji.  crédit,  ils  voulaient  les  écarter  tous.  Etait-ce 
»  le  payement  de  Tarrièré?  il  était  jugé  par 
9  eux  excessif  et  déplacé*  Etait*ce  la  régula- 
»  risation  des  ordres  de  comptabilité  ?  ils  se 
»  plaignaient  qu'on  attaquât  les  droits  de  Far- 
9  mée  qu'il  fallait  respecter?  Etait-ce  une 
»  caisse  d'amortissement?  son  jeu  ne  présen* 
»  tait  qu'une  6ction*Etait-ce  la  dotation  en  im^ 
»  xnenbl^s?ellesecomposaitdespoliations.(i)ji 
En  adoptant  ce  jugement  qui  n'inculpe  point 
les  uiolifs  secrets,  mais  qui  porte  sur  les  actes 
ostensibles  d'une  opposition  en  minorité  ,  je 
ne  crains  point  d\étre  spupçonné  de  vouloir 
plaire  à  une  majorité  dont  j'ai  souvent ,  avec 
une  égale  liberté ,  censuré  les  déterminations 
sur  les  questions  les  plus  importantes.  Quand 
la  minorité  a  défendu  la  liberté  individuelle, 
celle  des  livres,  celle  des  journaux,  j'ai  déclaré 
franchement  que  je  trouvais  ses  raisonnemens 
justes  et  sa  résistance  utile  et  louable.  Je  dirai 
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plusi  je  reconnais  à  toute  opposition  I  le  droit 
d'attaquer  tous  les  actes  du  ministère,  même 
par  des  raisonnemens  qui  ne  sout  que  spé* 
cieux,  et,  si  elle  veut,  par  des  sophismes. 
L'opposition  anglaise  en  agit  ainsi ,  et  cette 
méthode  a  l'avantage  de  présentes  les  questions 
sous  toutes  leurs  faces ,  et  de  faire  ressortir  les 
imperfections  qui  peuvent  se  trouver  dans  des 
mesures  dont  l'adoption  est  d'ailleurs  dési- 
rable ;  seulement  il  faut  alors  que  l'opposition 
déploie  son  amour  pour  la  liberté  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie  ,  dans  les  détails 
comme  dans  les  considérations  générales,  dans 
les  provinces  où  ses  membres  on  tune  influence 
moins  en  vue  que  dans  la  métropole ,  dans  les 
salions  enfin  ,  comme  à  la  tribune  ;  sans  cela  , 
l'opposition  ressemblerait  à  une  diète  de  Po*!* 
logne  dont  les  membres  parlaient  liberté ,  et 
exerçaient ,  chacun  dans  ses  terres ,  un  despo- 
tisme partiel.  L'espace  manque  pourr  dévelop- 
per mon  idée.  Je  me  borne  à  l'indiquer  à  la 
réflexion  de  mes  lecteurs. 

Chaque  jour  plus  indifférent  aux  individus  ; 
çt  plus  fidèle  à  des  principes  dont  l'expérience 
m'a  convaincu  qu'on  ne  s'écartait  jamais  sans 
péril,  je  crois  n'avoir  pasécrit,  danscecomptè 
rendu  de  la  session  qui  vient  de  finir ,  une 
ligne  qu'un  homme  indépendant  ne  puisse 
avouer.  Ce  n'est  pas  un  mérite,  car  les  idéçs^ 
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taunes  convertissent  ces  salaires  en  propriétés 
territoriales ,  dont  les  ministres  de  la  religion 
auraient  l'usufruit  ^  et  ^association  religieuse 
la  disposition  à  chaque  vacance;  de  la  sorte  , 
on  épargnerait  à  ces  ministres  la  nécessité  de 
solliciter  de  chaque  fidèle  une  rétribution  qui 
ressemble  trop  à  une  aumône,  et  qui  parait, 
à  une  portion  de  ceux  qui  la  payent^  une  pri- 
vation qu'ils  s'imposent ,  ou  qu'ils  font  sup- 
porter à  leurs  familles.  Mais  cette  opinion  , 
que  je  crois  conforme  aux  maximes  de  la  tol^- 
rauce,là  où  il  ya  égalité  parfaite  entre  des  sectes 
que  Tautorité  laisse  indépendantes,  n'est  point 
applicable  là  où  une  religion  de  l'Etat  existe, 
où  un  certain  nombre  de  sectes  seulement  est 
toléré,  et  où ,  par  conséquent ,  les  propriétés 
assurées  aux  ministres  des  cultes  ne  le  seraient 
pas  à  ceux  de  tous ,  mais  d'un  seul.  Dès  que 
vous  créez  une  hiérarchie  ecclésiastique ,  dès 
que  les  prêtres  sont  autre  chose  que  des  hom- 
mes égaux  entr'eux,  et  choisis  par  les  croyans 
d'une  communion  pour  être  tour  à  tour  leurs 
consolations  et  leurs  organes ,  vous  sortez  de 
mon  hypothèse,  et  dès  lors  l'attribution  des 
♦propriétés  foncières  à  un  clergé  revêtu  de  pri- 
vilèges, n'a  plus  que  des  inconvéniens. 

D'abord  il  s'établit  entre  le  clergé  proprié- 
taire,et  \%s  minfitres  des  autres  cultes  qui  n'ont 
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/)e  t  intention  manifestée  par  h  Gouoerne-^ 
ment  y  en  présentant  la  loi  relative  à  la  saisie 
des  Ecrits,  et  de  la  conviction  énoncée  par 
les  deux  Chambres ,  en  adoptant  cette  loi. 

XjE  20  juillet  i8i5j  une  ordonnance  royale 
a  déclaré  qu'il  était  rfeconnu  «  que  la  restrib- 
»  tioa  apportée  à  la  liberté  de  la  presse^  par 


M  la  loi  (lu  21  octobre  i8i4  (restriction  qui 
*»  soumettait  à  la  censure  les  ouvrages  de 
»  moins  de  vingt  feuilles  ),  présentait  plus 
M  d'inconvéniens  que  d'avantages^etque  cette 
»  restriction  était  levée.  » 

Le  7  décembre  181G,  M.  le  Ministre  de  la 
police  a  présenté  un  projet  «tendant  à  garantir 
j»  et  à  consolider  celte  précieuse  liberté  de  la 
»  presse,  qne  la  Charte  consacre,  qui  doit 
»  éclairer  de  son  flambeau  le  Gouveroemeat 
j»  comme  la  Nation ,  et  dont  les  abus  mêmes 
ji  ne  pourront  désormais  être  réprimés  que 
»  par  les  tribunaux^  gardiens  de  tous  les  droits, 
j»  aussi-bien  que  protecteurs  de  Tordre  public, 
»  du  repos  des  familles  ,  et  de  Thonneur  des 
»  citoyens  (i).  »  - 

Ce  projet  était  destiné,  d'après  le  rapport 
du  même  ministre,  «  non  à  changer  la  législa- 
»  tion  pénale  sur  la  presse,  législation  suffi- 
»  sanle ,  disait  son  Excellence,  contre  les  abus 
»  et  les  délits,  mais  à  donner  à  Texereice  raî- 
»  sonhable  et  légal  de  celte  liberté  une  garais tie 
»  nécessaire,  parce  que  les  dispositions  deFar- 
D  ticle  i5du  titre  II  de  la  loi  du  21  octofbre  i8i4 
»  pouvaient  la  compromettre,  ou  du  moins  di- 
»  miouer  la  sécurité  dont  elle  a  besoin.  » 
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(1)  Moniteur  ixx  6  décembre  1816. 
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En  conséquence,  une  nouvelle  suite  de  for^ 
malités  i^elalivesà  là  saisie  des  livres,  et  au  ju- 
gement des  livres  saisis ,  a  été  prescrite  par  Te 
projet,  dans  l'intention  fornaellement  exprimée 
de  favoriser  la  liberté  de  la  presse. 

En  proposant  le  même  jour  une  loi  qui  sou- 
mettait les  journaux  à  l'autorité,  M.  le  ministre 
de  la  police  a  dit  «  qu'il  ne  résulterait  point  de 
»  ce  droit  ac<lrordé  au  Gouvernement,  la  des- 
»  truclioh  de  la  liberté  des  discussions  publi- 
»  ques....  parce  que  les  écrits  de  tous  genres, 
»  les  pamphlet^,  les  réclamations  des  citoyens, 
»  paraîtraient  sans  obstacle,  circuleraient  avec 
»  liberté,  et  sous  la  responsabilité  légale  de 
»  leurs  auteurs.  Certes,  a-t-il  ajouté,  nous  ne 
»  saurions  penser  que,  sous  un  tel  régime ,  la 
»  presse  puisse  être  ou  paraître  esclave,  » 

Son  Excellence  a,  dans  le  même  discours, 
rappelé  que,  sous  Bonaparte,  «  on  aurait  en 
»  vain  demandé  aux  ouvrages  et  aux  pamphlets 
»  de  publier  des  vérités  et  des  réclamations 
n  que  les  journaux  refusaient  d'accueillir,  mais 
»  qu'aujourd'hui  mille  portes  étaient  ouvertes 
»  aux  opinions,  aux  réclamations;  que  les  droits 
»  publics  solennellement  recontius  et  réelle- 
»  mentexercés,  se  soutenaient  etse  défendaient 
»  l'un  l'autre,  w  , 

Lors  de  la  discussion  du  projet,  un  amende* 
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ment  ayant  été  proposé,  M.  le  ministre  de  la 
police  y  a  consenti,  «  parce  qu'il  était  favora- 
9  ble  à  la  partie  saisie ,  ^t  que  ce  but  était  celui 
»  de  la  loi.  » 

Le  18  jan  vier,  dans  le  rapport  fait  à  la  cham- 
hre  des  députés ,  sur  les  restrictions  à  imposer 
aux  journauxi  le  rapporteur  a  fait  ressortir, 
avec  beaucoup  de  force,  les  nouvelles garan-» 
lies  données  à  la  liberté  des  livresv  «  X^a  liberté 
»  de  la  presse  existera,  plus  entière,  plus  absp-. 
3».  lue,  a-t*il  dit|  que  sous  Pempire  de  la  loi  dti 
»  21  octobre  i8i4*  Le  jour  où  les  ministres 
»  abuseraient  de  leur  autorité  sur  les  jouri^aux,. 
'»  la  liberté  de  la  presse ,  dont  nous  jouissons. 
».  pour  tous  les  autres  ouvrages,  ne  serait  pa« 
>  un  vain  secours  :  et  les  plaintes  respectueuses 
»  de  la  Nation ,  arrivant  de  toutes  parts  au:s; 
»,  pieds  du  trône,  y  feraient  pâlir  des  ministres 
»  prévaricateurs  (i),  n 

Le  20  janvier^  la  discussion  s'é tant  ouverte, 
tous  les  défenseurs  des  projets  proposés  p.ar 
les  ministres ,  se  sont ,  comme  le  rapporteur  » 
appuyés  de  la  liberté  assurée  aux  livres,  pour 
faire  admettre ,  avec  moins  de  peine,  la  dépen- 
dance des  journaux. 

Je  choisis  au  hasard  6pjelqi«es-qns.  de  leur$ 
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(a)  Moniteur  à^  i^^jaiirier  i6hj. 
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dbcours ,  que  je  ne  citerai  pas  tduS,  parce  qrfe 
telle  était  la  force  de  leur  conviction,  qu'ils 
ont  presque  tous  exprimé  les  mêmes  idées  darfs 
les  mêmes  mots. 

a  Un  simple  citoyen ,  a  dit  M.  Duvérgier  de 
»  Hauranne,  à  conçu  des  idées  quMl  croit  tftile 
»  de  publier  ;  il  est  libre  de  le  faire.  Il  voit  dfes 
»  abus.  Il  a  été  commis  une  injustice  à  son 
»  égard....  par  un  préfet,  par  un  ministre.... 
»  Il  dénonce  au  public  ce  préfet,  ce  ministre, 
»  cet  abus,  cette  injustice.  Voilà  la  liberté 
»  dont  nous  jouissons  et  dont  nous  allons 
yi  jouir  plus  que- jamais.  Il  n'est  pas  à  crain- 
»  dre  que  l'abus  que  feraient  les  ministres, 
»  de  leur  puissance,  et  les  fautes  qu'ils  cora- 
»  mettraient  soient  ignorées  (i).  » 

M.  Becquej,  commissaire  du  Roi,  a  établi 
«  que  la  liberté  de  la  presse  était  hors  d'intérêt 
:»  dans  la  question  des  journaux,  puisque  cha^ 
»  cun  pouvait  publier  ses  opinions  avec  une 
»  entière  liberté;  que  rien  de  ce  qui  était  écarfé 
»  des  journaux  ne  serait  empêché  dé  paraître 
»  sous  toute  autre  forme  ;  que  l'auteur  qui 
»  imprimerait  son  livre  ou  sa  brochure  devait 
»  jouir  de  la  liberté  la  plus  absolue ,  et  que  les 
x>  Français  seraient  toujours  libres ,  parce  que 

■■■■■■>*■'■  ■  ■■  «Mil  II         '     ^ 

(i)  Moniteur  da  20  janvier  18x7. 
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h  tous  les  écrits  pourraient  étrçs  publiés  (i)«  » 
M.  Gourvoisier  a  parlé  de  même,  «  Tout  est 
»  libre^  a-l-il  dit,  à  rexceplion  des  journauxi^ a). 
«  Grâces  au  souverain,  qui  dans  sa  charte 
»  a  consacré  la  liberté  de  ta  presse,  îesauteurs 
»  en  jouissent  pleinement  aujourd'hui.  Ils 
»  trouvent  encore  une  nouvelle  garantie  de  ce 
»  bienfait  dans  le  projet  de  loi  sur  la  forme 
»  de  procéder  à  l'égard  des  écrits  saisis.  » 
Telles  ont  été  les  paroles  du  commissaire  du 
Roi,  M.  de  la  Malle  (3j, 

«  Serait-il  juste,  s'eslécrié  JV!. Camille  Jour- 
?>  dan ,  de  séparer  la  loi  qui  nous  est  présentée 
»  sur  les  journaux,  de  celle  qui  Ta  précédée  sar 
»  les  écrits?  Si  le  gouvernement  entreprenait 
»  de  cacher  la  vérité  dans  les  journaux,  de  Tal- 
»  térer  ou  de  la  combattre,  n'en  doutons  pas , 
»  on  la  verrait  soudain,  chassée  deces  feuilles 
>>  légères,  se  réfugier  dans  des  écrits  plus  soli-^ 
M  des.  Du  sein  de  ce  brillant  exil,  elle  élèverait 
»  une  voix  accusatrice.  Elle  lui  reprocherait  sa 
i>  dissimulation  ou  son  mensonge.  II  n'aurait 
»  recueilli  que  la  honte  d'un  inutile  arliBce* 
»  Le  Gouvernement,  par  la  liberté  des  écrits. 
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(i)  Moniteur  du  %%  janvier  1817. 
i^Z)  Id.  du  29» 
(3)  W.  du  3q. 
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»  s'est  presque  réduit  à  ne  pouvoir  abuset  des 
»   journaux  (i),  » 

Enfin ,  M.  le  comte  de  Gazes ,  dans  sa  répli^ 
que,  a  réitéré  sa  déclaration  «  que  le  Roi  avait 
i>  voulu  accorder  aux  écrits  toute  latitude  (2),  » 

Les  mêmes  assurances  ont  élé  données  à  la 
chambre  des  pairs. 

M.  le  ministre  de  la  police,  en  y  portant  le 
projet  de  loi,  le  1 1  février,  a  dit  :  «  Q'afiran- 
»  chir  les  écrits  ordinaires  de  toute  censure , 
»  c'élaitrendre  aux  citoyens  Texercice  du  droit 
3»  de  publier  leurs  opinions  individuellement; 
19  que  ce  droit  n'inspirait  aucune  crainte  aux 
»  ministres  ;  qu'il  était  consacré  par  la  Charte» 
»  et  que ,  loin  de  songer  à  le  restreindre ,  le 
»  Roi,  dans  sa  sollicitude,  avait  voulu  lui 
»  donner  plus  de  garanties  (3).  » 

Le  rapporteur  (4j  a  fait  ressortir  la  diffé- 
rence qui  sépare  les  journaux  des  livres.»  Le 
»  Gouvernement  propose,  a-t-il  observé,  de 
»  rendre  absolue  la  liberté  de  ceux-ci  (5).  » 

Les  pairs  qui  ont  soutenu  le  projet  relatif 
aux  journaux  ont  affirmé  :  «  Que  loin  que  le 

(i)  Moniteur  du  3o  janvier  18 17. 
*  (a)  Id,  du  3i. 

(3)  Id,  du  18  février  1817. 

(4)  M.  de  Malleville,  Moniteur  du  26  février  1817. 

(5)  Moniteur  du  3  mars« 
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^  principe  constitutionnel  de  la  liberté  de  là 
»  presserûtaltac[ué,  l' unique  exception  qu'odt 
»  y  proposait  en  était  au  contraire  la  plus  so- 
»  lennelle  reconnaissance ^  puisque  tous  (ei 
»  écrits,  hors  les  journaux,  pourraient  étréf 
»  librement  publiés  (i);  »  et  M.  le  comte  de 
Gazes  a  fait  une  quatrième  profession  de  foi, 
aussi  libérale  qu'explicite,  en  se  plaignant,  arec 
tout  le  sentiment  d^une  bonne  intention  nié« 
connue,  de  ce  que  Tun  de  ses  adversaires  «  pâ- 
.  »  raissant  croire  que  le  ministère  cherchait  à 
»  donner  le  change ,  et  supposant  que  la  loi 
»  discutée  avait  un  autre  but  que  celui  qu'elle 
»  présentait  9  n'avait  vu  qu'un  piège  dans  un 
D  bienfait  (2). 

J'ai  puisé  ces  citations  dans  le  journal  officiel  i 
je  les  ai  multipliées  «  pour  rendre  plus  incon- 
testables les  vérités  qui  en  découlent. 

Il  en  résulte,  que  la  loi  proposée  dans  la 
dernière  session,  relativement  à  la  presse,  ai 
été  présentée  par  le  ministère,  comme  un  adou- 
cissement à  la  législation  existante  ;  que  les  mi- 
nistres ont  déclaré  qu'ils  voulaient  que  la  presse 
fût  plus  libre,  les  auteurs  plus  en  sûreté  qu'ils 
ne  l'étaient  précédemment;  qu'ils  se  sont  ap- 
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(i)  Monitenr  du  3  mars, 
(a)  Id. 
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puyés  de  Taugmentation  de  liberté  accordée 
aux  livres,  pour  obtenir  de  sévères  restrictions 
à  regard  des  journaux  ;  que  les  orateurs  qui 
ont  parlé  dans  le  sens  ministériel  ont  professé 
la  même  doctrine  ;  qu'on  peut  regarder  leurs 
discours  comme  ayant  essentiellement  contrit 
bué  à  Fadoptiou  de  la  loi ,  et  par  conséquent 
commeajantété,  aux  yeux  des  deux  cbambresi 
des  engagemens  qu'ils  prenaient  au  nom  du 
Gouvernement ,  engagemens  d'autant  plus 
formels  et  irrécusables ,  que  plusieurs  d^entre 
eux  n'étaient  pas  simplement  pairs  ou  députés, 
mais  ministres  ou  commissaires  du  Roi ,  et  par« 
laient  officiellement  en  celte  qualité  ;  enfin , 
qu'après  les  débats  des  chambres  et  les  ré- 
ponses des  dépositaires  de  l'autorité ,  la  France 
a  dû  penser  que  la  liberté  de  la  presse  était 
plus  assurée  et  mieux  garantie  qu'auparavanL 

IL 

De  la  doctrine  et  de  la  pratique  de  MM.  les 
avocats  du  Roi  près  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  la  Cour  royale,  dans  les 
causes  relatives  aux  Ecrits  saisis. 

L'intention  du  Roi  a  donc  été  que  la  presse 
fût  libre.  La  conviction  des  chambres ,  en  adopr 
tant  les  lois  proposées  par  lesr  ministres^  a  été 
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qu'elle  le  serait  y  sauf  une  exception  unique  et 
passagère  qui  ne  porte  que  sur  les  journauit, 
la  Nation  qui,  depuis  vingt^cinq  ans,  n'a  cessé 
d'expriuier  son  vœu  unanime  à  cet  égard  «  a 
dû  croire  ce  vœu  satisfait. 

Maintenant  deux  procès  viennent  d'être  in- 
tentés h  des  écrivains ,  en  vertu  de  la  loi  pré- 
servatrice de  la  liberté  de  la   presse.  Ce  fait 
n'a  rien .  qui  m'effraie.  Nul  homme  sensé  ne 
dispute  la  nécessité  et  la  justice  de  l'action 
des  tribunaux  sur  les  écrivains.  Non -seu- 
lement les  procès  en  calomnie   iplentés  ,  à 
tort    ou   à    raison  ,    sont    et  doivent  être 
une  conséquence  inévitable  et  prévue  delà 
libre    publication  des  écrits  :  car  tout  indi-- 
vidu  qui  se  croit  calomnié  a  droite  à  ses  ris- 
ques et  périls ,  de   réclamer  une  réparation  , 
sauf  à  supporter  les  inconvéniens  de  sa  de- 
mande ,  si  elle  est  mai  fondée  ;  mais  il   faut 
aussi  que  la  sédition  puisse  être  réprimée, 
que  les  invitations  à  la  sédition  puissent  être 
punies. 

Dans  les  procès  dont  il  est  question ,  des 
doctrines  ont  été  établies,  qui,  si  elles  sont 
admises 9  auront,  pour  l'avenir,  une  grande 
influence.  MM.  les  Avocats  du  Roi  ont  mis  en 
avant  des  maximes  qui  forment  une  jurispru- 
dence nouvelle  :  car  c'est  surtout  dans  la  lé-> 
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gistation  de  la  presse  que  s'inlroduîra  naturel- 
lement  la  jurisprudence  des  traditions,  des 
arrêts,  et  de  ce  que  les  Anglais  nomment Pr^- 
cédents.Toui  ce  qui  a  rapport  aux  écrits  se  dé- 
cidera et  devra  se  décider  beaucoup  plus  par 
des  considérations  morales  que  par  la  lettre  de; 
la  loi.  Les  tribunaux,  appelés  à  prononcer  sur 
ces  malières,  s'appuieront  nécessairement  sur 
l'autorité  des  décisions  antérieures.  Ges  déci- 
sions leur  serviront  de  règles  dans  des  affaires 
souvent  fort  délicates,  fort  compliquées,  et 
sur  lesquelles,  d'ici  à  quelque  tems,  le  défaut 
d'expérience  se  fera  péniblement  sentir  aux 
juges  et  aux  jurés,  si  enfin  les  jurés  sont  établis 
dans  ces  causes,  comme  il  faut  qu'ils  le  soient, 
sous  peine  de  rendre  toutes  les  garanties  illu- 
soires. Nos  premiers  pas  dans  cetle  carrière  , 
où  aucune  route  n'est  encore  fravée,  en  mar-» 
queront  une,  qui ,  bonne  ou  mauvaise,  droite 
ou  tortueuse ,  nous  tracera  malgré  nous  notre 
marche  à  venir. 

-         '  *  ■  - 

Il  est  donc  utile^  il  est  urgent  que  la  jurispru- 
dence dont  MM.  les  Avocats  du  Roi  ont  posé 
les  bases,  soit  examinée.  Si  elle  est  dVccoid 
avec  les  discours  des  uiiinistres,  et  avec  les  prin- 
cipes émis  dans  Iqs  deux  chambres  par  les  ora- 
teurs  ministériçls«  Tintention  annoncée  par  le 
Qouveruefpente^t  rempli?.  Si,  au  cpçtraîre  ^ 
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cette  jurisprudence  est  subversive  de  toute  li* 
bertéde  la  presse,  s'il  en  résulté  qu'aucun  écri- 
tain  ne  peut  écrire  une  ligne ,  ni  défendre  ce 
^u^îl  a  écrit,  sans  encourir  des  peines  sévères  ; 
si ,  tandis  que  les  ministres  Ont  déclaré ,  en  pré- 
sentant la  loi ,  que  la  liberté  de  la  presse  était 
le  flambeau  du  Gouvernement,  les  organes  de 
Tautorifé,  en  appliquant  la  loi ,  étouffent trette 
liberté ,  il  est  clair ,  ou  que  la  toi  n'atteint  pas 
le  but  que  les  ministres  s'étaient  proposé ,  ou 
que  les  magistrats  se  trompent  dans  l'applica* 
tion  qu'ils  font  de  la  loi. 

Soit  qu'on  adopte  ou  l'une  ou  l'autre  de  ce» 
hypothèses ,  toujours  est-il  nécessaire  de  les 
examiner.  Si  la  première  se  trouve  fondée ,  le» 
inquiétudes  que  la  poursuite  et  l'issue  des  deux 
procès  qui  viennent  d'avoir  lieu  ont  causées, 
à  tort,  à  beaucoup  de  personnes,  se  calmeront, 
et  nous  pourrons  nous  livrer  à  toute  notre  re- 
connaissance pour  le  ministère  ;  et  si,  par  ha-- 
sard,  la  seconde  hypothèse  s'était  réalisée,  ce 
serait  à  la  fois  un  hommage,  et  si  le  mot  n'est 
pas  trop  présomptueux,  un  service  à  rendre 
aux  ministres,  que  de  leur  montrer  que,  mal- 
gré la  réplique  éloquente  et  profondément  sen- 
tie de  l'un  d'eux,  ce  qu'il  a  déclaré  ne  pouvoir* 
pas  arriver ,  arrive ,  que  la  loi  qu'il  a  fait  adop- 
ter a,  je  ne  dis  pas  un  autre  but^  mais  un  antre 
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effet  que  celui  qu  elle  promettait  d^avoir^  et 
que  le  bienfait,  quoiquUl  ne  soit  certainement 
pas  un  piège  dans  rinvention  de  ses  auteurs ,  a 
pourtant  les  inconvéniens  d'un  piège.  Alors  ces 
ministres  éclairés  et  amis  du  bien  imprimeront 
saqs  doute  aux  agens  de  Tautorité  une  autre  di- 
rection; et  les  magistrats  qui  parlent  au  nom 
du  Roi 5  ne  se  tromperont  plus  sur  sa  volonté  >' 
manifestée  aux  chambres  et  à  la  France. 

Les  deux  écrivains  dont  la  poursuite  et  la 
condamnation  font  Tobjet  des  réflexions  qu'on 
'  va  lire  y  me  sont  parfaitement  étrangers.  Je  ne 
lies  ai  rencontrés  nulle  part;  j'ignore  quelles 
sont  leurs  relations  privées ,  et  je  ne  me  suis 
point  informé  de  leurs  principes  politiques.  Le 
livre  du  premier  d'entre  eux  n'est  jamais  par- 
venu jusqu'à  moi.  J'ai  lu  la  brochure  du  second, 
et  j'y  ai  trouvé,  avec  quelques  vérités  générales 
et  plusieurs  traits  spirituels,  des  expressions 
peu  convenables.  Je  ne  sui>  donc  partial  ni 
pour  les  individus  que  je  n'ai  vus  de  ma  vie, 
ai  pour  lea  ouvrages,  dont  l'un  m^est  inconnu, 
etdout  j'aurajis  été  plutôt  disposé  à  désapprou^ 
ver  l'autre.  Qj^sl,la;dx)fslrine  établie  par  le  mi- 
nistère public, dont^j'ai  l'intention,  de  m'occu- 

Cette  doctrînç  peut  être  réduite  aiqx  cinq 
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\  Qu'on  peut  interpréter  les  phrases  d*uti 
écrivain  elle  condamner  surces  in terprétatioos» 
même  quand  il  proleste  contre  Je  sens  qu'on 
donne  à  ses  phrases; 

2^  Qu'atlaquér  les  ministres^  c'est  attaquer 
le  Roi  ; 

3®.  Qu'on  peut  combiner  »  avec  le  Code  ac- 
tuel ,  les  lois  antérieures^  et  les  appliquer  à  des 
écrits  publiés  sous  Pempire  des  lois  existantes  ; 

4^.  Qu'un  accusé  peut  être  puni  pour  la  ma- 
nière dont  il  se  défend; 

5°.  Que  l'imprimeur  qui  a  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites,  peut  néanmoinsêtrecoa* 
damué. 

Que  ces  axiomes  viennent  d'être  professés 
par  le  ministère  public,  est  un  fait  dont  je 
fournirai  plusieursdémonstrations  successives, 
par  des  extraits  fidèles  des  réquisitoires  et  des 
plaidoiries  de  MM.  les  Avocats  du  Roi.  Ces 
axiomes  sont- ils  constitutionnels?  Sont-ils 
d'accord  <ivec  la  liberté  qu'on  nous  a  promise? 
Sont-ils  compatibles  avec  celle  de  la  presse, 
sous  quelque  forme  qu'on  là  corlçôive?  Telles 
sont  les  questions  que  je  vais  soumettre  aux 
représentans  de  la  Nation ,  comme  gardiens, 
de  ses  droits;  aux  ministres ^  comme  exécu- 
teurs (les  iutentions  royales;  aux  siiûples  ci- 
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toyens^  comme  intéressés  également  à  cp  que 
la  licence  ne  soit  pas  encouragée^  et  à  ce' que 
la  liberté  légale  ne  soit  pas  détruite. 

Je  déclare  que  je  n'incqlpe  les  intentions  db 
personne,. qu en  indiquant  les  conséquences 
qui  me  paraissent  résulter  de  la  'doctrine  que 
MM.  les  Avocats  du  Roî  ont  établie,  je  suis  coa-; 
vaincu  que  si  ces  conséquences  sont  telles  qiie 
je  le  pense,  ils  ne  les  ont  pas  prévues;  qu'il  en 
est  de  même  du  tribunal  de  première  instaace«i 
dans  un  jugement  dont  Tesprit  me  semblé  peu 
conforme  aux  principes  de  la  constitution  et 
aux  vues  du  législateur,  et  que  si  malgré  les 
soins  que  je  mettrai  à  réitérer  cette  déclaration, 
il  m'échappe  l'expression  d'un  doute  à  cet 

égard^  ce  sera  contre  ma  volonté  et  à  mon  insu. 

■        • 

ni. 

PUEMllàuE  QUESTlOir. 

Quelles  limites  Jautnl  assigner  au  droit  din" 
terpréter  les  phrases  des  écrii^ains ,  et  àiifiài 
t exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié? 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  pbûr  juger  de  Ka^ 
nocence  ou  de  la  culpabilité  d'^un  livre,  une 
certaine  interprétation  ne  soit,  nécessaire.  Les 
paroles  ne  sont  quelque  chose  que  par  le  sens 
qu'elles  tontienrïent.  Le  solis  indirect^'^'iiûe 
phrase  peut  être  tellement  clairquMI  se  présenté 

2 orne  II ,  4®  Partie.  aj 
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a  Tesprit  du  lecfeur,  aussi  facilement  et  aassi 
rapidement  que  le  sens  direct  et  ostensible.Or, 
comme  les  délits ,  en  matière  de  liberté  de  la 
presse,  se  composent  de  l'effet  qu'un  écrivaîà 
produit  ou  veut  produire,  un  sens  indirect  de 
celte  espèce  pent  constituer  un  véritable  délit. 

Mais  pour  que  ce  droit  d'interprétation,  que 
la  raison  et  Timparlialité  m'engagent  à  recon* 
nattre,  ne  dégénère  point  en  arbitraire  et  cq 
tjrranuie,  deux  ehose*  sont  requises  :. 

Premièrement,  celte  interprétation  doitpor» 
ter  sur  ïa  totalité  d'un  ouvrage. 

Cette  proposition  est  trop  évidente  poqr 
avoir  besoin  du  moindre  développement,  et^ 
par  respect  pour  mes  lecteurs,  j'aime  à  relrai>- 
chcK  les  développenaens  inutiles. 

Dans  un  tems  oii  l'Angleterre  s'offrait  à 
BOUS  comme  modèle  en  fait  de  liberté ,  lord 
Erskine  a  montré,  dans  un  discours  éloqUenr 
et  d'une  irrésistible  logique,. avec  quelle^  faci^ 
J(té,  en  isolant  des  phrases,  on.  pouvait  rendre 
crîminele^  qui  ne  l'était  pas.  Il  a  prouyé,...d'a- 
près  Alg^non  Sidney ,  qu'avec  celle  pratique^ 
on  condamnerait  légaleryent  un  éditeur  delà 
Bible,  pour  avoir  publié  qu'il  n'y  a  point  de 
Dieu  (0.  Mais  s'il  faut  que  le  sens  du  livre  en- 

ri  "t  I'  : L-j :_^ 
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lier  soit  jugé,  il  faut  que  ce  livre  soit  connu  en 
entier  de  ceux  qui  le  jugent.  Or,  je  ne  vois 
point  que  dans^  la  forme  de  procédure  qui  s'est 
introduite,  le  livre,  corps  du  délit,  soit  com- 
muniqué aux  tribunaux.  Je  ne  sais  si  Ton  craint 
pour  les  juges  mêmes  Je  mauvais  effet  des  ou- 
vrages séditieux;  mais  il  paraît  que  MM.  les 
Avocats  du  Roi  se  bornent  à  lire,  à  leur  choix, 
les  phrases  qu'ils  commentent.  Je  n'affirme 
pourtant  rien  à  cet  égard;  car,  malgré  les  assu^ 
irances  que  Von  m'a  données,  il  j  a  des  faits 
que  je  ne  puis  croire  :  charger  des  juges  de 
prononcer  sur  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  leur 
faire  connaître,  serait  âmes  yeux  un  fait  de  ce 
genre.  Dans  tous  les  cas,  le  seul  doute  prouve 
qu'il  existe  dans  la  loi  une  lacune  qu'il  faudra 
remplir;  et  nos  ministres,  qui  ont  déjà  voulu 
cette  année  mettre  la  liberté  de  la  presse  ea 
pleine  sûreté,  feront  certainement  à  la  sessioa 
prochaine  celte  proposition  indispensable. 

Secondement,  le  droit  de  juger  de  Tintée* 
prétationdes  ouvrages  dénoncés  doit  être  coq-» 
fié  à  des  jurés. 

La  vérité  de  cette  seconde  proposition  ne, 
sera  pas  moins  manitipste  que  celle  de  la  prcr- 
mièrejSirbnTÇut  bien  y  réfléchir  uninstant(i)^ 

(i]  On  trouver^  daiu»,  ciette-page  cjucl^net  expueMiani  ei. 
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/  Un  jugement  sur  des  interprétations  a ,  iné- 
vitablement, quelque  chose  de  discrétionnaire, 
^i  vous  investissez  un  tribunal  du  droit  de 
prononcer,  vous  dénaturez  les  fonctions  des 
juges.  lis  sont  astreints  à  se  conformer  à  la 
lettre  de  la  loi.  Leur  seul  devoir,  leur  seule 
mission,  c'est  de  l'appliquer.  Mais  en  les  char- 
geant de  juger  du  sçns  caché  d'un  écrit,  vous 
les  forcez  à  se  livrer  à  des  conjectures ,  à  se 
fabriquer  un  système ,  à  prononcer  sur  dei 
hypothèses  y  choses  destructives  de  leur  qua- 
lité d'organes  impassibles  de  la  loi  écrite. 

Le  sens  d'un  livre  dépend  d^une  foule  àe 
nuances.  Mille  circonstances  aggravent  ou  at- 
ténuent ce  qu'il  peut  avoir  de  répréhensible. 
La  loi  écrite  ne  saurait  prévoir  toutes  ces  cir- 
constances, se  glisser  à  travers  ces  nuances  di- 
verses. Les  jurés  décident,  d'après  leur  cons- 
cience, d'après  le  bon  sens  naturel  à  tous  les 
hommes.' Us  sont  les  représentans  de  l'opinion 
publique,  parce  qu'ils  la  connaissent;  il  éva- 
luent ce  qui  peut  agir  sur  elle;  ils  sont  les  or- 
ganes^ de  la  raison  commune,  parce  que  cette 
raison  commune  les  dirige,  affranchie  qu'elle 
est  des  formes  qui  ne  sont  imposées  qu'aux 


Pcnchatnementdesidëésm^a  oblige  à  lesreprodiiîre,  et  je  nesaîf 
{MM  Tarier  \u  mots,  qiiatid  il  jjk  nécessité  àriàppeter  1^  choses. 
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juges^  et  q4)i,  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  as- 
surer l'application  de  la  loi ,  ne  peuvent  em- 
brasser ce  qui  tient  à  la  conscience^  à  l'inten- 
tion, à  Teffet  moral.  Vous  n'aurez  jamais  de 
liberté  de  la  presse,  tant  que  les  jurés  ne  déci- 
deront pas  de  toutes  les  causes  de  cette  na- 
ture. 

Dans  les  autres  causes ,  les  jurés  déclarent 
le  fait.  Or,  le  sens  d'un  livre  est  un  fait;  c'est 
donc  aux  jurés  à  le  déclarer.  Les  jurés  décla- 
rent de  plus  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  là 
préméditation.  Or,  le  délit  d'un  écrivain  con- 
siste à  avoir  prémédité  l'eSet  du  sens  contenu 
directement  ou  iodirectement  dans  son  livre, 
s'il  est  dangereux.  C'est  aux  jurés  à  pronon-* 
cer  sur  cette  préméditation  de  l'écrivain. 

Enfin,  il  n'est  pas  équitablie  de  juger  l'effet 
naturel  d'un  livre  par  celui  qu'il  produit,  lors- 
que l'autorité  le  dénonce,  et  qu'un  organe  de 
l'autorité  en  extrait  ce  qui  peut  sembler  le  plus 
condamnable.  C'est  néanmoins  ainsi  qu'un  li-* 
vre  se  présente  aux  juges,  quand  il  est  traduit 
devant  les  tribunaux.  Ces  juges  sont  prévenus 
par  l'accusation^contre  l'ouvrage.  Les  jurés^ 
plus  libres,  en  leur  qualité  d'hommes,  privés^, 
ont  plus  de  chances  de  juger  le  livre  impartia- 
lement. Us  le  jugent  comme  citoyens ,  en  même 
tems  qu'ils  s'en  occupent  comme  jurés»  Ils 
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peuvent  comparer  leffet  que  le  rainislère  pu- 
blic lui  attribue^  avec  celui  qu'il  aurait  pro- 
duit sur  eux  naturellement.  Ils  sont  de  lu  sorte 
mis  en  garde  contre  rexagéralion  inévitable  et 
même  obligée  de  Faccusateur. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  cette  différence  entre 
les  délits  de  la  presse  et  les  autres  délits,  que 
les  premiers  compromettent  toujours  plus  ou 
moins  Tamour-propre  de  l'autorité.  Quand  il 
s'agit  d'un  vol  ou  d'un  meurtre,  l'autorité  n*est 
nullementcompromise  par  l'absolution  du  pré- 
venu;car  elle  a  simplement  requis  d'office  ria-? 
vestigàtion  d'un  fait.  Mais  dans  la  poursuite 
des  écrits  Pautorité  parait  avoir  voulu  faire 
condamner  une  opinion;  et  l'absblulion  de  l'é^^ 
crivain  ressemble  au  triomphe  de  l'opinioD 
d'un  particulier  sur  celle  de  l'autorité.  Les  tri- 
bunaux ne  sauraient  alors  juger  impartiale* 
ment;  institués  par  l'autorité,  ils  en  font  partie; 
ils  ont  un  intérêt  de  corps  avec  elle.  Ils  pen- 
cheront toujours  pour  l'autorité  contre  l'écri- 
vain. 

Que  si  l'on  dit  que  c'est  un  bien,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  qqe  l'autorité  éprouve  d'échec,  je 
réponds  qu'alors  il  faut  de  deux  cboses.  l'une, 
ou  qu'elle  n*âit  pas  le  droit  d'accuser,  ou  que 
ceux  qui  jugent  usaient  pas  le  droit  d'absoudre., 
Pans  le  premier  cas,  il  y  aura  licence  eflVéhéeî 
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dans  le  second  «  il  n'y  aura  pas  de  liberté. 

Les  jurés  tiennent  au  contraire  un  jus.le  mi* 
lieu.  Gomme  individus,  et  pouvant  se  trouver 
à  leur  tour  dans  la  position  d'un  écrivain  aç«- 
<:usé,  ils  ont  intérêt  à  ce  qu'une  accusation 
mal  fondée  ne  soit  pas  admise.  Comme  mem-. 
bres  du  corps  social,  amis  du  repos,  proprié- 
taires,  ils  Ont  intérêt  à  Pordre  public  ;  et  leur 
bon  sens  jugera  facilement  si  la  répression  est 
juste,  et  jusqu'à  quel  degré  de  sévérité  il  (aut 
la  porter.  • 

J'ai  parlé  de  Pamour^propre  de  l'autorité^ 
Parlons  de  celui,  des  magistrats*  A  Dieu  ne 
plaise  que  j'insinue  que  les  jurés  ne  sont  pas 
nécessaires,  quand  il  s'agit  de  crimes  positifs.. 
Je  les  crois  indispensables  dans  tous  les,  cas; 
pour  tous  les  jugemens,  dans  toutes  les  causes. 
Mais  si  les  tribunaux  jugeaient  sans  jurés  les 
délits  contre  la  propriété  ou  contre  la  vie,  ils 
pourraient  encore,  sans  craindre  d^humilier  le 
magistrat  qui  parle  au  nom  du  Gouvernement», 
ne  pas  adopter  ses  conclusions;  car  il  ne  s'agi- 
rait que  d'un  fait  et  de  preuves  matérielfes* 
Dans  les  délits  de  la  presse»  e|  dans  les  inter-r 
prétations  à  l'aide  desquelles  on  découvre  ces 
délits  dans  un  ouvrage,  il  s'agit  d'une  preuve 
de  sagacité,  donnée  par  le  magistrat  qui  a  dé- 
féré l'ouvrage.  Sa  réputation  de  pénétration  et 
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(?e  talent  est  intéressée  à  ce.  qu'on  ne  lui  en- 
lève  pas  ce  mérite.  Or,  quôiqu^oq  fasse,  il  s'é^ 
tahlit  toujours  une  sorte  de  frafernité  et  de 
complaisance  entre  des  fonctionnaires  publics 
dont  les  relations  réciproques  sont  pefpétiiel-' 
les.  Les  tribunaux,  pouf  peu  qu'il  y  ait  Tappa- 
rence  d'un  prétexte,  inclineront  toujours  en 
faveur  de  ravocât.du  Roi  qu'ils  connaissent  / 
cbnfré  récrivâitt  qu'ils  ne  connaissent  pas ,  ê^ 
seront  disposés,  sans  s'en  douter,  à  condamner 
Tauteur,  par  politesse  pour  le  magistrat.  ' 

Remarquez  qu'en  accordant  auxaVôcatsdu 
Roi  îa'Tacullé  d'interprétation  que  noàs avons 
recohïiue  indispensable,  on  leur  offre  une  oc- 
caision  de  briller  qui  les  tentera.  Chaque  livre 
sera  pour  eux  une  énigme,  dont  ils  voudront 
révéler  le  mot;  et  pi ùsf  ce  mot  sera  éloigné  du' 
sens  naturel  du  livre,  plus  ils  auront  fait  preuve 
de  perspicacité.  Comme  je  ne  sais  quel  prési- 
dent d'une  cour  iitipériale  s'enorgueillissait' 
d'avoir  mérité,  par  1^  subtilité  dJé  ses  interro- 
gatoires, d'être  surnommé  la  terreur  des  afccu- 
sé^,  plus  d'un  avocat  du  Roi  se  fera  une  gloire 
d'être  la  terreur  des  écrivains^  et  si  l'indépen- 
daiicc  et  la  raison  des  jurés  ne  servent  de  con- 
tre-poids ,  les  écrivains  n'auront  en  effet  au- 
cun refoge  contre  celte  sagacité  prétendue. 

Je  n'ai  point  l'honneur  de  connaître  M.  dt 


y*  

I  •  ■ 


Vatisménil.  Je  ne  le  soupçonne  ni  ne  Taccuse 
de  vanité;  mais  je  remarque  dans  ses  réquisi- 
toires et  ses  plaidoyers  des  interprétations  qui 
me  semblent  bien  forcées.  Les  phrases  les  plus 
simples,  des  asi^rtions  qui  n'ont  que  le  défaut 
d'être  rebattues,  sont  traduites  en  maximes 
subversives  de  Tordre  public.  J'en  donnerai 
des  exemples  ;  mais  je  dois  observer  en  com- 
mençant qu'on  alléguerait  vainement,  pour 
justifier  celte  manière  de  procéder,  qu'à  côté 
des  phrases  dénoncées  que  je  vais  citer ,  il  y 
en  a  d'autres  réellement  condamnables.  Je  ré-** 
pondrai,  sans  nier  et  sans  admettre  le  fait, 
pour  éviter  que  la  question  ne  soit  déplacée, 
qu'il  fallait  alors  se  borner  à  ces  dernières^  et 
s'abstenir  d'attirer,  dans  la  sphère  de  la  culpa- 
bilité, des  phrases  innocentes,  de  manière  â  ce 
que,  condamnées  une  fois,  leur  condamnation 
et  la  latitude  d'interprétation  qui  l'aura  moti- 
vée, deviennent  des  précédens,  des  usages  de 
noire  législation,  en  vertu  desquels,  de  phrase 
en  phrase  et  de  traduction  en  traduction,  il  n*y 
ait  pas  en  français  uneexpression  qui  ne  puisse 
être  le  sujet  d'pne  poursuite,  pâ^  une  pensée, 
quelque  triviale  oii  insignifiante  qu'elle  soit, 
qui  ne  fasse  planer  la  ruine  et  la  captivité  sur 
la  tête  de  son  auteur. 

M.  deVatisménil,  donc,  accuse  l'ouvrage  de 
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M.  Rloust  «f  de  présenter  les  caractères  Ion 
»  plus  séditieux^  d  énoncer  des  opinions  dan- 
P  gêneuses,  d'indiquer  des  intentions  coupa- 
»  blés,  et  de  renfermer  des  passages  qui  ten- 
»  dent  à  justifier  la  révolution  et  les  attentats 
»  les  plus  criminels  auxquelselle  a  donné  lieu3 

Je  dois  croire  que  c'est  comme  une  des  preu- 
ves dq  celte  dernière  assertion  que  la  phrase 
suivante  est  citée;  car  elle  vient,  dans  le  jour- 
nal officiel,  immédiatement  après  l'accusatioa 
e^  en  démonstration  du  délit  <c  La  révolutioa 
»  du  dix- huitième  siècle  fut  la  crise  par  la- 
»  quelle  la  philosophie  voulut  se  dégager  à  la 
»  fois  des  erreurs,  des  fausses  maximes,  des 
•  procédés  arbitraires  des  gouvernemens  et 
I»  des  absurdités  religieuses...  Dans  ce  vaste 
»  projet ,  la  raison  succéda  à  l'instinct  de  la 
»  nature,  (i).  » 

Littérairement  et  philosophiquement,  je  ne 
trouve  point  la  phrase  irréprochable  ,  et  le  mot 
d  absurdités  religieuses  me  choque,  parce  qu'il 
est  trop  vague.  Mais  quand  on  interprèle  un 
auteur  ,  certes  ,  le  moins  que  l'on  puisse  faire, 
n'est-ce  pas  de  prendre  ce  qu'il  dit  dans  le  sens 
le  plus  simple,  comme  le  plus  favorable  ?Qae 
seraient  les  fonctions  de  nos  magistrats ,  si  elles 


(i)  Moniteur  du  3i  mars  1S17, 
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.  consistaient  à  extraire  du  poison  des  phrasés 
les  plus  .Innocentes  ?  Or  n  y  avait-il  pas  d'ab- 
surdités religieuses  sous  Tancien  régime?  N'é- 
tait-ce pas  une  absurdité  religieuse  que  la  pros- 
cription des  prolestans?  Les  biUets  de  confes- 
sion n'élaient-ils  pas  des  absurdités  religieuses? 
Les  dragonades  n'avaient-elJes  pas  été  des  ab- 
surdités religieuses  ?  Ainsi  donc  le  seul  mot 
douteux  dans  la  phrase  citée,  pouvait  et  devais 
s'expliquer  innocepament. 

Quantau reste,  si  l^auteur  est  coupable  pour 
avoir  parlé  des  procédés  arbitraires  des  gou- 
vernemens ,  ne  faudra-t'iï  pas  mettre  en  pré- 
vention M.  de  Barante ,  qui ,  dans  un  discourir 
prononcé  en  sa  qualité  de  commissaire  du  roi , 
définit  l'ancien  régime,  «  un  mécanisme  incer*^ 
»  tain  et  précaire,  ou  dix  fois  dans  un  siècle 
»  les  magistrats  avaient  été  exilés ,  et  la  jus^ 
»  tice  avait  interronipu  son  cours  (i)?  » 

Peut-on  de  bonne  foi  regarder  la  phrase  dé^ 
noncée  comme  une  apolo^gie  des  attentats  leis 
plus  criminels  auxquels  la  révolution  a  donné 
lieu?  Y  a-t-il  un  mot  dans  cette  phrase  qui  rap- 
pelle ou  qui  excuse  ces  attentats  ?  Y  a-t-il  une 
parole  qui  en  contienne  ou  qui  en  implique 


(i)  Discours  de  M.  de  Barante  sur  le  budget,  37  férrîtp 

I817. 


Tapologie  ?  Indique-t-elle  même  la  révolu  tion 
française  en  particulier  ?  Il  n^est  question  qqf 
de  la  révolution  du  i8e.  siècle. 

Je  répète  que,  s'il  y  a  dans  Fou  vrage  quel- 
que autre  phrase  qui  soit  plus  clairement  une 
apologie  des  attentats  révolutionnaires ,  il  ne 
fallait  pas  citer  celle-ci  comme  une  des  preuves 
de  l'accusation.  C'était  •  d'un  côté ,  affaiblir  la 
preuve  réelle,  et  de  l'autre,  accoutumer  les 
tribunaux  à  voir  des  délits  là  où  il  n'y  en  a  pas* 

Quand  M.  de  Châteaubriant ,  dans  un  ou- 
vrage honoré  de  l'approbation  royale  (i)  » 
disait  dé  la  révolution  anglaise,  marquée  par 
les  mêmes  crimes  que  la  nôtre  :  «  L'Angleterre 
»  a  devancé  la  marche  générale  d'un  peu  plus 
»  d^un  siècle,  voilà  tout.  »  Voulait-il  faire  l'a- 
pologie (|es  attentats  dé  la  révolution  de  rAn- 
gleterre  ? 

Je  ne  compare  pas  cet  illustre  écrivain  que 
)'ai  combattu ,  mais  dont  j'admire  le  talent ,  à 

■  ■ 

an  auteur  que  je  n'ai  jamais  vu ,  dont  j'ignore 
la  vie  et  le  caractère ,  et  dont  l'existence  m'é- 
tait inconnue  ,  jusqu'au  procès  qui  m'a  fait 
apprendre  son  nom;  mais  je  demande  qu'elle 
phrase  sera  sans  danger,  si  celle  qu'on  lui  re- 
proche est  coupable.  Et  qù^aurait  dit  M.  l'a- 

(0  Réflexions  politiques ,  V.  Mélange» ,  t  z  ,  p.  ai 3* 
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vocatdu  roi,  sî  cet  auteur  eût  imprimé  les  pa- 
roles suivantes  :  «  Lès  excès  d'un  peuple  sou- 
»  levé  au  nom  de  la  liberté  /sont  épouvan- 
»  tables  ;  mais  ils  durent  peu ,  et  il  en  reste 
»  quelque  chose  d'énergique  et  de  généreux* 
»  Que  reste-t-il  des  foreurs  de  la  tyrannie ,  dp 
»  cet  ordre  danç  le  mal,  de  cette  sécurité  dans 
»  la  honte  ,  de  cet  air  de  contentement  dans 
»  la  douleur,  et  de  prospérité  dans  la  mi- 
»  sère  (i)î  «N'aurait-on  pas  vu  dans  les  épi- 
thètes  données  aux  excès  du  peuple,  dans  l'es- , 
pèce  de  préférence  accordée  à  ces  excès  sur  lé 
despotisme,  la  doctrine  la  plus  révolutionnaire? 
et  je  remarque  que ,  sous  la  loi  du  21  octobre 
1814  7  cette  phrase  paraissait  fort  simple ,  tan* 
dis  que  depuis  l'amélioration  apportée  à  la 
législation  de  la  presse ,  une  phrasé  bien  plus 
insignifiante  est  devenue  un  délit. 

Je  viens  de  relire  ce  que  m'a  dicté,  depuis 
un  an ,  le  désir  sincère  de  contribuer  à  l'afFer* 
missement  du  gouvernement  constitutionnel 
en  France,  et  je  n'ai  pas  trouvé  une  page  qui, 
d'après  la  doctrine  de  M.  Vatisménil ,  n% 
renfermât  quelque  délit  constructif. 

Un  autre  passage  du  livre  dénoncé  est  dté 
plus  loin  comme  également  coupable-  «  L'em? 


i»*" 


(1)  Qéflexiom  poli|iqu«t ,  ji.  àpl^ 


p,  pièlenxent  de  la  noblesse  sur  les  droits  da 
»  peuple,  et  le  peu  d'empressement  du  gQu* 

*  vernement  à  réprimer  Fambition  de  la  classe 

*  privilégiée  ,  furent  les  causes  de  la  révolu- 
»  tion.  »  Mais  nVt-on  pa$  dit  mille  fois ,  à 
tort  ou  à  raison ,  que  parmi  les  cafuses  de  la 
^révolution  il  fallait  compter  l'imprudence  et 
Jes  prétentions  de  la  noblesse  ?  Celle  doctrine 
n'a-t-elle  pas  été  récemment  professée  jusque 
dans  la  cbambre  de  nos  députés?  N'a-t-on  pas 
été  plus  loin  dans  cette  chambre?  N'a-t-on  pas 
montré  les  privilégiés  non-seulement  aliénant 
le  peuple ,  mais  attaquant  le  trône?  N'a-t-ort 
pas  parlé  des  courtisans  réi^oltés  qui  ont  com- 
mencé nos  troubles ,  et  peint  VaristocrcUie 
comme  ayant  ouvert  le  chemin  à  la  révolution, 
que  la  démocratie  ensuite  rendit  plus  funeste? 
Qui  a  jamais  imaginé  de  travestir  ces  pensées , 
Traies  ou  fauses ,  en  maximes  séditieuses  ?  Les 
causes  de  la  révolution  ne  sont-elles  pas  du 
ressort  de  Thistoire  ?  Si  Ton  fait  un  crime  à  un 
auteur  d'avoir  indiqué  ce  qu'il  croyait  une  de 
ces  causes,  où  çst  l'historien^  de  quelque  parti 
qu'il  soit  ^  que  M.. de  Vatisménil  ne  ppurra  pas 
faire  condamner? 

Et  considérez  que  tout  ceci  est  en  contra- 
diction directe  avec  les  jiromesses  conte- 
nues dans  le  rapport  qui  a  motivé  à  la  cham- 
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bre  des  pairs  l'adoption  de  la  loi.  «  En  matièro 
»  de  doctrine»  i>  dit  le  rapporteur,  et  il  parle 
des    doctrines    politiques  »    on    pense   que 
»  c'est  à  la  science  à  éclairer  l'ignorance, 
»  à  la  vérité  à  redresser  Terreur,  »  Il  contL^ 
nue   ensuite    à    démontrer    qu'il  ny  a    de 
punissable  que  la  provocation  ,  texcïtatiork 
à  la  révolte  ou  à  la  désobéissance  (  i  )•   Or 
certes  ,  l'indication ,  juste'  ou  erronée  ,  dea 
causes  de  la  révolution ,  n  est  pas  une  excita- 
tion à  la  révolte;  c'est  manifestement  un  point 
de  doctrine  politique  ,  qui  n'est  ni  de  la  com* 
pétence  de  M.  l'avocat  du  roi^  comme  accu*- 
tsateuri  ni  de  celle  des  tribunaux  comme  juges. 
Ces  exemples ,  pris  au  hasard ,  me  semblent 
«uffisans  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas ,  je  montrerais  » 
.dans  un  second  procès ,  ce  même  magistrat , 
idén on çant  comme  une  doctrine  coupable,  se* 
4itieuse^  révolutionnaire  ,  le  désir  de  voir  la 
nation  obtenir  un  jour  un  gouvernement  cous- 
litutionnelt  «  L'auteur ,  dit  M.  de  Vatisménil» 
•  montre  un  autre  avenir  politique  derrière 
»  le  trône  (2).  »  Mais  est-ce  montrer  un  autre 
avenir  politique  derrière  le  trône  que  d'exprî<- 


^■•^p 


fi)  Bappo<4de  M.  le  comte  Abrial  à  la  diambre  des  pair», 
(2)  Discours  de  M.  de.  VatUménil  contce  l'auteur  de  1» 
Uttre  à  M.  de  Caif«« 
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mer  le  vœu  que  la  nation  obtienne  un  gdover- 
nement  constitntionnel ,  quand  le  monarque 
professe  la  volonté  d'établir  ce  gouvernement, 
èC  quand  il  est  reconnu  par  les  députés  et  par 
les  ministres  que  ce  gouvernement  constitution- 
nel n'existe  encore  qu'avec  des  restrictions  que 
des  tems  plus  heureux  feront  disparaître?  J'o- 
serai ,  avec  un  profond  respect  ^  remonter  au 
somcnet  dé  notre  hiérarchie  politique ,  et  rap- 
peler que  le  roi  lui-même ,  par  une  proclama- 
tion y  a  reconnu ,  dans  sa  prévoyance ,  que  des 
améliorations  étaient  possibles ,  et  qu'il  a  mis, 
dans  sa  sagesse ,  à  côté  de  Tinconvénient  d'in* 
tiover ,  l'avantage  d  améliorer.  Or ,  améliorer , 
n'est-ce  pas,  d'après  le  système  de  M.  de  Va- 
tisménil ,  montrer  un  autre  avenir  ?  Je  le  dé- 
élare  ,  il  n'y  a  pas  possibilité  „  d'après  ce  sys- 
tème ,  de  réunir  quatre  mots  de  la  langue  fran- 
çaise sans  une  sédition  constructive. 

Plus  loin.,  M.  l'avocat  du  roi  reproche  au 
même  écrivain  d'avoir  parlé  du  vœu  du  peuple: 
«  Le  peuple,  dit-il,  ne  peut  pas  vouloir  ce  qui 
»  n'est  pas  conforme  à  ses  besoins,  et  le  sôu- 
»  Verain  seul  est  le  juge  suprême  des  besoins 
»  de  la  nalion  (i).  »  Le  souverain  seul  !  Mais 
alors  à  quoi  serventles  chambres  ?,A  quoi  swt 

^t)  Ma  me  discours  d«  M»  à%  VatîsmenU. 
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celte  liber.té  de  la  presse  que  le  ministère  a  Sur- 
nommée lé  flambeau  du  g^ùuvememenû  Si  le 
souverain  seulestjuge  suprême  des  besoinsde 
la  nation,  s'il  n'est  pas  même  permis  aux  sujets 
d'indiquer  ce  qu'ils  croient  être  le  vœu  national, 
celte  liberté  de  la  presse  ne  doit  plus  exister, 
ce  flambeau  doit  s^éteindre»  Ne  serait-ce  pas 
là  présenter  derrière  le  trône  un  avenir  tout 
différent  de  ce  qui  est,  de  ce  qu'on  nous  a  pro- 
mis ,  de  ce  que  l'on  nous  a  accordé  ,  et  tout 
différent  aussi  de  la  volonté  connue  et  publia- 
que  du  monarque?  Chose  étrange  !  Dans  ce 
passage ,  c^est  le  magistrat  accusateur  qui  » 
contre  son  intention  sans  doute ,  encourt  le 
reproche  qu'il  vient  d'adresser  à  Pécrivaiu 
accnsé. 

Si  cette  manière  de  procéder ,  si  cette  lati- 
tude d'interprétation  n*avait  été  mise  en  pra- 
tique qu'une  seule  fois ,  on  pourrait  l'attribuer 
à  une  erreur  ou  à  un  excès -de  zèle  individuel  ; 
mais  il  paraît  qu'elle  est  adoptée  en  principe 
par  le  ministère  public. 

M.  Hua ,  qui  remplit  près  la  cour  royale  les 
mêmes  fonctions  que  M.  de  Vatîsniénil  près 
le  tribunal  de  première  instance,  a  suivi  la  même 
marche,  et,  à  quelques  égards,  il  a  été  plus  loia 
que  son  collègue  et  son  prédécesseur  dans  ce»^ 
deux  causes. 

Tome  II,  4«.  Partie,  a  8 
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«  La  probilé  qui  riVst  qu'un  devoir,  a-l-il 
»  dit  9  ne  peut  devenir  un  motif  de  louange 
y>  qu'autant  qu'elle^st  rare  :  louer  nii  homme 
»  sous  ce  rapport ,  c'est  faire  une  satire  géné« 
7>  rale>  satire  injuste  dans  tous  les  tems(i).  » 
Ainsi,  d'interprétations  en  interprétations  , 
de  commentaires  en  commentaires,  Ton  par* 
Tient  à  placer  au  rang  des  reproches  qu'on  di« 
rige  contre  un  écrivain  accusé  de  sédition  ,  l'é** 
loge  de  la  probité.  Pauvre  Sénèque  !  infortuné 
Labruyère ! 

Parlerai-je  de  l'acception  donné  au  mot  dé'- 
bonriaire,  en  dépit  de  l'ancienne  significatioa 
*  de  ce  mot ,  et  en  dépit  aussi  de  l'autorité  de 
Corneille  et  du  Dictionnaire  de  l'Académie? 
U  deviendra  difficile  d'écrire  une  page ,  dans 
un  j>Bjs  où  MM.  les  avocats  du  roi ,  transfor* 
mes  en  puristes  et  en  grammairiens  ,  décide- 
ront que  tei  sens  de  telle  expression  est  tombé 
en  désuétude ,  et  rédigeront  leurs  actes  d'ac- 
cusation sur  des  délicatesses  de  langage  (2). 


(1)  Discours  de  M.  Hua  ,  dans  le  procès  en  appel  dm 
M.  Rioust. 

(3]  Je  remarque  que  daDS  le  même  ouvrage  où  le  mot  éé^ 
bonnaire  a  éié  interprété  d'une  manière  si  Acheose,  l'aotear 
ayait  parie'  du  caractère  juste  et  généreux  de  S.  M.  €ommeiit 
se  fait-il  qu'on  n'ait  pas  tenu  compte  de  Péloge  clair  et  direct^ 
•t  qu'on  ait  ingé  »i  t^èrem^nt  ane  exprcMion  éqnifoque? 
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La  première  question  me  semble  résolueé 
Isoler  les  phrases  d'un  livre ,  et  les  faire  con- 
damner sur  des  interprétations  que  cet  isole- 
ment peut  admettre ,  même  quand  Tensemble 
les  repousse,  tirer  d'assertions  générales  des 
inférences  particulières,  que  Tauteur  désa- 
voue ,  et  que  Tévidence  ne  sanctionne  pas,  ne 
soumettre  enfin  aux  juges  que  des  morceaux 
choisis,  quand  ils  ont  à  prononcer  sur  un  tout, 
dont  ces  fragmens  épars  et  mutilés  peuvent 
teur  donner  les  notions  les  plus  fausses ,  c  est 
anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Or  cet  anéan- 
tissement n'était  pas  ce  que  voulait  le  minis- 
tère, en  améliorant  noire  législation  sur  ce 
point ,  pour  donner  à  l'exercice  raisonnable  et 
légal  de  cette  liberté  une  garantie  de  plus  (i)  : 
ce  n'était  pas  ce  que  voulaient  les  orateurs  qui 
ont  soutenu  le  ministère ,  en  faisant  valoir  cette 
amélioration  :  ce  n'était  pas  ce  que  voulaient 
les  deux  chambres,  en  adoptant  d'autres  lois 
sous  la  condition  formelle  que  la  presse  serait 
libre  :  ce  n'était  pas  enfin  ce  que  voulait  le  roî 
lui-même,  en  déclarant  que  les  restrictions 
mises  à  la  presse  avaient  moins  d^avantages  qqç 
d'inconvéniens. 


(i)  Discours  je  M^ic  coi&le  dt-CawfK 
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IV. 


SECblTDE      QUESTIOIT. 

Peut-on  établir  dans  un  goui^emement  cons-* 
iituiionnel ,  peut^on  établir,  d'après  notre 
charte ,  qu^attaquer  les  ministres  ce  soit  at- 
taquer le  Roi  ? 

Tel  est  le  second  axiome  delà  jurisprudence 
établie  par  M.  Vatisménil. 

«  Ne  pourrait-on  pas  dire,  s'est-il  écrié 
»  dans  la  poursuite  du  second  procès ,  qu'at- 
»  taquer  les  ministres  c'est  attaquer  indirec- 
»  tement  l'aulorilé  rojale,  surtout  lorsque  les 
»  actes  qui  sont  attaqués  sont  assez  nombreux 
»  pour  qu'il  soit  évident  que  le  roi  les  a  coflei- 
»  nus  et  les  a  autorisés?  Nous  n'entrerons 
»  point  à  cet  égard  dans  une  discussion  que 
j»  nous  aurons  peut-être  quelque  jour  Tocca- 
»  sion  d'aborder  y  et  lors  de  laquelle  nous  éta* 
»  blirons  Taifirmative  de  la  question  (i).  » 

Bien  n^est  plus  clair  que  ces  paroles,  et  au* 
cun  doute  ne  peut  exister  sur  la  doctrine  de 

(i)  Moniteur  du  16  avril  18  «7» 


429 

M.  de  VatisméDÎI*  Il  en  a  réservé  la  démons-^ 
tration  pour  quelque  autre  procédure;  car  il 
paraît  qu^il  eh  prévoit  plus  d'une,  et  en  effet, 
avec  sa  doctrine ,  chaque  nouveau  livre  pourra 
devenir  l'occasion  d'un  nouveau  procès. 

En  attendant,  énoncer  son  assertion ,  c'est 
la  réfuter.  

La  charte  a  distingué  entre  l'autorité  rojale 
et  l'autorité  ministérielle.  La  charte ,  en  décla- 
rant le  roi  inviolable  et  les  ministres  respon- 
sables ,  a  formellement  reconnu  qu'on  pouvait 
attaquer  ceux-ci ,  sans  que  l'autorité  du  roi  en 
reçût  d'atteinte;  car  on  ne  peut  soumettre  les 
ministres  à  la  responsabilité  qu'en  les  atta- 
quant. 

Ce  principe ,  et  un  autre  qui  en  découle  ^  ce* 
lui  que  les  particuliers  peuvent ,  aussi  bien  que 
lesreprésentansdela  nation,attaquerles  minis- 
tres, ont  été  corroborés  surabondamment  dans 
lit  discussion  des  chambres.  Quand  M.  Bavez^ 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
disait  à  la  tribune  des  députés  «  que  les  plaintes 
j)  respectueuses  de  la  nation,  arrivant  de  toutes 
»  parts  aux  pieds  du*  trône  i  y  feraient  pâlip 
»  des  ministres  prévaricateurs  (i),  »  il  ne  pen- 
sait pas  qu^attaquer  les  ministres  ce  fut  atta-* 

(i)  MoBiUup  du  I9  )anrîer  l8i7« 
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qacr  le  roî.  Quand  M.  Dorergier  Je  Haaranne 
déclarait  qu'un  individu  ,  éprouvant  fine  injlis- 
tice  de  ta  part  d'un  préfet  ou  d'on  ministre ,  at" 
laquerait  ce  préfet ,  ce  ministre  devant  Topi- 
nion^  il  n'entendait  pas  que  ce  citoyen  atta- 
querait le  roi. 

Un  enfant  comprendrait  ces  vérités  «  et  par 
conséquent  j'en  abrège  les  preuves.  Mais  ce 
qui  mérite  d*êlre  relevé ,  c'est  ^argument  bi- 
sarre  dont  M.  deVatisménil  se  sert  en  passant. 

«  Attaquer  les  ministres,  dit- il,  c'est  at  ta  « 
»  quer  indirectement  TautOFité  royale,  sur- 
»  tout  lorsque  les  actes  qui  sont  attaqués  sont 
»  assez  nombreux  pour  qu'il  soit  évident  que 
•>  le  roi  les  a  connus  et  autorisés  ;  »  c'est-à  dire 
que  si  un  ministre  faisait  jeter  en  prison  un  seul 
citoyen  injustement ^  il  serait  responsable , 
parce  que  le  monarque  aurait  pu  ignorer  cette 
iniquité  partielle;  mais  que  s'il  en  faisait  arrê- 
ter et  détenir  illégalement  dix  mille,  sa  res- 
ponsabilité serait  à  couvert,  parce  que  le  mo* 
narque  n'ayant  pu  ignorer  tant  de  vexations , 
les  aurait  autorisées  en  ne  les  réprimant  pas. 
C'est  M. deVatisménil  qui  me  force  à  ces  sup- 
positions, heureusement  sans  fondement  et 
sans  vraisemblance.il  oublie  qu'en  établissant 
l'inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des 
ministres  >  la  charte  a  précisément  voulu  que 
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ht  volonté  royale  ne  pût  iamais  autoriser  les 
ministres  à  cotimeltre  des  actes  inconslitu- 
tionnels.  Dans  ce  but,  ei^e  a  supposé  que  s'ils 
commettaient  impunément  de  pareils  actes, 
c*est  xjuc  le  monarque  les  ignorait.  C'est  évi- 
demment qne  convention  légale,  et  cette  con« 
vention  légale  est  la  seule  base,  la  base  indis* 
pensable  de  la  respousabilité.  Si  vous  détrui- 
siez celte  convention  >  vous  renverseriez  toi^t 
rédifice  constitutionnel.  Vous  rendriez  les  mi- 
nistres inviolables  ou  vous  étendriez  larespoa* 
sabilité  sur  le  monarque. 

Il  faut^ledire  franchement ,  et  je  le  dis  la 
charte  à  la  m^in,  sans  craindre  les  interpréta- 
tions les  plus  subtries  de  l'esprit  le  plus  exercé^ 
dès  que  nous  sommes  sous  un  gouvernemeut 
constitutionnel  y  le  monarque  ne  peut  pas  aur 
torisîer  dans  ses  ministres  des  actes  contraires 
à  la  constitution.  La  chart^ne  permet  pas  qu'on 
suppose  le  roi  autorisant  ce  qui  se  fait  de  mal. 
Elle  n^admet  pas  qu'il  puisse  connaître,  elle 
n^admettrait.pas  qu'il  pûl^approuver  le  mal  qui 
se  fai|;>  Si  par  impossibles  et  en  nous  jetant 
dans  une.  hypothèse  à  laquelle  M.  de  Vatisménil 
seul  nous  réduit,  le  roi  déclarait  qu'il  approuve 
un  acte  illégal ,  cette  déclaration  serait  nulle. 
La  charte  persisterait  à  considérer  le  monar- 
que comme  ignorant  le  mal  (][ui  aurait  eu  llejui  ^ 
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immédiaternént  que  des  lois  qae  les  chatnbFcs 
ont  pu  modifier. 

M.  lavocat  du  roi  se  jette,  et  nous  avec  lui, 
dans  une  confusion  inextricable ,  en  ne  laissant 
pas  les  volontés  et  les  lumières  royales  dans 
^enceinte  inyiolable  et  sacrée  où  la  constilu** 
tion  les  plaçait. 

Les  lois,  les  projets^ de  lois,  les  actes  du 
gouvernement,  les  mesures  de  l'administration 
appartiennent  au  ministère,  puisque  le  minis- 
tère en  est  responsable.  Toutes  ces  choses 
peuvent  être  censurées  avec  modération,  avec 
décence ,  pourvu  que  la  censure  que  Ton  se 
permet  ne  tende  qu'à  obtenir  des  améliora- 
tions ou  des  redressemens,  et  ne  provoque 
point  la  résistance.  L'obéissance  aux  lois  est 
un  devoir  ;  mais  l'approbation  des  lois  n'en  est 
point  un  ,  non  plus  que  le  silence  sur  les  lois 
<|n'on  désapprouve.  La  liberté  de  la  presse , 
ce  flambeau  du  gouvernement ,  comme  le 
disent  si  bien  nos  ministres /est  destinée  pré- 
cisément à  indiquer  les  perfections  auxquelles 
il  est  désirable  qu'on  porte  remède.  Avec  la 
doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi,  une  nation  se- 
llait condamnée  a  tenir  du  hasard  le  perfec- 
tionnement de  sa  législation  :  car  le  souverain 
placé  dans  un  cercle  à  part,  au-dessus  de 
tous,  n'éprouve  pas  l'effet  que  les  lois  pro- 
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mer  le  vœu  que  la  nation  obtienne  un  gduver* 
nement  constitutionnel ,  quand  le  monarque 
professe  la  volonté  d'établir  ce  gouvernement, 
et  quand  il  est  reconnu  par  les  députés  et  par 
les  ministres  que  ce  gouvernement  constitution- 
nel n'existe  encore  qu*avec  des  restrictions  que 
des  tems  plus  heureux  feront  disparaître?  J'o- 
serai ,  avec  un  profond  respect-,  remonter  aii 
sommet  dé  notre  hiérarchie  politique»  et  rap- 
peler que  le  roi  lui-même  ^  par  une  proclama* 
tiou  »  a  reconnu ,  dans  sa  prévoyance  »  que  des 
améliorations  étaient  possibles  »  et  qu'il  a  mis^ 
danâ  sa  sagesse ,  à  côté  de  Tinconvénient  d'in-^ 
tiover ,  davantage  d'améliorer.  Or ,  améliorer',' 
n'est-ce  pas»  d'après  le  sjslème  de  M.  de  Va- 
tisménil ,  montrer  un  autre  avenir  ?  Je  le  dé<- 
dare  ,  il  n'y  a  pas  possibilité ,  d'après  ce  sys- 
tème y  de  réqnir  quatre  mots  de  la  langue  fran- 
çaise sans  une  sédition  constructive. 

Plus  loin.,  M.  l'avocat  du  roi  reproche  au 
même  écrivain  d'avoir  parlé  du  vœu  du  peuple: 
«  Le  peuple,  dit-il,  ne  peut  pas  vouloir  ce  qui 
»  n'est  pas  conforme  à  ses  besoins ,  et  le  s6u- 
D  verain  seul  est  le  juge  suprême  des  besoins 
s>  de  la  nalioH  (i).  »  Le  souverain  seul  !  Mais 
alors  à  quoi  serventles  chambres  ?, A  quoi  sert 
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(^i)  M^mc  discours  de  M»  à%  Vatitm^iiU. 
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cette  liber,té  delà  presse  que  le  ministère  a  Sur- 
nommée le  flambeau  du  goui^ememend^  Si  le 
souverain  seulestjuge  suprême  des  besoinsde 
la  nation,  s'il  n'est  pas  même  permis  aux  sujets 
d'Indiquer  ce  qu'ils  croient  être  le  vœu  national^ 
cette  liberté  de  la  presse  ne  doit  plus  exister, 
ce  flambeau  doit  s^éteindre*  Ne  serait-ce  pas 
là  présenter  derrière  le  trône  un  avenir  tout 
différent  de  ce  qui  est,  de  ce  qu'on  nous  a  pro- 
mis ,  de  ce  que  l'on  nous  a  accordé  ,  et  tout 
différent  aussi  de  la  volonté  connue  et  publi- 
que du  monarque  ?  Chose  étrange  !  Dans  ce 
passage ,  c'est  le  magistrat  accusateur  qui  > 
contre  son  intention  sans  doute ,  encourt  le 
reproche  qu'il  vient  d'adresser  à  Pécrivaiii 
accnsé. 

Si  cette  manière  de  procéder ,  si  cette  lati- 
tude d'interprétation  n^ayait  été  mise  en  pra- 
tique qu'une  seule  fois ,  on  pourrait  Tattribuep 
à  une  erreur  ou  à  un  excès  «de  zèle  individuel; 
mais  il  paraît  qu^elle  est  adoptée  en  principe 
par  le  ministère  public. 

M.  Hua ,  qui  remplit  près  la  cour  rojale  le» 
mêmes  fonctions  que  M,  de  Valisniénil  près 
le  tribunal  de  première  instance,  a  suivi  la  même 
marche,  et,  à  quelques  égards,  il  a  été  plus  loia 
que  son  collègue  et  son  prédécesseur  dans  ce»^ 
deux  causées. 

Tome  il,  4*.  Partie.  118 
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«  La  piobilé  qui  n'est  qu'un  devoîi*,  a-l*il 
»  dit,  ne  peut  devenir  un  nàotif  de  louange 
j>  qu^autant  qu'elleest  rare  :  louer  un  homme 
»  sous  ce  rapport ,  c'est  faire  une  satire  gêné* 
À  raie ,  satire  injuste  dans  tous  les  tems  (i).  » 
Ainsi  f  d'interprétations  en  interprétations  f 
de  commentaires  en  commentaires,  l'on  par- 
Tienl  à  placer  au  rang  des  reproches  qu'on  di* 
rige  contre  un  écrivain  accusé  de  sédition  ,  l'é- 
loge de  la  probité.  Pauvre  Sénèque  !  infortuné 
Labruyere  ! 

Parlerai-je  de  l'acception  donné  au  mot  d^- 
bonriaire,  en  dépit  de  l'ancienne  signification 
*  de  ce  mot ,  et  en  dépit  aussi  de  l'autorité  de 
Corneille  et  du  Dictionnaire  de  l'Académie? 
U  deviendra  difficile  d'écrire  une  page  ,  dans 
un  paji's  où  MM.  les  avocats  du  roi ,  transfor- 
més en  puristes  et  en  grammairiens  ,  décide- 
ront que  tet  sens  de  telle  expression  est  tombé 
en  désuétude,  et  rédigeront  leurs  actes  d'ac- 
cusation sur  des  délicatesses  de  langage  (2). 


(1)  Discours  de  M.  Hua  ,  dans  le  procès  en  appel  dm 
M.  Rioust. 

(2}  Je  remarque  que  dans  le  même  outrage  où  le  mot  dé* 
bonnaire  a  ëtë  interprète'  d'une  manière  si  flkJieuse,  Paateur 
avait  parié  du  caractère  juste  et  génëreuz  de  S.  M.  Gomment 
se  fait-il  qu'on  n'ait  pas  tenu  compte  de  Téloge  clair  et  direct^ 
•t  qu'on  ait  jugé  si  t^Tèreiiieiit  une  exprtMÎon  éqiuroqar?     - 
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La  première  question  me  semble  résolue. 
Isoler  les  phrases  d'un  livre,  et  les  faire  con- 
damner sur  des  interprétations  que  cet  isole- 
ment peut  admettre  ,  même  quand  l'ensemble 
les  repousse,  tirer  d'assertions  générales  des 
inférences  particulières,  que  l'auteur  désa- 
voue, et  que  1  évidence  ne  sanctionne  pas,  ne 
soumettre  enfin  aux  juges  que  des  morceaux 
choisis,  quand  ils  ont  à  prononcer  sur  un  tout, 
dont  ces  fragniens  épars  et  mutilés  peuvent 
leur  donner  les  notions  les  plus  fausses ,  c'est 
anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Or  cet  anéan- 
tissement n'était  pas  ce  que  voulait  le  minis- 
tère, en  améliorant  notre  législation  sur  ce 
point ,  pour  donner  à  l'exercice  raisonnable  et 
légal  de  cette  liberté  une  garantie  de  plus  (i)  : 
ce  n'était  pas  ce  que  voulaient  les  orateurs  qui 
ont  soutenu  le  ministère  ^  en  faisant  valoir  cette 
amélioration  :  ce  n'était  pas  ce  que  voulaient 
les  deux  chambres,  en  adoptant  d'autres  lois 
sous  la  condition  formelle  que  la  presse  serait 
libre  :  ce  n'était  pas  enfin  ce  que  voulait  le  roi 
lui-même,  en  déclarant  que  les  restrictions 
mises  à  la  presse  avaient  moins  d'avantages  qqij 
d'inconvéniens. 


(t)  Discours  4e  M^le  coiDie  d<:C3&«». 
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IV. 


SKGÔIfDE      QUESTION. 

Peut-on  établir  dans  un  gouvernement  cons^ 
iiiuiionnel ,  peut^on  établir ,  ât après  notre 
charte ,  qu^attaquer  les  ministres  ce  soit  ai- 
iaquer  le  Roi  ? 

Tel  est  le  second  axîome  delà  jurisprudence 
établie  par  M.  Vatîsménil. 

«  Ne  pourrait-on  pas  dire,  s'est-il  écrié 
3»  dans  la  poursuit^  du  second  procès  y  qu'ai- 
»  laquer  les  ministres  c'est  attaquer  indirec- 
»  tement  l'aulorilé  royale,  surtout  lorsque  les 
»  actes  qui  sont  attaqués  sont  assez  nombreux 
»  pour  qu'il  soit  évident  que  le  roi  les  a  cdh- 
»  nus  et  les  a  autorisés?  Nous  n'entrerons 
»  point  à  cet  égard  dans  une  discussion  que 
.»  nous  aurons  peut-êlre  quelque  jour  Tocca- 
»  sion  d'aborder ,  et  lors  de  laquelle  nous  éla- 
»  blirons  ralfirmative  de  la  question  (i).  » 

Rien  n*est  plus  clair  que  ces  paroles,  et  au- 
cun doute  ne  peut  exister  sur  la  doctrine  de 

(i)  Moniteur  du  t6  avril  \%^j^ 
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M.  de  Vatisménil»  II  en  a  réservé  la  démons -^ 
tration  pour  quelque  autre  procédure;  car  il 
paraît  qu'il  eh  prévoit  plus  d'une,  et  en  effet > 
avec  sa  doctrine ,  chaque  nouveau  livre  pourra 
devenir  l'occasion  d'un  nouveau  procès. 

En  attendant,  énoncer  son  assertion ,  c'est 
la  réfuter.  .,   .,  . 

La  charte  a  distingué  entre  l'autorité  rojale 
et  l'autorité  ministérielle.  La  charte ,  en  décla- 
rant le  roi  inviolable  et  les  ftiini^tres  respon-  ' 
sables ,  a  formellement  reconnu  qu'on  pouvait 
attaquer  ceux-ci  j  sans  que  l'autorité  du  roi  en 
reçût  d'atteinte;  car  on  ne  peut  soumettre  les 
ministres  à  la  responsabilité  qu'en  les  atta- 
quant. 

Ce  principe ,  et  un  autre  qui  en  découle  ^  ce* 
lui  que  les  particuliers  peuvent ,  aussi  bien  que 
lesreprésentansdela  nation^altaquerles  minis- 
tres, ont  été  corroborés  surabondamment  dans 
hi  discussion  des  chambres.  Quand  M.  Bavez^ 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
disait  à  la  tribune  des  députés  «  que  les  plaintes 
j)  respectueuses  de  la  nation,  arrivant  de  touieà 
»  parts  aux  pieds  du*trônei  y  feraient  pâli» 
»  des  ministres  prévaricateurs  (i),  »  il  ne  pen- 
sait pas  qu^attaquer  les  ministres  ce  fut  atta-* 

(i)  MoBiUup  du  19  )anrîer  i8i7« 
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qiier  le  roi.  Quand  M.  Durcrgîer  Je  Haaranne 
déclarait  qu'un  individu  ,  éprouvant  nne  iojlis- 
tice  de  la  part  d'un  préfet  ou  d*on  minisire  ,  al* 
laquerait  ce  préfet ,  ce  ministre  devant  Topi- 
nion^  il  n'entendait  pas  que  ce  citoyen  atta- 
querait le  roi. 

Un  enfant  comprendrait  ces  vérités ,  et  par 
conséquent  j'en  abrège  les  preuves.  Mais  ce 
qui  mérite  d*êlre  relevé ,  c'est  ^argument  bi- 
sarre  dont  M.  deVàtisménil  se  sert  en  passant. 
«  Attaquer  les  ministres,  dit- il,  c'est  atta« 
»  quer  indirectement  l'autorité  royale,  sur- 
»  tout  lorsque  les  actes  qui  sont  attaqués  sont 
9  assez  nombreux  pour  qu'il  soit  évident  que 
I»  le  roi  les  a  connus  et  autorisés  ;  »  c'est-à-dire 
que  si  un  ministre  faisait  jeter  en  prison  un  seul 
citoyen   injustement ,  il   serait   responsable, 
parce  que  le  monarque  aurait  pu  ignorer  cette 
iniquité  partielle;  mais  que  s'il  en  faisait  arrê- 
ter et  détenir  illégalement  dix  mille,  sa  res- 
ponsabilité serait  à  couvert,  parce  que  le  mo- 
narque n'ayant  pu  ignorer  tant  de  vexations, 
les  aurait  autorisées  en  ne  les  réprimant  pas. 
C'est  M. deVàtisménil  qui  me  force  à  ces  sup- 
positions, heureusement  sans  fondement  et 
sans  vraisemblance.il  oublie  qu'en  établissant 
rinviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des 
ministres ,  la  charte  a  précisément  voulu  que 
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la  volonté  royale  ne  pût  jamais  autoriser  les 
ministres  à  cotiiineUre  des  actes  inconstitu- 
tionnels.  Dans  ce  but,  ei^e  a  supposé  que  s'ils 
commettaient  impunément  de  pareils  actes, 
c^est  x]uc  le  monarque  les  ignorait.  C'est  évi- 
demment qne  convention  légale,  et  cette  cou« 
vention  légale  est  la  seule  base,  la  base  indis* 
pensable  de  la  respousabilité.  Si  vous  détrui- 
siez cette  convention  ^  vous  renverseriez  toi^t 
rédifice  constitutionnel.  Vous  rendriez  les  mi- 
nistres inviolables  ou  vous  étendriez  larespoa* 
sabilité  sur  le  monarque. 

Il  faut^ledire  franchement»  et  je  le  dis  la 
charte  à  la  main,  sans  craindre  les  interpréta- 
tions les  plus  subtiles  de  l'esprit  le  plus  exercé^ 
dès  que  nous  sommes  sous  un  gouverne  meut 
constitutionnel  9  le  monarque  ne  peut  pas  au* 
tori^er  dans  ses  ministres  des  actes  contraires 
à  la  constitution.  La  chart^ne  permet  pas  qu'on 
suppose  le  roi  autorisant  ce  qui  se  fait  de  mal. 
Elle  n^admet  pas  qu'il  puisse  connaître,  elle 
n'admettrait. pas  qu'il  pûl^approu  ver  le  mal  qui 
se  fai|^  Si  par  impossible;^  et  en  nous  jetant 
dans  une  hypothèse  à  laquelle  M.  de  Vatisménil 
seul  nous  réduit,  le  roi  déclarait  qu'il  approuve 
un  acte  illégal ,  cette  déclaration  serait  nulle. 
La  charte  persisterait  à  considérer  le  monar- 
que comme  ignorant  le  mal  ^m  aurait  eu  lleju  ^ 
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et  ponrsuîvrait  les  ministres.  Là  Ûièoifié  de 
M.  de Vatisménîl  confond  tout,  remet tduten 
question  »  et  compromet  à  la  fois  la  oôristitii* 
tion ,  la  monarchie  et  la  liberté.' 

ce  Mais  y  dit  M.  ràvocat  du  roi,  censurer 
j»  une  loi  toute  entière  qui  a  recula  sanction 
*»  du  roi,  c^est  accuser  le  roi  dé  manquer  de 
>  lumières,  et  le  faire  avec  amertdne,  c'est 
Vb  affaiblir  le  respect  dû  à  lautoritë  rojale  , 
»  'c'est  commettre  le  délit  prévu  par  la  loi  du 
ji  9  novembre  i8i 5  (i).  » 

J'observerai  d'abord  que  si  la  censure  d'une 
loi  doit  être  interdite,  comme  étant  uii  manque 
de  respect  pour  les  lumières  du  roi  i  la  censure 
des  projets  de  loi ,  l'opposition  à  ces  projets 
dans  les  chambres,  leur  discussion  dans  les 
journaux  ou  dans  les  pamphlets ,  devront  éga- 
lement être  prohibées  ;  car,  aux  termes  de  la 
charte,  c'est  le  roi  qui  propose  la  loi;  il  a  l'i- 
nitiative comme  la  sanction  ,  et  si ,  contre  l'es- 
prit de  la  charte ,  on  peut  appercevoir  le  mo- 
na^rque  là  où  l'on  ne  doit  voir  que  les  minis- 
ttes ,  les  lumières  du  roi  se  manifestent'  dans 
les  propositions  qu'il  fait  aussi  bien  et  plus 
clairement  peut-être  que  dans  les  lois  qu'il  ap- 
prouve :  car  ces  projets  lui  appartiennent  plus 

-      I 
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(«}  Moniteur  du  i6  avril  1817. 
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immédiaternént  que  des  lois  qae  les  chatnbFcs 
ont  pu  modiSep. 

M.  lavocat  du  roi  se  jette,  et  nous  avec  lui, 
dans  une  confusion  inextricable ,  en  ne  laissant 
pas  les  volontés  et  les  lumières  royales  dans 
Tenceinte  inyiolable  et  sacrée  où  la  constitu-* 
tion  les  plaçait. 

Les  lois,  les  projets^ de  lois,  les  actes  du 
gouvernement/les  mesures  de  Tadministration 
appartiennent  au  ministère ^  puisque  le  minis- 
tère en  est  responsable.  Toutes  ces  choses 
peuvent  être  censurées  avec  modération,  avec 
décence ,  pourvu  que  la  censure  que  Ton  se 
permet  ne  tende  qu*à  obtenir  des  améliora-- 
tiôns  ou  des  redressemens,  et  ne  provoque 
point  la  résistance.  L'obéissance  aux  lois  est 
un  devoir  ;  mais  l'approbation  des  lois  n'en  est 
point  un  ,  non  plus  que  le  silence  sur  les  lois 
qu'on  désapprouve.  La  liberté  de  la  presse , 
ce  flambeau  du  gouvernement ,  comme  le 
disent  si  bien  nos  ministres ,  est  destinée  pré- 
cisément à  indiquer  les  perfections  auxquelles 
il  est  désirable  qu'on  porte  remède.  Avec  la 
doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi,  une  nation  se- 
i»ait  condamnée  à'  tenir  du  hasard  le  perfec- 
tionnement de  sa  législation  :  car  le  souverain 
placé  dans  un  cercle  à  part,  au-dessus  de 
tous ,  n'éprouve  pas  l'effet  que  les  lois  pro- 
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mer  le  vœu  que  la  nation  obtienne  un  gouver- 
nement constitutionnel^  quand  le  monarque 
professe  la  volonté  d'établir  ce  gouvernement^ 
et  quand  il  est  reconnu  par  les  députés  et  par 
les  ministres  que  ce  gouvernement  constitution- 
nel n'existe  encore  qu^avec  des  restrictions  que 
des  tems  plus  heureux  feront  disparaître?  J'o- 
serai ,  avec  un  profond  respect  ^  remonter  aii 
sommet  dé  notre  hiérarchie  politique ,  et  rap- 
jpeler  que  le  roi  lui-même  ^  par  une  proclama* 
tiou  >  a  reconnu ,  dans  sa  prévoyance  >  que  des 
améliorations  étaient  possibles ,  et  qu'il  a  irûs^; 
dan^  sa  sagesse ,  à  côté  de  riiiconvénient  d'in- 
nover ,  Pavantqge  d'améliorer.  Or ,  améliorer',' 
n'est-ce  pas,  d'après  le  système  de  M.  de  Va- 
fisménil ,  montrer  un  autre  avenir  ?  Je  le  dé« 
élare  ,  il  n'y  a  pas  possibilité ,  d'après  ce  sys- 
tème y  de  réquir  quatre  mots  de  la  langue  fran- 
çaise sans  une  sédition  constructive. 

Plus  loin.,  M.  l'avocat  du  roi  reproche  au 
même  écrivain  d'avoir  parlé  du  vœu  du  peuple: 
«  Le  peuple,  dit-il,  ne  peut  pas  vouloir  ce  qui 
9  n'est  pas  conforme  à  ses  besoins ,  et  le  s6u- 
»  verain  seul  est  le  juge  suprême  des  besoins 
»  de  la  nalion  (i)«  »  Le  souverain  seul  !  Mai» 
alors  à  quoi  servent  les  chambres  ?.  A  quoi  sert 

(\)  Même  discourf  d«  M»  à%  VatUm^nU. 
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cette  liber.té  delà  presse  que  le  ministère  a  Sur- 
nommée le  flambeau  du  gouvernement'^  Si  le 
souverain  seulestjuge  suprême  des  besoins  de 
la  nation,  s'il  n'est  pas  même  permis  aux  sujets 
d'indiquer  ce  qu'ils  croient  être  le  vœu  national, 
cette  liberté  de  la  presse  ne  doit  plus  exister, 
ce  flambeau  doit  s^éteindre*  Ne  serait-ce  pas 
là  présenter  derrière  le  trône  un  avenir  tout 
différent  de  ce  qui  est,  de  ce  qu'on  nous  a  pro- 
mis ,  de  ce  que  l'on  nous  a  accordé  ,  et  tout 
différent  aussi  de  la  volonté  connue  et  publl* 
que  du  monarque  ?  Chose  étrange  !  Dans  ce 
passage ,  c^est  le  magistrat  accusateur  qui  » 
contre  son  intention  sans  doute ,  encourt  le 
reproche  qu'il  vient  d'adresser  à  P écrivain 
accnsé. 

Si  cette  manière  de  procéder  »  si  cette  lati- 
tude d'interprétation  n^ayait  été  mise  en  pra- 
tique qu'une  seule  fois ,  on  pourrait  rattribuer 
à  une  erreur  ou  à  un  excès  «de  zèle  individuel  ; 
mais  il  paraît  qu^elIe  est  adoptée  en  principe 
par  le  ministère  public. 

M.  Hua ,  qui  remplit  près  la  cour  royale  les 
mêmes  fonctions  que  M.  de  Vatîsmënil  près 
le  tribunal  de  première  instance,  a  suivi  la  même 
marche^  et,  à  quelques  égards,  il  a  été  plus  loia 
que  son  collègue  et  son  prédécesseur  dans  ce»- 
deuxcausqs. 

Tome  II,  4*.  Partie.  a8 


/ 


T 

«  La  probité  qui  n'est  qu'un  devoîi*,  a-l*il 
»  dit ,  ne  peut  devenir  un  nàotif  de  louange 
j>  qu^aulant  qu'elleest  rare  :  louer  nii  homme 
»  sous  ce  rapport ,  c'est  faire  une  satire  gêné* 
À  rale>  satire  injuste  dans  Ions  les  tems(i).  » 
Ainsi,  d'interprétations  en  interprétations  , 
de  commentaires  en  commentaires ,  Ton  par- 
vient à  placer  au  rang  des  reproches  qu'on  di- 
rige conlre  un  écrivain  accusé  de  sédition  ,  l'é- 
loge de  la  probité.  Pauvre  Sénèque!  infortuat 
Labru  jere  ! 

Parlerai-je  de  l'acception  dbnné  au  mot  dé* 
bonnaire,  en  dépit  de  l'ancienne  significalioa 
*  de  ce  mot ,  et  en  dépit  aussi  de  l'autorité  de 
Corneille  et  du  Dictionnaire  de  TAcadéraîe? 
U  deviendra  difficile  d'écrire  une  page  ,  dans 
vn  paj^s  où  MM.  les  avocats  du  roi^  transfor- 
més en  puristes  et  en  grammairiens  ,  décide- 
ront que  tet  sens  de  telle  expression  est  tombe 
en  désuétude,  et  rédigeront  leurs  actes  d'ac- 
cusation sur  des  délicatesses  de  langage  (2). 


(i)  Discours  de  M.  Hua  ,  dans  le  procès  en  appel  âm 
M.  Rioust. 

(a)  Je  remarque  que  dans  le  même  ouvrage  où  le  mot  d^ 
bonnaîre  a  ëté  interprété  d'une  manière  si  fôcheusey  Paateur 
avait  parié  du  caractère  juste  et  généreux  de  S*  M.  Comment 
se  fait-il  (|u*on n'ait  pas  tenu  compte  de  Péloge  clair  et  direct, 
«t  qu'on  ait  jagé  û  t^èrement  une  exprc^on  équiroqur?    ' 
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La  première  question  me  semble  résolue. 
Isoler  les  phrases  d'un  livre ,  et  les  faire  con- 
damner sur  des  interprétations  que  cet  isole- 
ment peut  admettre  ,  même  quand  Tensemble 
les  repousse,  tirer  d'assertions  générales  des 
inférences  particulières^  que  Tauleur  désa- 
voue ,  et  que  Tévidence  ne  sanctionne  pas,  ne 
soumettre  enfin  aux  juges  que  des  morceaux 
choisis,  quand  ils  ont  à  prononcer  sur  un  tout, 
dont  ces  fragmens  épars  et  mutilés  peuvent 
leur  donner  les  notions  les  plus  fausses ,  c'est 
anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Or  cet  anéan- 
tissement n'était  pas  ce  que  voulait  le  minis- 
tère, en  améliorant  notre  législation  sur  ce 
point ,  pour  donner  à  l'exercice  raisonnable  et 
légal  de  cette  liberté  une  garantie  de  plus  (i)  : 
ce  n'était  pas  ce  que  voulaient  les  orateurs  qui 
ont  soutenu  le  ministère  y  en  faisant  valoir  cette 
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amélioration  :  ce  n'était  pas  ce  que  voulaient 
les  deux  chambres,  en  adoptant  d'autres  lois 
sous  la  condition  formelle  que  la  presse  serait 
libre  :  ce  n'était  pas  enfin  ce  que  voulait  le  roî 
lui-même,  en  déclarant  que  les  restrictions 
mises  à  la  presse  avaient  moins  d'avantages  qp<^ 
d'inconvéniens. 


IIM       MliM        II      I       iwi  ■ini«i<i|,,iif  I  ^1^»— — «»<— i^MM 
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IV. 


SECONDE      QUESTION. 

J^eut- on  établir  dans  un  gouvernement  cons^ 
iituiionnel ,  peuUon  établir ,  (Taprès  notre 
charte ,  qu^attaquer  les  ministres  ce  soit  at» 
taquer  le  Roi  ? 


Tel  est  le  second  axiome  delà  jurisprudonce 
établie  par  M.  Vatisménil. 

«  Ne  pourrait-on  pas  dire,  s'est ril  écrié 
»  dans  la  poursuit^  du  second  pçocès ,  qu'at- 
»  taquer  les  ministres  c'est  attaquer  indirec- 
»  tement  l'autorilé  royale,  surtout  lorsque  les 
»  ■  acies  qui  sont  attaqués  sont  assez  nombreux 
»  pour  qu'il  soit  évident  que  le  roi  les  a  cdh- 
»  nus  et  les  a  autorisés?  Nous  n'entrerons 
»  point  à  cet  égard  dans  une  discussion  que 
.»  nous  aurons  peut-êlre  quelque  jour  rocca- 
n  sion  d'aborder ,  et  lors  de  laquelle  nous  éla* 
»  blirons  l'affirmative  de  la  question  (i).  » 

Rien  n^est  plus  clair  que  ces  paroles ,  et  au- 
cun doute  ne  peut  exister  sur  la  doctrine  de 


(i)  Moniteur  du  16  avril  181:7» 
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M.  de  Vatisménilé  II  en  a  réservé  la  démons- 
tration pour  quelque  autre  procédure;  car  il 
paraît  qu'il  eh  prévoit  plus  d'une,  et  en  effet, 
avec  sa  doctrine ,  chaque  nouveau  livre  pourra 
devenir  l'occasion  d'un  nouveau  procès. 

En  attendant,  énoncer  son  assertion ,  c'est 
la  réfuter,  ..   ..  , 

La  charte  a  distingué  entre  l'autorité  rojale 
et  l'autorité  ministérielle.  La  charte ,  en  décla- 
rant le  roi  inviolable  et  les  ikiinistres  respon-  ' 
sables ,  a  formellement  reconnu  qu'on  pouvait 
attaquer  ceux-ci ,  sans  que  l'autorité  du  roi  en 
reçût  d'atteinte;  car  on  ne  peut  soumettre  les 
ministres  à  la  responsabilité  qu'en  les  atta-- 
quant. 

Ce  principe ,  et  un  autre  qui  en  découle^  ce- 
lui que  les  particuliers  peuvent ,  aussi  bien  que 
lesreprésentansdela  natioD,attaquerles  minis« 
très,  ont  été  corroborés  surabondamment  dans 
h.  discussion  des  chambres.  Quand  M.  Raves, 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
disait  à  la  tribune  des  députés  «  que  les  plaintes 
D  respectueuses  de  la  nation,  arrivant  de  toutes 
»  parts  aux  pieds  du» trône,  y  feraient  pâlir 
»  des  ministres  prévaricateurs  (i),  9  il  ne  pen- 
sait pas  qu^attaquer  les  ministres  ce  fût  atta-* 

(1)  MoBÎUup  du  I9  )antîer  lUij» 
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qiier  le  roi.  Quand  M.  Duvcrgîer  de  Hauranne 
déclarait  qu'un  individu  ,  éprouvant  «ne  injus- 
tice dé  la  part  d'un  préfet  où  d'un  nninisire ,  al^ 
laquerait  ce  préfet ,  ce  ministre  devant  Topi- 
nion^  il  n'entendait  pas  que  ce  citoyen  atta- 
querait le  roi. 

Un  enfant  comprendrait  ces  vérités ,  et  par 
conséquent  j'en  abrège  les  preuves.  Mais  ce 
qui  mérite  d*êlre  relevé ,  c'est  Targument  bi- 
sarre  dont  M.  deVàtisménil  se  sert  en  passant. 

«  Attaquer  les  ministres,  dit-ii,  c'est  alta* 
»  quer  indirectement  Pautorité  royale,  sur- 
»  tout  lorsque  les  actes  qui  sont  attaqués  sont 
»  assez  nombreux  pour  qu'il  soit  évident  que 
«»  le  roi  les  a  connus  et  autorisés  ;  »  c'est-à-dire 
que  si  un  ministre  faisait  jeter  en  prison  un  seul 
citoyen  injustement ^  il  serait  responsable, 
parce  que  le  monarque  aurait  pu  ignorer  cette 
iniquité  partielle;  mais  que  s'il  en  faisait  arrê- 
ter et  détenir  illégalement  dix  mille ,  sa  res- 
ponsabilité serait  à  couvert,  parce  que  le  mo- 
narque n'ayant  pu  ignorer  tant  de  vexations , 
les  aurait  autorisées  en  ne  les  réprimant  pas. 
C'est  M.  deVàtisménil  qui  me  force  à  ces  sup- 
positions, heureusement  sans  fondement  et 
sans  vraisemblance.il  oublie  qu'en  établissant 
l'inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des 
ministres ,  la  charte  a  précisément  voulu  que 
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la  volonté  royale  ne  pût  jamais  autoriser  les 
ministres  à  coiiimettre  des  actes  inconstitu- 
tionnels.  Dans  ce  but,  el^e  a  supposé  que  s'ils 
commettaient  impunément  de  pareils  actes, 
c*est  xjue  le  monarque  les  ignorait.  C'est  évi- 
demment une  convention  légale,  et  celte  coq« 
vention  légale  est  la  seule  base,  la  base  indis* 
pensable  de  la  responsabilité.  Si  vous  détrui- 
siez celte  convention  ^  vous  renverseriez  toi^t 
rédifice  constitutionnel.  Vous  rendriez  les  mi- 
nistres inviolables  ou  vous  étendriez  larespoa^ 
sabilité  sur  le  nionarque. 

Il  faut^ledire  franchement,  et  je  le  dis  la 
charte  à  la  main,  sans  craindre  les  interpréta- 
tions les  plus  subtiles  de  Fesprit  le  plus  exercé, 
dès  que  nous  sommes  sous  un  gouvernemeut 
constitutionnel,  le  monarque  ne  peut  pas  au« 
tori^er  dans  ses  ministres  des  actes  contraires 
à  la  constitution.  La  charte^ne  permet  pas  qu'on 
suppose  le  roi  autorisant  ce  qui  se  fait  de  mal. 
Elle  n^admet  pas  qu'il  puisse  connaître,  elle 
n*admettrait.pas  qu'il  pûl^pprou ver  le  mal' qui 
se  fai];.  Si  par  impossiblei^  et  en  nous  jetant 
dans  une  hypothèse  à  laquelle  M.  de  Vatisménil 
seul  nous  réduit,  le  roi  déclarait  qu'il  approuve 
un  acte  illégal ,  cette  déclaration  serait  nulle. 
La  charte  persisterait  à  considérer  le  monar- 
que comme  igaorant  le  mal  qui  aurait  eu  Ueja  ^ 
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et  ponrsuîvrait  les  ministres.  Là  tfcébi^é  de 
M.  deVatisménîl  confond  tout,  remet  tout  en 
question ,  et  compromet  à  la  fois  la  constitu- 
tion ,  la  monarchie  et  la  liberté.* 

«  Mais,  dit  M,  Tàvocat  duroî,  cènsôrcp 
'm  une  loi  toute  entière  qui  a  recula  sanction 
»  du  roi,  c'est  accuser  le  roi  de  manquer  de 
ii  lumières,  et  le  fsdre  avec  amertditte,  c'est 
'^  affaiblir  le  respect  dû  à  Tautoritë  rojale  , 
»  'c'est  commettre  le  délit  prévu  par  la  loi  du 
j^  9  novembre  i8i 5  fi).  » 

J'observerai  d'abord  que  si  la  censure  d'une 
loi  doit  être  interdite,  comme  étant  un  manque 
de  respect  pour  les  lumières  du  roi  j  la  censure 
des  projets  de  loi ,  l'opposition  à  ces  projets 
dans  les  chambres,  leur  discussion  dans  les 
journaux  ou  dans  les  pamphlets ,  devront  éga- 
lement être  prohibées  ;  car,  aux  termes  de  la 
charte ,  c'est  le  roi  qui  propose  la  loi  ;  il  a  Ti- 
nitiative  comme  la  sanction  ,  et  si ,  contre  Pes^ 
prit  de  la  charte ,  on  peut  appercevoir  le  mo- 
narque là  où  l'on  ne  doit  voir  que  les  minis- 
tres ,  les  lumières  du  roi  se  manifestent  dans 
les  propositions  quUl  fait  aussi  bien  et  plus 
clairement  peut-être  que  dans  les  lois  qu'il  ap- 
prouve :  car  ces  projets  lui  appartiennent  plus 

(1}  Moniteur  du  16  avril  1817. 
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iihmédiateroènt  que  des  lois  que  les  chatnbres 
ont  pu  modiSer. 

M.  lavocat  du  roi  se  jette,  et  nous  avec  lui, 
dans  une  confusion  inextricable  y  en  ne  laissant 
pas  les  volontés  et  les  lumière!»  royales  dans 
l'enceinte  inviolable  et  sacrée  où  la  constitua 
tion  les  plaçait. 

Les  lois>  les  projets^ de  lois,  les  actes  du 
gouvernement /les  mesures  de  l'administration 
appartiennent  au  ministère,  puisque  le  minis- 
tère en  est  responsable.  Toutes  ces  choses 
peuvent  êlre  censurées  avec  modération,  avec 
décence  ,  pourvu  que  la  censure  que  l'on  se 
permet  ne  tende  qu'à  obtenir  des  améliora- 
tions ou  des  redressemens,  et  ne  provoque 
point  la  résistance.  L'obéissance  aux  lois  est 
un  devoir  ;  mais  l'approbation  des  lois  n'en  est 
point  un  ,  non  plus  que  le  silence  sur  les  lois 
qu'on  désapprouve.  La  liberté  de  la  presse , 
ce  flambeau  du  gouvernement ,  comme  le 
disent  si  bien  nos  ministres ,  est  destinée  pré- 
cisément à  indiquer  les  perfections  auxquelles 
il  est  désirable  qu'on  porte  remède.  Avec  la 
doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi ,  une  natiou  se- 
i?aiit  condamnée  à'  tenir  du  hasard  le  perfec- 
tionnement de  sa  législation  :  car  le  souverain 
placé  dans  un  cercle  à  part,  au-dessus  de 
tous ,  n'éprouve  pas  l'effet  que  les  lois  pro- 
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duiseot  Charger  les  ministres  de  l'en  avertir, 
c'est  mettre  la  natioo  à  la  merci  de  sept  hom- 
ines.  £Ue  n^a  de  communication  avec  )e  Roi 
que  par  la  liberté  de  la  presse.  Cette  liberté 
seule  se  Tait  jour  dans  l'enceinte ,  d^ailleurs 
impénétrable ,  où  le  monarque  est  renfermé. 
n  faut^  comme  on  l'a  dit  à  la  tribune  des  dé- 
putés, que  les  plaintes  respectueuses  de  la 
nation  parviennent  aux  pieds  du  trône  :  et  ces^ 
plaintes  ne  sont  point  circonscrites  dans  la 
sphère  des  vexations  individuelles.  Tout  ce 
qui  nuit  au  bien-être  national  est  de  leur  res« 
sort.  Une  mauvaise  loi  sur  l'industrie ,  sur  le 

• 

commerce ,  un  mauvais,  impôt  font  un  autre 
mal  y  mais  n'en  font  pas  moins  ^  peuvent  e«i 
faire  plus  ^  momentanément  y  qu'une  violation 
des  droits  des  citoyens.  La  liberté  de  la  presse 
est  là  pour  que  les  défauts  de  toutes  les  lois 
soient  indiqués  au  pouvoir  qui  les  propose  et 
les  améliore.  Il  n*j  a  qu'une  seule  différence 
entre  les  vices  des  lois  et  les  actes  illégaux  des 
hommes.  Quand  celles-ci  sont  mauvaises ,  il 
faut  obéir  et  réclamer  ,  au  lieu  qu'envers  les 
autres  on  peut  réclamer  avant  d'obéir. 

Comme  le  cas  particulier  qui  a  donné  lieu 
au  procès  dont  il  s'agit,  est  indépendant  de  la 
doctrine  de  M.  l'avocat  du  roi ,  je  n'aurais  nul 
besoin  de  lexaminer;  mais  je  dois  dire  qoe 
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Fauteur  accusé ,  n'ayant  point  provoqué  à  là 
désobéissance  y  sa  critique  de  la  loi  du  2g  oc<- 
tobre  i8i5  n'était,  en  d'autres  termes,  qu'une 
répétition  de  ce  qu'avaient  reconnu  en  1817,' 
dans  les  deux  chambres,  des  hommes  consi- 
dérés comme  des  amis  du  ministère. 

«  Bien  que  la  loi  du  2g  octobre  18 15,  avait 
»  dit  M.  de  Serre ,  dans  son  rapport  sur  la 
»  suspension  de  la  liberté  individuelle ,  eût  été 
»  sagement  restreinte  à  sa  promulgation  par 
»  une  ordonnance  ministérielle, /*^ay7^nV/ic^ 
9>  a  proui^équel  était  le  danger  de  ce  pouvoir 
»  extraordinaire ,  dans  des  hommes  trop  éloi- 
» .  gnés  du  gouvernement  central ,  et  trop  rap* 
»  proches  des  passions  personnelles,  pour  n'en 
»  user  qu'avec  réserve,  et  dans  le  cas  d'une' 
»  absolue  nécessité  (1).  M. Figarol  avait  avoué 
»  que  cette  loi  du  2g  octobre  violait  ouver- 
3»  tement  les  dispositions  de  la  charte  (2).  »  Un 
commissaire  du  roi ,  M.  Becquey ,,  était  con-* 
venu  «  des  excès  de  zèle  auxquels  la  liberté 
»  individuelle  avait  été  quelquefois  sacrifiée 
M  dans  les  départemens  (3)*  » 

«  Les  dispositions  de  cette  loi  4  avait  affirmé 


(i)  Moniteur  du  9  janvier  i8i7« 

(2)  A/,  du  i5. 

(3)  U  du  16. 
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9  M.  Cacuille  Jordan,  livraot  la  liberté,  ThoQ-^ 
»  neur ,  presque  la  \ie  des  citoyens  à  la  dis« 
9  crétioQ  d'une  foule  de  foDCtionnaires  subal- 
»  ternes ,  furent  une  suspension  étendue  et 
»  redoutable  des  droits  les  plus  sacrés.  •••••• 

»  Nous  avons  vu  les  effets  d'une  telle  dissémi- 
9 , nation  d'un  pouvoir  discrétionqs^ire  ,  les 
»  restes  des  partis  s'en  disputant  l'usage ,  l'es- 
^  prit  de  délation  se  couvrant  du  masque  du 
31  zèle ,  détruisant  toute  confiance  au  sein  des 
p  familles ,  sappant  avec  les  fondemens  de  la 
^  tranquillité  publique  et  privée  ceux  de  la 
>»;morale*  Il  était  tems^  enfin  de  rendre^  les  ci- 
»  toyens  à  la  sécurité  ,■  les.  magistrats  à  Pexer- 
1^  cice  libre  et  paisible  de  leurs  fQnctions(i).» 
«  La  loi  «du  29  octobre ,  dans  sa  profusion  de 
»  l'arbitraire ,  avait  dit  M.  Royer-Collard ,  le 
^  répandait  sans  discernement  dans  des  miU 
3^  liers  de  mains ,  et  je  m'honore  d'être  du 
»  nombre  de  ceux  qui  élevèrent  la  voix  à  cette 
»  époque,  pour  exprimer  de  justes  craintes  et 
»  de  tristes  pressentimens  (2).»  «Tout  ce  que 
»  cette  loi  a  fait  de  mal ,  avait  ajouté  M,  le  duc 
»  de  Raguse ,  était  de  son  essence  ;  tout  celui 
»  qu'elle  n'a  pas  fait ,  vous  le  devez  à  ceux  qui 


(i)  Moniteur  du  16  janyier  1817. 
(a)  Jé/cm. 
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»  étaient  charges  de  rexécutér;*»  et  M.  de 
BrissaCy  opinant  après  M.  le  doc  de  Raguse,/ 
avait  déclaré   «  qu'il  avait  donné  son  suffrage' 
»  à  cette  loi  ;  mais  qu'éclairé  par  P  expérience , 
»  il  le  lui  refusait  aujourd'hui  (i).  »      , 

Assurément >  si  la  loi  du  29  octobre  i8i5  à' 
fait  le  mal  que  lui  attribue  M.  Camille  Jordait,, 
et  si  ce  mal  était  de  son  essence  y  comme  le 
pense  M.  le  duc  de  Raguse ,  on  ne  peut  faire 
un  crime  à  un  écrivain  d'avoir  por lé  sur  elle  le 
même  jugement  que  les  représentans  électifs* 
et  héréditaires  de  la  France.  Si  M.  Rojrer-Col- 
lard  a  pu  s'honorer  des  pressentimens  qu'il 
ïivait  exprimés  sur  cette  loi,  M.  Chevalîei^  ne 
saurait  être  coupable  pour  avoir  dit  que  ces 
pressentrmehs  s'étaient  vérifiés. 

Prétendra  - 1  -  on  que  les  simples  citoyeps 
n'ont  pas  le  droit  de  parler  Cbttiniè  lés  députés 
de  la  France ,  et  que  l'indépeiidancfè.  et  l'invio- 
labililé  de  la  tribune  autorisent  un  langage 
qui  deviendrait  coupable  dang  un  individu  sans 
mission  ?  Cette  assertion  serait  destructive  du 
système  représentatif.  Ce  système  ^  on  l'a  dit 
avant  moi,  n'est  autre  chose  que  le  gouver- 
nement par  l'opinion  publique.  Cette  opinion 
doit  se  faire  connaître  aux  députés  qui  lui  ser- 

(i)  Moniteur  du  14  février  1817. 
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Tait  d'orgaoes  ;  elle  doit  les  entourer ^  éclairer 
on  frayer  leur  route.  Ils  lui  donnent  de  la  mo 
dération  quand  ils  l'expriment;  elle  Leur  donne 
du  courage  en  les  appuyant.  Pour  Tintérêt  de 
la  monarchie,  il  ne  faut  pas  isoler  le  trône  de 
la  représentation  nationale  ;  pour  Tintérét  de 
la  liberté ,  il  ne  faut  pas  isoler  la  nation  de  ses 
représentans.  Cette  triple  et  heureuse  alliance 
donnedela  stabilité  aux  institutions,  de  la  force 
aux  rois ,  de  la  confiance  aux  peuples.  Ceux 
qui  tentent  de  l'interrompre ,  ne  savent  pas  le 
mal  qu'ils  font  et  le  bien  qu'ils  repoussQUt. 

Je  conclus  que  la  seconde  question  doit  étrq 
résohie  comme  la  première.  La  doctrine  de 
M.  Pavpcatdu  roi,  en  tant  qu'elle  confond  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres ,  et  celles 
qui  seraient  dirigées  contre  le  monarque , 
n'est  d'accord  ni  avec  la  cHarte ,  ni  avec  la  vo- 
lonté royale ,  ni  avec  les  déclarations  du  mi- 
nistère ,  ni  avec  l'espoir  des  chambres ,  ni  avec 
le  vœu  des  Français. 
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TROISIÈME     QUESTION. 

ttes  tribunaux  peu^^ent-ils  combiner  avec  le 
Code  actuel  les  lois  antérieures ,  et  les  ap^ 
pliquer  à  des  écrits  publiés  sous  îemjnre 
des  lois  existantes? 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  quia 

prohoncé  en  première  instance  dans  les  deux 

procès  dont  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  inutile 

d'occuper  (quelques  instans  le  public,  a ,  dans 

le  second  de  ces  deux  procès,  motivé  soj  juge« 

ment  et  la  condamnation  de  Tauteur  traduit  à 

à  sa  barre  «  sur  les  lois  anciennes,  qui  défen*- 

»  dent  également  de  rien  imprimer  qui  soit 

»  contraire  à  la  religion  ,  aux  mœurs ,  à  Thon* 

»  neur  des  particuliers  et  dés  familles ,  à  Tin-» 

»  térêt  de  1  état,  et  au  respect  du  au  Souverain 

»  et  à  son  autorité  ^  et  sur  le  rapprochement 

j>  et  la  combinaison  des  dispositions  des  lois 

D  antérieures  au  Gode  pénal,  de  ce  Code ,  des 

»  lois  postérieures,  notamment  de  celle  da 

»  31  octobrfî  i8i4>  de  l'ordonnance  du  24  do 

»  même  mois. ...  et  des  instructions  rendues 


44o 

»  et  publiées  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
»  imprimeurs.  » 

Il  résulte  de  ces  considérans  du  tribunal  de 
première  in%(;ance,  que  la  jurisprudence  qui 
s'introduit,  investit  les  tribunaux  du. droit  de 
prononcer  d'après  les  lois  anciennes  ,  aussi 
bien  que  d'après  les  lois  nouvelles ,  de  combi- 
ner et  de  rapprocher  ces  deux  espèces  dé  lois  , 
de  les  modifier,  par  conséquent,  les  unes  par 
le^  autres,  et  aussi  par  les  ordonnances  et  les 
instructions  ministérielles. 

Or  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  trouver  dans 
DOS  lois  anciennes  (et  probablement  il  en  est 
de  même  de  celles  de  tous  les  peuples  )  «  il 
n'y  a  rien,  dis -je,  qu'on  n'y  puisse  trouver 
contre  la  liberté  de  la  presse  ;  car  tous  les 
peuples  ont  eu,  comme  nous,  leurs  époques 
d'esclavage. 

Sans  remonter  à  des  tems  fort  éloignés, 
)  aperçois,  parmi  nos  lois  anciennes,  la  décla- 
ration àa  3o  juillet  1666,  dans  laquelle  le  lé- 
gislateur ordonne  a  que  les  blasphèmes  qui 
p  appartiennent  au  genre  d'infidélité  soient 
»  punis  de  peines  plus  graves  que  les  autres , 
»  selon  l'énormité  ©t  à  l'arbitrage  des  juges.  » 
Et  les  blasphémateurs ,  d'après  la  définition 
déplus  ci' un  jurisconsulte ,  ^ontnon-seulement 
les  athées,  les  déistes,  les  théistes,  les  poly- 
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théistes ,  mais  encore  les  toîêrûntlsiès  qui  iteU 

mettent  indifféremment  toutes  sortes  de  reh^- 

gions  (i). 

En  me  rapprochant  davantage  du  moment 

actuel^  je  rencontre  parmi  nos  anciennes  lois 

celles  de  1737  >  qui  prononce  la  peine  de  mort^ 

^rt.  i®^,«  contre  tous  ceux  qui  seront  convain^^ 

»  eus  d'avoir  composé,  fait  composer  et  impri* 

»  mer  des  écrits  tendant  à  attaquer  la  religion^ 

»  à  én}oui>oir  les  esprits ,  à  donner  atteinte  4 

»  l'autorité ,  et  à  troubler  Fprdre  et  la  tran- 

»  quillité  de  FélM.  »  Art.  2«  Pareillement  la 

peine  de  mort  «  contre  tous  cepx  qui  auront 

»  imprimé   lesdits  ouvrages  ,  les    libraires , 

»  colporteurs  et  autres  personnes  qui  les  au-^ 

»  raient  répandus  dans  le  public»  » 

Au  nombre  des  arrêts  rendus  en  vertu  des 
lois  anciennes ,  et  qui,  si  l'on  exhume,  ces  anr. 
ciennes  lois  ,  devront  (aire  autorité,  celui  par 
lequel  a  été  condamné  et  exécuté  le  chevalier 
de  la  Barre  s^offre  à  mon  souvenir. 

Sont-ce  là  les  lois  anciennes  dont  on  veut 
ressusciter  l'empire  ? 

Que  l'on  ne  se  récrie  pas  sur  lexagération 
de  cette  crainte.  H  est  assurément  loin  de  ma 

(i)  Jjti  loi$  criminelles  de  France  clans  leur  ordre  iiaturel^ 
t»ar  M.  Majrart  de  Vouglans  »  p*  98 ,  99*     "^ 

Tonu  II,  4*-  Partie.  2g 
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pensée  d'en  concevoir  une  pareille  sur  lesarr-^ 
tentions  du  tribunal  :  mais  il  n'a  pas  senti ,  j'ose 
le  dire,  la  conséquence  de  cet  appela  d'an- 
ciennes lois.  Si  une  fois  l'on  insinuait  le  réta- 
blissement  des  lois  anciennes,  il  se  présente- 
rait dés  hommes  qui  s'en  rendraient  tes  exé- 
cuteurs; car  il  se  présente  des  hommes  pour 
tout.  C'est  en  1780  qu'un  légiste ,  M.  Muyart 
dé  Vouglans,  dans  un  ouvrage  que  je  viens  de 
citer,  imprimait,  p.  96,  que  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  contre  le  chevalier  delà  Barre, 
était  «  un  monument  niémorablë  de  ju'rispru- 
>  dehce,  qui  ïaisàil  trop  d'honneur  au  zèle  et 
j>  à  la  piéié  dés  itoagistrats  doùt  il  était  émané 
»  pour  qu'il  ne  lé  rapportât  pas ,  comme  le 
»  meilleur  modèle  qu'il' pût  proposer  aiux 
»  juges  en  cette  matière.  »  On  voit  qu'il  j  a 
trente  ans,  les  bonnes  traditions  n'étaient  pa0 
perdues,  et  l'on  peut  espérer  que  dans  l'occa- 
sion les  juges  de  Galas  et  des  Sirven  ne  man- 
queraient pas  dé  successeurs. 
.  Il  y  a  encore,  pour  satisfaire  tous  les  goûts 
et  pour  servir  sous  tous  lés  régimes,  là  loi  du 
mois  de  germinal  de  Tan  i4,  promulguée  à  la 
vérité  à  une  époque  et  dans  des  intentions  ré- 
vdiTtionnatres ,  mais  qui  pourrait  seconder 
merveilleusement  d'autres  iptentipqs  àfd'aulres 
4!»poques,  parce  que  .loiH  ce  quiVéipigue  d% 


•. 


la)uslîce  peut  s'employer  «n  tout  sens  aveic  la 
même  coriimoctîté. 

Il  vaut  doue  la  peine  die  nous  faire  expKqqer 
ce  que  l'on  entend  par  les  lois  anciennes. 

Hèureusernent  la  sa^sae  du  Roi  nous  la  ex« 
pliqiié.  C'est  pour  nous  garantir  des  lois  an- 
ciennes que  S.  M.  nous  a  donné  une  Charte.  Il 
est  dit>  tians  cette  Charte ,  que  toutes  les  lois 
qui  lui  sont  contraires  soht  virtuellemeat  abro- 
gées. Chi  ne  saurait  doncfinvoquer ,  contre  les 
dispositions  de  cette  Charte,  des  lois  abolies 
pat  elle.  Ce  serait  aller  en  sens  inverse  de  la  vo- 
lonté naêtne  du  Roi.  Ce  serait  frustrer  son  peU' 
pie  dii  bénéfice  de  ses  intentions  justes  et  libé« 
raies. 

Les  chambres  Font  entendu  de  la  sorte  lors« 
qu^ elles  ont  adopté  la  dernière  législation  sur 
la  presse^  Le  rapport  fait  à  cet  égard  à  ht 
chambre  des  pairs  démontre  cette  vérité  >  et 
je  le  trancris  ici  textuellement. 

«  Le  Code  pénal  ne  comprend  dans  les  dé« 
»  lits  et  crimes  (de  la  presse),  i®.  que  les  écrits 
M  calomnieux  ou  injurieux  (art.  367  et  suiv* 
'>  du  Code  pénal  )  ;  a"",  les  ouvrages  obscènes 
n  (art.  287  ) }  3*>.  ceux  qui  excitent  les  citoyens 
n  à  des  attentats  et  complots  contre  le  Roi  et 
»  sa  famille,  ou  ppur  détruire  et  changer  le 
»  Gouvernement  et  armer  les  citoyens  les  uns 


^ 


*. 
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»  contre  les  autt;es  (  art.  loa  et  suiv.)  ;  ^o.  ]eê 
»  instructions  pastorales  dans  lesquelles  un 
»  ministre  dii  culte  se  serait  ingéré  de  critiquer 
»  ou  censurer  les  actes  du  Gouvernemeut,  on 
»  dé  provoquer  directement  à  la  désobéis- 
j»  sance  auk  lois,  et  autres  actes  de  Tautorité 
î»  publique,  ou  s^il  tend  à  souleyçr  ou  armer 
»  une  partie  des  citoyens  les  ans  contre  les 
»  autres  (art. 204  et  suiv.);  enfin  la  loi  do  9 
»  novembre  iSiSsui'lescrisséditieax dénonce 
^  égalementaux tribunaux cessortesdecrimeSi 
»  et  tout  écrit  qui  exciterait  à  désobéir  au  Roi 
»  et  à  la  Charte  constitution neHe  (  art.  i  et  5), 
»  pôilà  les  seuls  délits  et  crimes  de  la-presse  ,- 
»  spécifiés  dans  nos  lois ,  et  qui  soient  pas* 
h  sibtes  de  peines  correctionnelles  -ou  crimi- 
n  net  les  (i).  » 

li  est  clair  que  M.  le  rapporteur  récapitule 
ièi  toutes  les  lois  qui  peuvent  être  invoquées 
contre  les  écrits,  et  de  même  qu'il  énumère  les 
ieuls  délits  passibles  de  peines ,  il  énumère 
aus^i  les  seules  lois  applicables  à  ces  délits  ; 
c'est  sur  la  foi  de  cette  déclaration  expresse , 
faite  en  présence  des  ministres  qui  avaient  pro- 
posé la  loi ,  c'est  sur  la  foi  de  cette  déclaration 

■■  ■  ■        }  '     '  '  I.    ■■  _ 

(i)  Rapport  de  M.  le  comte  Âbnal ,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  saUie  des  écrit». 
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formelle ,  adressée  à  la  chambre  des  pairs ,  et 
par-là  même  à  la  France  entière ,  que  les  pairs 
ont  adopté  cette  loi.  Ils  se  verraient  trompés 
dans  leur  confiance  et  dans  leur  attente ,  et 
nous  tous ,  simples  citoyeiss'i  qui  nous  fions  à 
eux  et  à  nos  représentaiis  podr  la  conservation 
de  nos  libertés,  nous  serions  victimes  de  leur 
erreur ,  si  la  doctrine  du  tribunal  de  première 
instance  pouvait  être  admise. 

La  troisième  question  se  résout  donc  né- 
gativement, comme  les  deux  précédentes.  L'in- 
troduction,  ou  l'application  des  anciennes  lois^, 
la  combinaison, le  rapprochement,  le  mélange 
de  ces  lois  avec  les  lois  nouvelles ,  qui  seules 
nous  régissent,  toutes  ces  choses  sonJt  con*' 
traires  à  la  lettré  et  à  lespril  de  la  Charte,  con- 
traires à  la  volonté  du  Roi,  contraires  aux  pro- 
messes des  ministres ,  contrftires  à  la  conviction 
et  à  Tespoir  des  chambres. 

VI. 

QUATàîiUK  QuisTiov. 

Un  accusé  peiAUil  être  puni  pour  la  manière 

dont  il  se  défend? 

Après  aToir  écouté  ,  sans  Tinterrompre ,  et 
sans  que  M«  le  président  Ptnterrompit,  la  dé- 


X 


m 

ir 

(etise  de  raRcusp4an&  Tua  des  procès  >  «Nous 
»  peusous y  Messieurs,  a  dit  M.  l'avocat  dit 
»  Hoi,  que  vpus  éles  encore  pleins  de  celte 
;:^  vertueuse  indignation  que  la  plaidoirie  que 
»  vops  veiie^  (J'^nteadre  a  du  exciter  en  vous.. 
P  Ce  sentiuieqt. n'est  .pa&  incompatible  avec  le 
1^  calme  et  l'itppartiaUté  de  vos  fonctions^ Nous 
»  savons  tous  ce  qu'il  faut  accorder  à  la  liberté 
:»  de  la  défense  :,  miaisi  il  est  des  bornes  au-de- 
»  là  deâquç^es  laUberté  dégénère  en  licence... 
M  L'homme  qui  desavoue  ia  doctrine  qu'où 
H  iui  reproche  (Ravoir  publiée  ^  l'homme  qui 
»  se  plaint  dfi  n'avDîr  pas  été  compris >  celi(i- 
.»  là  est  digne  dç  la  faveur  des  magistrats.  S  il 
.»  fut  ^coupable  ^  il  s^e  repent  du  moins.  Mai^ 
;>  celui  q|Ji;Ose^jdiir^  :  ce  que  j'ai  imprimé,  'je 
^  ne  le  désavoue  pas,  je  le  soutiens  à  la  face 
.>>.  de  toute  ja  terre  ;  j'ai  procl^ioié  les  vrais  pria- 
3)  cipes....  Ah  !  celui  qui  tient  un  pareil  langage 
»  aggrave  son  délit ,  ou  plutôt  il  en  commet  un 
w  nouveau.  Dans  le  sens  de  la  loi  du  ^  novembre 
»  i8i5,  une  plaidoirie  de  cette  nature  peulde- 
>»  venir  un  <îtélit.  Est-il  un  lieu  plus  public  que 
»  le  sanctuaire  de  la  justice  ?  Quelles  maximes 
»  pourraient  germer  avec  plus  de  danger  que 

'  celles  qui  sont  professées  à  la  face  d'un  tri- 
V  bunaly  si  y  h  L'ijusian t  même ,  une  juste  me- 

}>  sure  du  ministère  public  et  du  friUunal  ne 
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»  Tenait  frapper  et  p^duire  en  poussière  celle 
»  affreuse  créalion  ?  (i  )  » .     . 

Après  ces  remarques ,  M.  de  Vatisménil  a 
conchi  à  l'aggravation  de  là  peine ,  et  le  Iribu- 
nali  sans  adopter  se$  conclusions  dans  topte 
leur  éteiidue,. a  néanmoins  admis  et  appliqué 
le  principe  que  la  peine  ppuvait  et  devait  être 


aggravée. 


Avant  de  m'occuper  des  assertions  de  M. 
l'avocat  du  Roi,  ?ous  la  rapport  judiciaire , 
quUl  me  soit  permis  dédire  un  niot  sur  sa  doc- 
trine relative  aux  désaveux.  Est-il  bien  vrai 
qu'il  soît  bon  d'offrir  aux  dc;$aveux  une  prime? 
Est-il  bien  prouvé  que  l'action  de  désavouer 
6on  opinion,  quand  cette  opinion  peut  ayoîr 
des  dangers,  soitdtgne  de  taptde  faveur?  Est- 
il  bien  certain  que,  lorsqu'il  est  ouvertement 
proclamé  que  pour  avoir  droit  à  l'indulgence, 
il  faut  retracter  les  penspes  qui  déplairont  au 
pouvoir/ la  rétractation  soit  toujours  du  re- 
pentir? Est-il biep  clair  enfin  qu'une  nation  où 
les  indivi4us«  avertis  parles  dénonciations  ,  les 
poursuites  r  1(2$  .châtifneQS  9  les  incarcérations 
et  les  amendes ,  que  les  opinions  sont  punies, 
désavoueraient  toutce.çpj^u^^^  aus- 

sitôt qu'on  leur  en  feraftr  un  crime,  fût  une 


»  I  ti 


r    •  ';:   ■  ■ 
lO   Rf^piique  de  M,  Tavocat  du  Rpi^à  M  Kîoust. 
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iiatIcH!)  plas  estimable/  plus  vérldique,  ptiis 
franche ,  plus  forte  y  qu'avant  que  ce  mérîle 
des  désaveux  eût  été  reconnu?  Imposer  à  un 
homme  l'obligation  de  mentir ,  en  lui  moui» 
trant  de  la  douceur  s'il  faiblit ,  et  de  la  se- 
Térité  s'il  persiste  9  ne  serait-ce  pas  trlsivaillerà 
le  corrompre?  Cette  intention  peut-elle  être 
celle  de  la  loi»  et  ce  but  celui  de  la  justice? 
Dans  nos  circonstance^ ,  âpres  une  révolution 
où  les  hommes  n'ont  été  que  trop  enclins  à 
désavouer  tout  ce  qu'ils  avaient  pensée  et  oè 
ils  ont  marché  de  rétractations  en  rétractations» 
et  de  palinodies  en  palin-odies ,  est-ce  bien  ce 
penchant  qu'il  faut  encourager  comme  une 
vertu?  Man<fi]ons-noos  d'hommes  qui  aient 
désavoué  ?  M.  l'avocat  du  Roi  trou  ve-t-il  qu!en 
ce  genre  il  y  ait  disette? 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  s'applique  plus 
spécialement  au  cas  particulier. 

Je  ne  veux  point  exagérer  lès  privilèges  des 
accusés  ;  je  conviens»  avec  M.  Pavocat  du  Roi  » 
que  la  liberté  peut  dégénérer  en  licence.  Je 
crois  qu'il  j  a  des  bornes  à  la  latitude  de  dé- 
fense qui  appartient  à  des  prévenus»  bien  que 
des  prévenus  soient  pourtant  toujours  des  ob- 
jets dlntérét»  par  leur  situation  seule,  aussi 
long-iems  que  leur  crime  n^est  pas  démontré. 

Je  reconnaîtrai  donc»  pour  premier  principe. 
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qu'ua  préveou  se  rendrait  coupable,  quelle 
que  fût  la  nature  de  l'accusa tion  portée  contre 
lui,  s'il  annonçait  des  projets  de  résistance ,  s'il 
invitait  les  spectateurs  à  la  rébellion^  s'il  in- 
voquait d'eux ,  contre  leslo^s^  une  assistance 
illicite. 

Je  reconnaîtrai  de  plus  que ,  lorsqu'il  s'agit 
de  certains  délits,  le  mode  de  défense  peut  de 
venir  une  aggravation  du  crime* 

Si  l'homme  traduit  en  jugement  pourvoi  ou 
pour  meurtre,  érigeait  le  meurtre  ou  le  vol  en 
principe,  au  lieu  de  nier  les  faits  ou  de  les  re- 
jeter sur  des  motifs  qui  lés  atténuent ,  son  apo« 
logie  serait  criminelle  (i). 


(i)  Je  me  suis  aperçu ,  par  les  conséquences  qu'on  avoula 
tirer  de  cette  coDcession ,  que  ni*arvait  dicté  le  désir  de  ne  pas 
m*ezprimer  d*une  manière  trop  absolue ,  qu*|l  ne  fallait  ja* 
mab  accorder  ^  ses  adversaires  rîen  qui  ne  fut  d*une  vérité 
stricte  et  rigoureuse.  L*pn  a  prétendu  que  si  un  accusé*  de  vol 
ou  de  meurtre ,  devenait  plus  coupable  en  érigeant  le  vol 
ou  le  meurtre  en  principe  ,  un  écrivain  poursuivi  pour  def 
doctrines  séditieuses  ,  aggavait  son  crime,  en  professant 
de  nouveau  ces  mêmes  doctrines»  Le  raisonnement  est 
juste  :  mais  il  en  résulte  qu'il  ne  faut ,  sous  ancun  préteste , 
gènes  les  accusa  dans  leurs  moyens  de  défense*  C'est  aux 
tribunaux  et  aux  jurés  &  juger  si  ces  moyens  les  excusent  ou 
les  justifient.  S'en  servir  nVst  point  et  ne  peut  être  un 
délit  La  pratique  actuelle  porte  atteiiile  Mi  droit  le  plos  sacré 
de  l'homme  en  société /celui  de  |>lâidelr  sa  oaiise«  et  tonte  at- 

* 

teinte  de -cette  nature  ^  fait  des  formalités  de  la  justice  un  piège 
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Mais  je  ne  croîs  pas  qu'il  en  soitainsi  dans  Içs 
délils  d'opinions  politiques. 

Je  pourrais  aller  jusqu'à  prétendre  que»  <3^a- 
près  l'intention  du  législateur,  il  n'y  a  point 
de  pareils  délits.  J'en  trouverais  la  preuve  dans 
le  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs,  sur  la 
loi  relative  à  la  liberté  d4  la  presse^  rapport 
dont  j'ai  déjà  cité  des  fragmens. 

«  Il  ne  faut  pas^  confondre,  dit  le  rappor- 
»  teur ,  un  écrit  légalement  inculpé  ,  avec:  un 
»  ouvrage  purement  philosophique  ou  poli- 
»  tique  dans  lequel  un  auteur  aurait  poussjp 
»  trop  loin  la  liberté  dé  penser , et  serait  tombé 
•>  dans  quelque  théorie  erronée  p  mais  sons 
»  provocxition,  sans  excitation  à  la  réi>olte  ou 
»  à  la  désobéissance.  Ce  dernier  genre  d'ou- 
»  vrages,  dans  notre  législation  criminelle;,  ne 
»  paraît  pas  atteint  par  des  dispositions  pé- 
»  nales.  En  matière  de  doctrine,  on  pense 


et  des  >ugemensune  îromé  cruelle.  Si  le&j;  juges  s'arrogetU  le 
droit  de  réfuter  les  arguioens  faibles  ,  ou  vicieux  ou  déplaces  , 
ils  ne  sont  pliw  lés  organes  de  la  loi  ,  mais  la  partie,  de  oeus 
.  qui  sont  traduits  à  leur  barre.  Us  devraient  passer  du  banc 
des  juges  dans  l'enceintequi  est  assigne'eaux  plaideurs.: Ils  ahdir 
quent  leurs  fonctions  augustes ,  car  ils  renoncent  à  la  qualité 
qui  seule  les  rends  propres  à  exercer  ces  fooctious.  Ils  peident 
tout  caractère  d'impartialité  ,  €t  leur  arrêt ,  quel  qu'il  soit , 
n'est vplus  qu'une  sentence  portée  par  eux-même  dai>s  leur 
propre  cause*    '      *  .  '' 
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»  que  c'est  à  la  science  à  éclairer  l'ignorance, 
»  à  la  vérité  à  redresser  Terreur  (i).  n 

Il  est  clair  que  le  rapporteur  parle  ici  d'er- 
reurs politiques;  car  on  n'a  jamais  songé,  du 
moins  dans  notre  vsiècle ,  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  des  géomètres  pour  de  mauvais 
calculs,  ou  des  physiciens  pé.ùr  de  mauvaises 
hypothèses  de  chimie- Il  est  donc  évident  que, 
dans  Topinion  de  la  chambre  des  pairs  ^  une 
doctrine  politique,  même  erronée,  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux,  si  elle  est  séparée 
de  toute  provocation ,  de  toute  excitation  à  la 
révolte  ou  à  la  désobéissanccr 

Mais  j'abandonne  ce  terre  in,  et  je  me  place 
isur  celui  de  mes  adversaires.  J'admets  qu'une 
opinion  politique,  séparée  4e  tout  acte  et  de 
toute  invitation  a  agir,  puisse  être  coupable, 
0u  moins. estri^  sûr  que  dans, ce  cas  la  justijS- 
cation  de  ciette  opinion ,  ^n  supposant  qaeïlé 
ne  l'excuse  pas^^  ue  saur^^it  constituer  un  nou- 
veau délit.Qette  fostification  ^'et$tque  Texposé 
desâiotifs q\ii  ont  fait  copcevoip celte  opinion. 
Ce  n'est  pas  ud,  fait  nouvieau^  c'çst  l'explica- 
tion, d'un  faiteïijitaQt»  et. cette  explication, 

• 


(i)  R^qrpofi  de J^.  le  comte  Âbrîal  U  là  chambrt  despair^. 
Moniteur  du  i  a  mars. 


bonne  ou  mauvaise ,  ne  saurait  constitueF 
qu'un  seul  et  n^éme  délit  avec  le  fait  qu'elle 
explique.  Elle  peut  atténuer  le  délit,  en  ren-* 
dant  plus  concevable  Terretir  qu'on  reproche 
à  l'accusé.,  mais  elle  ne  saurait  aggraver  soa 
cnnie. 

Deux  autres  questions  se  présentent  à  moi; 
je  prie  le  lecteur  de  les  examiner. 

!••  Ce  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  délit,  peu^ 
il  en  être  un ,  aiix  yeux  des  organes  de  la  loi  ? 
Or ,  dans  nos  lois  sut  la  presse ,  où  est  celle 
qui  déclare  que  l'homme  qui  ne  désavoue  pas 
une  opinion  spéculative  (s'il  s'agissait  d'une 
allégation  calomnieuse,  ce  serait  autre  chose) 
aggrave  son  délit  ou  en  commet  un  nouveau  ? 
8i  cette  loi  n'existe  pas ,  M«  l'avocat  du  Roi 
peut-il  la  supposer,  la  créer,  et  le  tribunal 
peut*il  juger  d'après  cette  loi  non  existante  ? 
Or,  cette  loi  n'existe  pas:  elle  ne  peut  pas 
exister.  La  raison  en  est  simple.  Les  délits  de 
la  presse  ne  consistent  que  dans  la  publicité 
donnée  à  des  opinions  réputées  coupables»  La 
pensée  n'est  pas  au  nombre  de  ces  délits.  Or 
l'homme  prévenu  d'avoir  publié  ce  qu'il  n'au-r 
fait  pas  dûpublier,  a  commis  déjà  par-làmême 
le  seul  délit  qu'il  puisse  commettre.En  déclarant 
qu'il  nourrit  dans  son  cœur  l'opinion  qu'il  a 
manifestée,  il  ne  commet  pas  un  nouveau  délit  ;; 
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car  il  ne  publie  rien  (i)«  Il  répond  à  une  m-* 
terpellation  qu'on  lui  fait»  et  à  laquelle  il  est 
forcé  de  répondre.  On  lui  demande  ce  qu'il 
pense ,  et  il  le  dit.  Il  a  pu  être  coupable  dans 
ce  qu'il  à  publié  ;  mais  il  ne  l'est  pas  en  ne 
désavouant  pas  ce  qu'il  a  publié.  Car  dans  cette 
circonstance ,  il  se  borne  à  ne  pas  mentir  à  sa 
conscience.  Qu'il  ait  tort  ou  raison,  peu  im* 
porte.  Il  aurait*  tort  dans  l'opinion  qu'il  avait 
émise ,  qu'il  aurait  *  encore  raison ,  cent  fois 
raison  de  ne  pas  désavouer  ce  qu'il  croirait 
vrai.  Etrange  doctrine ,  qui  aboutirait  à  pro- 
mettre l'impunité  à  la  peur  et  au  mensonge  ^ 
et  qui  offrirait  un  adoucissement  à  l'auteur 
condamnable ,  pourvu  qu'il  ajoutât  à  sa  pre- 
mière faute  un  crime  d'une  nature  plus  lâche 
et  plus  méprisable  ! 

2^  (  Et  ceci  me  semble  encore  plus  impor«- 
tant);  ou  l'hjpotlièse  de  M.  l'avocat  du  Roi  sur 
l'aggravation  du  délit  ancien  est  fondée ,  ou 
elle  ne^  Test  pas.  Si  elle  ne  l'est  pas,  et  que  le 
délit  soit  resté  le  même ,  de  quel  droit,  à  quel 
titre  la  peine  est  elle  aggràvéeîSil'bjpothësede 
M.  l'avocat  du  Roi  est  fondée,  et  qu'il  y  ait  un 


(i>  Oo  verra  plus  loin  ma  répoase  à  l*asserlîoli  que  la  d^ 
fedse  étant  publique,  la  persistance  dam  une  opinion  tépré^ 
Jiensible  9fiL  renooTeUe  la  publicité. 
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nouveau  délitt'ce  nouveau  délit  exige  une  noil' 
Telle  dénonciation  ,  une  instruction  nouvelle* 
Un  tribunal  peut-il  prononcer  sur  un  nouveau 
délit,  sur  un  autre  délit  qiie  celui  qui  lui  ^a  -^té 
déféré ,  en  mettant  de  côté  toutes  les  formes 

•  ■ 

prescrites  pour  l'instruction  de  tous  les  délits? 
Ainsi  donc,  dans  la  première  supposition ^  Tac-* 
cusé  se  trouve  condamné  sous  un  faux  pré- 
texte .Dans  laseconde,s41j  a  un  nouveau  déliti 
il  se  trouve  puni  sans  avoir  été  jugé  :  car  il  n'y 
a  pas  de  jugement  sans  instruction^  et  il  n  jr  a 
pas  d*instruction  sur  le  délit  nouveau.  Et  rc" 
jnarquez  que  c'est  précisément  pour  le  délit 
sur  lequel  il  n  y  a  pas  d'instruction  que  la  peine 
est  la  plus  sévère.^  M.  Pavocat  du  Roi  requiert 
que  récrivain ,  «  attendu  qu'il  vient  de  tenter 
»  de  nouveau  d'affaiblir  le  respect  dû  à  l'au- 
»  torité  du  Roi,  soit  condamné  à  deux  années 
»  d'emprisonnement  (  au  lieu  dé  trois  mois), 
»  à  20,000  fr.  d'amende  (au  lieu  de  3ooo), 
n  à  dix  ans  de  surveillance  (  au  lieu  de  ct^ux  )  / 
»  et  à  un  cautionnement  de  20,000  fr.  (  au  lieu 
»  de  trois  ^.»  . 

Chacune  des  paroles  de  M.  l'avocat  du  Roi , 
en  prenant  ces  conclusions  nouvelles,  fortifie 
mesraisonnemens.  Si  une  plaidoirie  peut  de- 
«yenir  un  délit,  il  faut  prouver  qu'elle  l'es  t.  de* 
venue»  Il  faut  une  instruction  pour  cette  preuve. 
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Ce  doit  être  un  nouveau  procès  pour  un  nou- 
Teau.fait.  Il  y  a  illégalité  dans  l'accumulation 
de  deux  faits»  dont  Tun  s'instruit,  et  dont 
l'autre  se  juge /sans  avoir  été  instruit  comme 
le  premier.  Je  le  répète ,  où  il  n'y  a  pas  de  nou- 
veau délit,  alors  toute  cette  partie  des  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  du  Roi  tombe ,  et  laggra- 
vation  de  la  peine  est  une  violation  de  toutes 
les  règles  de  la  justice,  ou  s'ily  a  nouveau  délit, 
il  faut  commencer  de  nouvelles  procédures  (  i). 


x^ 


(t)  Cet  objet  est  assez  important  pour  inërîter  quelques 
dévelopfiemeos  uitërieurs.  En  admettant ,  ce  qui  n'est  pas , 
i^ue  la  défense  d*un  accusif ,  surtout  pour  opinion  ,  puisse  de- 
venir un  délit ,  c'est  un  délit*  comniis  à  Paudience ,  en  pré- 
^nce  des  juges.  Or,  le  Gode  d'instruction  criminelle  a  pourvu 
^  la  punition  des  crimes  commis  en  ce  lieu  et  de  la  sorte.  Ce 
Code  autorise  le  tribunal  à  prononcer,  séance  tenante  et  im- 
médiatement après  que  les  faits  ont  été  constaté  ,  art.  5o5  ; 
mais  il  suppose  toujours  une  nouvelle  instruction;  car  Part.  5o7 
porte  :  La  cour  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  con- 
seil qu'il  aura  choisi ,  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  pré* 
aident,  et  après  avoir  constaté  l^es*  faits,  et  oui  le  procureur 
général,  elle  appliquera ' la  peine' par  un  arrêt  qui  sera  mo- 
tivé. Rien  de  tout  cela  n'a  été  observé  dans  l'affaire  de  M* 
S:ioust.  H  n*y.  a  point  eu  de  nouvelle  instruction  ;  les  juges  se 
^nt  servis  de  témoins  à  eux-mêmes  ;  il  n*y  a  point  eu  de  ' 
nouvel  arrêt.  Lé  fait  est  que  le  prévenu  a  été  condamné,  pour 
90n  premier  délit  »  ta  publication  de  son  ouvrage  ,  par  une 
procédure  régulière,  à  trois  mois  d*eÉiiprisônnement,  3ood|r« 
d'amende,  dràx  ans  de  ' surveillance,^  3ooo  fir,  de  cautionne- 
ment; et'pQur  .son  second  délit ,  c'est-à-dire  sa  défeuse,  sans  v 
avoir  été  ^u^,.8ans  qufimcnne  forntalité  ait  été  remplie ,  il  a 
été  condamné  ea  sas  à  neuf  noîs  d'emprisonnement ,  à  ^ooo 
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Sans  jdoute,  nous  entrons  ici  dans  un  cercle 
vicieux.  On  met  un  auteur  en  jugemenl  pour 
le  délit  qu'on  a  cru  découvrir  dans  la  publica** 
tion  d'un  ouvrage.  Il  se  défend  ;  sa  défense  est 
UD  nouveau  délit.  On  le  remet  en  jugement 
fine  seconde  fois  pour  cette  défense.  Il  se  dé- 
fend de  nouveau  sur  cette  seconde  accusation: 
sa  seconde  défense  est  un  troisième  délit  ;  il 
(aut  une  troisième  poursuite.  Ainsi ,  de  dé* 
fenses  en  poursuites ,  et  de  poursuites  en  dé-» 
feuses ,  on  pourrait  aller  jusqu'à  l'inâqi.  Cette 

niarche  est  absui^de;  mais  il  n'en  résulté  pad 
que,  pour  éviter  une  absurdité,  il  faille  tom- 
ber dans  une  injustice.  C'est  votre  principe  qui 

tend  nécessaire  cet  enchaînement  ridicule  de 
proieès  sans  terme  ;  c'est  à  ce  principe  qu*il 

faut  renoncer. 

fr.  d'amende  y  à  trois  am  de  surTeîliance,  et  A  7000  fr.  du 
cautionnement.  Si  ta  dë&nte  n'a  pa$  été  un  délit ,  rien  d^ 
plus  injuste  que  cette  punition.  Si  sa  défense  a  été  un  délit  ^ 
rien  de  plus  irrégulier  que  cette  manière  de  procède^ •  Ou  il 
y  a  eu  une  punition  sans  délit,  ou  s'il  y  a  ^uT punition  d*uii 
délit  f  il  y  a  eu  punition  sans  formes.  Si  l'on  objectait  que  les 
art.  5o5  et  507  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  s*appli«T 
quent  point  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle ,  il  n« 
resterait  alors^que  les  art.  ^1  91  et  9a  4u  Gode  de  procédure 
ciyile ,  dont  le  premier  n'autorise  qu'une  détention  de  24 
heures ,  le  second  une  détention  d'un  moiâ  au  plus ,  et  un« 
anMînde  dont  le  maximum  est  de  3oo  fr.,  et  dont- le  troisième 
«rdiMinç  le  renvoi  è  un  autre  tribanal.    • 
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Examinons  ea  eifet  de  près  cette  jurlspriir*  » 
dence  qui  fait  de  la  défense  d'un  accusé  uq  pér 
ril  ioaiteodu  pour  cet  accusé.  Quoi  !  le  tribun^ 
Técoute;  il  croit  parler  sous  la  protection  de 
li.  loi.;  il  fait  ses  efforts  pour  échapper  au  .dan- 
ger qui  l'entoure  ;  il  se  défend  comme  il  le  peut^ 
dans  la  per»asion  bien  fondée  (  car  teUe  a  él^ 
la  volonté,  tel  a  été.  Tordre  du  législateur  «  or*^ 
dre  impliqué  yirtuellemef it  dans  Tautorité  dis- 
crétionnaire don(  il  a  revétq  le  président,  di^ 
Itibùfial};  iL$e  défend^  iàis-]e,  dans  la  per* 
suasioQ  que;  s'il  s'égare  dans  sa  défeqse  ^  ce 
président  qui  eii  a  le  droite  qui  eq  a  le  devoir i 
l'avertira  qu'il  sert  ii>al  sa  cause  i  qu'il  la  com- 
promet »  qu'il  se  livtb  à  des  divagations  bla- 
«tables -qui  lui  s^rodt  nuisibles,  Al^fis-non^  le 
président  ne  l'interrompt  point;  on"  le  laîssç 
a^enga^^  dans  ce  seo;ti^r  funestiS'OÙ  son  troq^ 
Me  le  précipite)  on  [enregistre  chaque  parole 
^juela  crainte  ou  l'irritation  lui  djictenti  ou 
i|ii*il  a  traînée  d^uqe  main  r4i()lde  dat)s  un  mo- 
meni  de  tesdseatiment  ou  de  terreur^  et?  l'on 
convertit  en  criit&es.  notivefiux   ces  parole^ 

qu'oa  aurait  d«  àiN^Her!  :     .    ; 

J'ai  assisté  à  des  {Kroçté^kines  w  A^glf  terra. 
Les  juges  s'attendent  pas  en  silence  que  l'acr- 
cttsé  se  perde  à  son  iftsu  ^  ils  ne'  le  contemplent 
pas  qui  marche  a  Isa  ruine.,  cooimë  s*ib  çomp- 

Tome  II,  4^  Parùê.  âo 
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tuietit  cbaqné  pas  imprudent  qui  l'àpproctbe  ée 
ràbtme.  Ils  ^avertissent  avec  soin  de  ne  rien 
-laisser  échapper  qui  puisse  luinuire  ;  ils  le  ra- 
tnènent  avec  bienveillance  dans  les. limites  (jo'ii 
ne  doit  pas  franchir  pour  sa  propre  sâreté; 
ils  le  garantissent  eh  quelque  sorte  contre  lui- 
même  ;  ils  sont  attentifs  à  ce  qu'un  infoMuné^ 
idéj à  frappé  par  la  société ,  n^aggrave  pas  soa 
sort  par  son  ignorance  {des  formes, par  la  passioa 
qui  régare ,  par  Tirritatioiii  naturelle  dans  une 
«itiiati0n  douloureuse*  Organes  de  h  loi  ^  ils 
sont  en  même  tems,  dans  leur  pateri^Ue  sol« 
licitude,  les  {>rolecteurs  du  faible ,  tant  qu^ 
B'^estpasi*ec6nnu  côupjable.  Cest  alorsunebiea 
auguste  fonction  que  celle  des  j  uges  (i). 

EstH^e  le  respect  pour  le  droit  naturel  de  la 
défense ,  qui  interdit  aux  nôtres  d'interrompre 
1-accusé,  et  leur  commande  de  Pen  tendre^  quoi* 
qu'il  puisse  dire  ?  mais  alors  comment  ce  res* 
pectpour  la  défense  leur  permettrait-t-il  defak« 
de  celte  défense  même  un  sujet  d'accusation 
sur  lequel  ils  prononceraient  sans  instrulstioa 
^t  sans  formes  ?  QuUls  abjurent  plutôt  ces 
légards  déplorables  dont  l'objet  devient  la  vic- 
time ;  qu'ils  empêchent  ce  qu'ils  se  rerraieni 

(i)  Thç  ju^ge  f  în  the  homane  theory  of  the  cnglish  laiw, 
,  ought  to  be  counsel  for  the  prisoner.  J^rakwe**  fpceçh  oa  ilif 
Trial  Qf  the  Dean  of  Saint  At aph> 


tofcdlteibrcîés  Aè  punii;;,  ou  qu'ils  ne  pUtiiàsëiit 
pas  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  empêcher.    ' 

t)'âill€t]rs  est-il  donc  sans  exemple  parmi 
bous  àu^on  ait  obligé  des  accusés  à  supptimeb 
dne  portion  de  leui*  défense  ?  Dans  plds  d^ua 
pFocès  f  ce  me  semble  j  les  juges  ont  réclamé 
ce  pouvoir^  Ne  Taisons  pas  dire  à  là  malveillance 
qu'on  n'écoute  les  accusés  avec  ce  scrupule 
que  lorsqu-il  s'agit  d'aggraver  léu^  sort,  et 
qu^on  ne  toléré  leurs  patt)Ie$  que  pouf  y  pUi- 
ler  des  armes  contre  eux. 

Arrétpns-nous  encore  utt  instant  iutùe  nôu^ 
Veau  point  de  vue  d'âpres  lequel  on  appliqué 
à  la  réponse  d'utiadcusé ,  réponse  à  laquelle 
il  est  contraint  (  car  puisqu'on  le  poursuit  \  il 
faut  qu'il  se  défende) ,  utie  législation  dirigée 
contre  les  cris  séditieux  poussés  spdntàdëiiient 
dans  les  lieUî  publics^  «  Danià  lë  seris  dé  là  loi 
»  du  g  novetnbre  i8i5  ,  dit  M.  de  Vasliiiienilv 
j»  une  plaidoirie  de  CeCté  ilatUré  peut  dévenii^ 
j»  un  déliti  Est*il  un  lieu  pluis  publié  qiié  lé 
»  sanctuaire  de  la  justice  «  ?  M.  de  Vatisménil 
n'a  pas  senti |qu'il  transfôt^mait  sans  le  vôulôii:> 
en  embûche  pour  les  accusée  ûneg;arantiè  créê^ 
toute  entière  en  leur  faveui" ,  la  ptiblicité  déê 
procédures  I  Ce  ^fait  frapper  rhomalé  It^a- 
dait  devant  la  justice  du  bouclier  méMé  dont 
k  justice  a  voulu  le  coi^VrîH  Si  c(^l!€L  dâ^triâd 
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était  admise ,  aurait-il  eu  tort  ^  le  noble  pair  ^ 
qui ,  p9rlant  contre  la  nouvelle  loi ,  disait  que 
ce  que  Ton  présentait  comme  un  bienfait ,  de- 
viendrait un  piège  ? 

Une  dernière  réflexion  se  présente  à  moi.  Si 
chaque  mot  que  profère  un  prévenu  peut  lui 
être  imputé  à  crime ,  quelle  ne  doit  pas  être  la 
situation  de  tout  prévenu^  dans  un  pays  où,  de- 
puis trente  ans  ,  il  est  de  traditiqn  et  d'usage 
que  le  ministère  public  accable  d'injures  creux 
qui  sont  traduits  devant  les  tribunaux ,  avant 
que  leur  crime  soit  prouvé ,  avant  que  la.  loi 
ait  prononce  sur  leur  destinée  ? 

Je  n'ai  malheureusement  pas  besoin  de  ci- 
ter des  exemples.  A  toutes  le^  époques  de  la 
néVolution,  sous  tous  les  Gouvernemens  qui 
se  sont  renversés  et  remplacés ,  le  ministère 
public^par  un  étrange  renversement  de  tousles 
principes  ,  par  un  excès  de  zèle  que  n'ont  ja- 
mais fatigué  ni  refroidi ,  soit  la  nature  des  lois 
dont  il  invoquait  l'application  ,  soit  la  qualité 
des  pouvoirs  qu'il  servait  »  s'est  cru  le  droit , 
et  l'on  dirait  presque  le  devoir ,  de  considérer 
Ta^ïcusé  comme  convaincu  ,  et  de  rerser  sur 
lui^  en  sa  présence  >  tout  l'odieux  eV  tout  l'op- 
probre qu'aurait  mérité  le  crime  prouvé. 

Il  s'est  introduit  de  la  sorte  ,  au  détriment 
des  malheureux  accusés  >  ayant  la  peine  por^ 
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tée  par  la  loi ,  et  lorsqu'il  est  incertain  que 
cette  peine  soit  prononcée,  un  supplice  plus 
affreux  peut- être  ,  celui  de  subir  en  silence 
toutes  les  insultes  ddnt  les  accablent  des  hom- 
mes qui  semblent  ne  voir  qu'un  sujet  d'é- 
loquence dans  ce  qui  déchire  l'ame  de  leurs 
semblables  ,  et  doit  souvent  les  conduire  à  la 
mort. 

La  révolution  ,  que  je  n'aime  pas  à  accuser 
trop  légèrement ,  est  pourtant  une  des  causes 
de  cette  déplorable  habitude.  L'esprit  de  partie 
la  fureur  des  factions,  l'expliquaient  sans  la 
justifier.  Mais  aujourd'hui ,  puisque  la  révolu*- 
tion  est  finie,  ce  détestable  usage  aurait  du 
cesser.  Qu'on  relise  néanmoins  la  plupart  àes 
procès  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  années , 
l'on  verra  ,  comme  auparavant ,  l'invective,  le 
mépris ,  l'ironie ,  prodiguées  dès  les  premières 
lignes ,  dans  les  réquisitoires  et  les  plaidoiries 
du  ministère  public. 

Or ,  je  le  demande  ,  si  tel  est  le  traitement 
que  les  accusés  éprouvent ,  à  la  face  des  juges , 
en  présente  d'auditeurs  nombreux ,  avant  la 
conviction  ,  quand  il  se  peut  qu'ils  soient  in- 
liocehs ,  quand  on  doit  les  présumer  tels ,  puis- 
que rien  encore  n'est  prouvé  contr'eux;  quelle 
patience  ou  quelle  prudence  humaine  résiste- 
rait à  l'indignation  qu'inspire  un  tel  abus  de  la 
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force  ?  E)l  ce  n'est  qu'après  que  le  préveau  S 
dévoré  ,  sans  pouvoir  répondre  ,  ces  longues 
Beures  d'humiliations  et  d'outrages  -,  quand 
tout  ce  qu'il  j  a  d'irritable  ou   de  généreux 
dans  sa  nature  ,  a  été  provoqué  de  mille  ma-> 
fiières  ,  c'esft  alors  qu'on  e^pge  que  dans  sa  dé- 
fense, il  soi  t  impassible  »  r^speclu0U¥  «mo- 
déré! C'est  alors  que  l'on  pèse  chaque  exprès* 
$ion  qqi  lui  échappe,  et  ^i  le  seutimeot  de  son 
(lonneur  blessé ,  de  ses  intçations  ag^avées , 
de  toute  sa  vie  soqillée*  de  couleurs  p<iieuse& 
)qi  arracbe  une  réplique  animée  ou  ua  cri  d'iii* 
dignatioii ,  l'oq    travestit  en  délit  nouveau 
Ce  mouvçmeqt  qqi  serait  honorable  dans  un 
coupable  même ,  et  on  le  punit  de  ne  s'être 
jiias  laissé  fouler  aux  pieds  par  une  autorité 
fière  de  parler  seçle  et  de  s'acb^rner  sqr  U 
faiblesse, 

Je  pe  sais,  ci  je  qoe  trompe  :  mais  il  me  sem- 
ble que  les  fonctions  d'un  avocat  du  Roi  sq 
bornent  à  indiquer  au  tribunal  la  question  qu'il 
doit  j  uger,à  pré^enler  cette  question  àous  ses  dit 
\ers  polpts  de  vue  i  à  rassembler  les  faits,  à 
^approcher  le§  çircpnstances ,  k  peser  les  prch» 
babililés.  Sans  doute,  il  ya  ^  dans  Pexercîce 
de  ces  fonctions  n^émes  ,  un  degré  de  blâme 
que  le  ujagislrat  qui  poursuit  uii  accusé  ne 
peqt  ij'empêpber  de  dirige^  cpnîrç  lai  ^  s^l  \$^ 
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tcroit  Cônpable  ;  mais  ee  degré  de  blâme  qai 
doit  toujours  élU*e  accompagné  d'une  exprès*» 
sion  de  regret  ^  est  mitigé  par  rhumanité  ,  et 
circonscrit  {^r  la  convens^nce  ^  et  toute  invec- 
tive qui  le  dépasfse ,  toute  ironie  surtout  ^  qui 
au  lieu  du  regret»  décèlerait  le  secret  triomphe, 
csl  un  luxe  de  barbarie  et  un  abus  de  pouvoir. 
Dans  les  causes  relatives  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  il  me  parait  de  plus  ,  que  le  magis-. 
tratdoit  s'abstenir  de  ces  insinuations  faciles  et 
insultantes  sur  le  mérite  littéraire  de  Fouvrage 
poursuivi.  Ce  mérite  est  parfaitem^ent  étranger 
à  la  question.  Le  magistrat  n'est  que  l'organe 
de  la  loi.  Son  opinion  personnelle  sur  ce  qui 
n'^tpas  de  la  con^>étence  delà  loi»  i^edoit 
pas  s* exprimer  dans  un  lieu  où  la  loi  seule  doit 
se  £^reentendre.  Parlant  contre  un  homme 
qui  ne  saurait  lui  répondre ,  il  ne  doit  rien  se 
permettre  qui  ne  soit;ind^pensable  à  sacause. 
L'autorité  qui  sévit  contre  les ciîmes  «n'a paàr 
le  droit  de  se  donner  le  passe-temps  puéril 
d'humilier  les  amours  propres.  Le  magistrat , 
en  s^  qualité.de  magistrat ,  doit  être  tout  entier 
à  ses  fonctions ,  et  ccunn\e  citoyen ,  il  doitbiea 
pllUôt  être  affligé  d'avoir  à  provoquer  contre 
un  qijtQjçn  un  châtiment  sévère,  qu'occupé  en^* 
core ,  dansxetteoççasipii  triste  et  solepnelle» 
d' unie  frivoile  envîe  db  Jbcîtifi):*  ^  , 
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Qùrand  je  tois ,  dan»  le  ptdinier  ilé$  détix 
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procès  qui  m'ont  suggéré  ces  tétLtHiô0È ,  '  l^on 
de  MM*  les  avocats  du  Soi ,  après;  atoîr  dé- 
claré qu'il  ne  ferait  pas  un  crime  2k  l-àufeiir  de 
je  ne  sais  quelle  épigrapi^e  qu'il  avait  ckoiiôe , 
la  qualifier  pourtant  d^insùlente  ^  quand,  non 
content  de  dire  que  Fécrivainestun  s^ci'ilfofiâ?, 
ce  qui  est  de  son  ressort ,  i\  ajoute  qu'il  est 
un  menteur  ;  quand  il  Verse  à  tort  où  à  raison» 
ïe  ridicule  sur  des  'phrases  qu'il  ne  dénonce 
point  comme  condamnables  ,  et  que  ,  reeon* 
fiaissànt  un  peu  tard  4^e  ces  disgressions  sont 
étrangères  à  la  cause  ,  il  finit  par  s'écrier  dé- 
daigneusemlent  :  fabahdorine  ces  sotiê»  et 
helles  choses  ,  je  sens  mon  sang  bouillonner 
dans  mes  veines  ;  et  je  prendrai  la  liberté  de 
lui  dire  que  sa  mission  est  de  définir  les  cboses 
qu'il  trouve  coupables  ,  et  non  de  relever  les 
choses  qu'il  trouve  sottes  ;  qu'il  peut  démon- 
trer qu'une  doctrine  est  attentatoire  à  l'ordre 
public,  sans  adresser  à  un  prévenu  une  injure 
que  laconvenance  interdit,dont  l'honneurs'in- 
digne  ,  injure  qu'un  magistrat  peut  daiitant 
moins  appliquer  à  un  accusé,  qu'il  est  à  l'abri 
des  conséquences  que  cetteinjure  appeHe;enfin 
que  le  moment  n'est  pas  heureux  pour  fes  anti- 
thèses et  les  épigrammes,  quand  il  est  question 
de  peines  afflictives,  d  amendés  et  de  cachots. 
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Je.  me  résume  ;  si  MM.  les  avocats  du  Roi 
Imt  ledroit  de  flétrie  des  épithètes  les  plus  in- 
solianles,  les  écrivains  qu^ ils  poursuivent,  si  les 
tribunaux  y  chargés  de  >uger  ces  écrivains  ont 
ceiuide  les  condamner  pour  une  défense  qu'ils 
n'ont  pas  interrompue  ;  si  la  /défense  d'un  ao* 
cusé  ,  qualifiée  de  délit,  peut  être  jugée  sans 
instruction  spéciale  et  sans  un  examen  à  part, 
je  ne  vois  plus  quelle  est  la  garantie  des  accu* 
sé&^  ni  le  refuge  ide  l'innocence. 

Et  consultons  ks  faits  ;  ils  sont  nombreux 
et  frappans  y  des  faits ,   dans  les  deux  seuls 
procès  qui  aient  été  instruits  jusqu'à  ce  jour.' 
Le  preoiier  des  deux'  prévenus  se   défend 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  sa 
peine  est  triplée.  Il  s'abstient  de  paraître  et  il 
coàfie  sa  défense  à  un  avocat  devant  le  tribu* 
nal  d'appel ,  et  sa  non-comparution  est  inter- 
prétée en  confession  de  son  crime,  et  M.  Ta- 
vocat  du  Roi  le  peint  comme  honteux  de  sa 
faute  et  craignant  l'œil  de  la  justice  (i).  Dans 
le  second  procès  »  le  prévenu  se  contente  3e 
reliie  les  phrases  de  l'autorité  accusatrice  :  qp 
le  taxe  d'ironie  (a).  Ne  pouvant  faire  imprimer 
sa  justification  ,  il  j  renonce  :  on  le  menace  de 

le  condamner  par  défaut. 

—I 

(i)  Monîtear  du  i  mars,' 

* 

(a)  Monileur  au  9o  avril, 
l 
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Ainsi ,  la  déSmse  cooitîtoe  im  délit  ;  le  si- 
lence entraîne  la  coutomace  ;  la  présence  cal 
nn  danger;  l'absence  nn  aTCu*  Dans  ce  dédale 
inextricable ,  ie  demande  à  BQL  les  avocats 
dn  Roi  f  je  demande  à  MM.  les  juges ,  ce  <pie 
les  accusés  doivent  faire  pour  ne  pas  aggraver 
leur  sort  (i)é 

La  solution  de  la  quatrième  question  ne  me 
semble  plus  douteusf^.  Le  Roi  qui  a  voulu  la  lir 
bertéde  la  presse ^les  ministres  qui  onttravaillé 
dans  leurs  dernières  lois  à  la  mieuxgarantir^les 
chambres  qui  n'ont  voté  deux  lois  d'exceptioa 
que  sur  la  promesseque  lapublicitéétantasso- 
rée  réprimerait  tous lesabus,n*ontpasentenda 
que  les  écrivains  fussent  soumis  à  un  genre  de 
procédure  qui  les  livrerait ,  sans  protection^  à  la 
merci  du  pouvoir,  puisqu'ils  ne  pourraient  se 
défendre  sans  encourir  de  nouvelles  peines. 


(3)  M.  Hua  semble  aroir  aperçu  dans  le  second  procès  1er 
conséquences  d*un  pareil  mode  de  procéder  :  car  il  a  cru  de-* 
Toir  donner  à  M.  Chevalier ,  en  Tinvitant  à  se  défendre  ,  Vsa^ 
surknceque  sa  défense  ne  lui  attirerall  pas  de  nouvelles  peines^ 
l^rs  même  qu*il  persbterait  dans  son  opinion.  Mais  quelle 
législation  ne  serail-ce  pas ,  que  celle  où  les  accusés  tremble-» 
raient  de  Dure  ysage  de  leur  droit  le  plus  naturel  et  le  plus 
sacré! 
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VII 


GlNQUlÈMI^  QUESTION. 

h'impnrneur  qui  a  rempli  toutes  les  forma^ 
lités prescrites  par  les  lois  et  par  les  régie* 
mens  de  la  librairie ,  peut-il  néanmoins  être 
condamné  comme  complice  de t écrivain? 

M.  de  VaUsménil  t  dans  les  dea:^  procès  qui 
QDt  eu  lieu  9  ea  vertu  de  la  ùouvelle  législation 
de  la  presse  >  a  établi  eo  principe  que  <c  lors- 
9  qu'un  livre  était  condamnable,  l'imprimeur 
»  n'était  point  àl'abri  des  poursuites  j  udiciaires 
)>  bien  qu^ileut  obéi  aux  lois  etauiç  réglemens 
«  de  la  librairie  ;  que  les  deu:^  imprimeurs  mis 
y^  en  jugement  n'étaient  pas  accusés  d'y  avoir 
»  manqué  ;  mais  que  la  présence  de  lauteur 
9  respQDsablç  ne  faisait  point  disparaître  la  res* 
9>  ponsabilité  de  l'imprimeur  ^  et  que  celui  qui 
i>  avait  prêté  son  ministère  à  la  publication  d'un 
j»  écrit  coupable  était  nécessairëmentconiplice 
n  de  ce  délit  9 

I^  tribunal  de  première  instance  »  qui  avait 
rejeté  les  conclusions  de  AI.  l'avocat  du  Hoi 
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dans  la  première  caase ,  les^  adoptées  dans  la 
seconde,  et  acondamaé  un  imprimeurquiavait 
rempli  toutes  les  formalités,  <€  parce  qu^l  avait 
»  imprimé  ,  vendu  et  distribué  l'ouvrage  ;  que 
»  même  il  l'avait  fait  sciemment  ^  et  avait  ainsi 
3»  aidé  et  assisté  l'auteur,  et  s'était  rendu  par-là 
»  son  tompUce.  » 

'     M*  l'avocat  général,  devant  la  Cour  rojale  a 
~^rsi^  dansles  conclusions  de  son  collègue  ea 
première  iiis^nce^elle  tribunal  ,eàcas^ 
rét  et  en.acquittant  l'imprimeur;  n'a  point  mo- 
tivé son  jugement  sur  ce  que  les  formalités 
avaient  été  remplies» mais  «sur  ce  qu'il n'atvaît 
»  été  clairement  établi ,  ni  dails  tes  débats  ,  nf 
»  dans  rinstrvction  ,  que  l'imprimeur  eiit.re- 
a>  connu  ï*esprit  séditieux  de  Tédrit;  sur  6e  qu'il 
I)  était  possible  que,  dans  une  lecture  rapide  , 
»  il  n'eÀt  point  remarqué  l'intention  criminelle 
»  dans  laquelle  il  avait  été  composé  ;  et  sur  ce 
»  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  être  con- 
»  sidéré  comme  complice.  » 

Le  cinquième  axiome  de  la  nouvelle  juris- 
prudence est  donc  que  l'imprimeur  qui  a  rem- 
pli toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ré-, 
glemens  delà  librairie  pour  ta  publication  d'un 
ouvrage  ,,  peut  néanmoins  être  condamné  ,  s'il 
est  convaincu  d*avoîr  compris  l'ouvrage  qu'il 
a  publié. 


r' 


Les  babiles  défenseurs  des  deux  imprimeark 
poursuirisae  mont  presque  rien  laissé  à  dire 
sur  cette  maxime  destructive  par  ses  ccmsé- 
quences  <fe  toute  liberté  dé  la  presse. 

Ils  ont  prouvé  que  Pétatd'imprimeur  étanttm 
état  exclusif  et  privilégié  y  les  imprimeurs  de» 
vaient  leurs  presses  à  quiconque  les  invoquait 
pour  publier  ou  des  idées  qu'il  crojait  utiles,  ou 
des  réclamations  qu'il  pi^étendaitfiocidées;  qu'ils 
ne  pouvaient  se  constituer  juges ,  ni  de  la  sh^ 
rite  des  unes  ,  ni  de  la  justice  des  autres  ;  que 
leur  seul  devoir  était  d'évilér  toote  dlandesti-* 
nité  ;  qu'ils  étaient  à  l'abri  de  tout  ipeproche  ^ 
quand  ils  ne  dissimulaieni  ni  leur  imprimerie  .f 
ni  leur  demeure ,  ni  leur  nom.  y  m  celui  de  l'au* 
te«ir  ;  que  la  liberté  de  la  presse  deviendrait 
tout-à-fait  illusoire  I  si  cèoxqui  eh  s<HÎt  lesitis- 
Irumens  nécessaires  craignaient  '  (fétre  cbm« 
promis  dans  l'exercice  légitime  et  légal  de 
leur  état  ;  qu'as  trouvaient  leur  cède  politique 
civil  et  criminel  dans  la  lordu  si  oct(>brei6i4» 
que  là  étaient  indiquées  toutes  les  causes  qui 
pouvaient  leur  faire  perdre  ou  leur^  privilège 
ou  leur  liberté  ,  et  que  loi!scp>'ils  observaient 
religieusement  cette  i^i ,  lorsqu^ls  mardiarieni 
aaiis  détour  sur  laligneqù'elte  leur  avait  tracée, 
lors(Squ'ils  mettaiçr^t  les  autorités  à  même  de 
surveiller  ^  et  que  ces  autorités^  gardaient  un  si- 
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leoce  àp]irol>atéar ,  rien  ^satis  un  boafeverte-> 
ment  de  tons  les  firincipes  »  ne  pouvait  être! 
allégué  contre  euiu 

MM.  les  avocats  do  roi  ont  répondu  à  ces  rai-^ 
sonnemens  par  une  application  de  la  loi  do  g 
novembre  181 5 ,  et  c'est  aussi  sur  cette  loi  qoe 
le  tribunal  de  première  instance  afondé  sod  yak» 
gement^ 

D'après  la  ndutelle  jurisprudence ,  je  n'ose-* 
raisguèreimprimer  pour  la  première  fois  ce 
que  j'ai  écrit  à  ce  sujet  il  y  à  quatre  mois,  comme 
si  j'avais  prévu  i^inflaence  de  cett  e  lot  sur  la  lé^ 
gislation  de  la  presse  ;  mais  je  me  flatte  que  ce 
qui  n'a  pas  été  traité  alors  de  proposition  sédi-* 
tieuse,  et  ce  quia  obtenu  l'approbation  d'un 
cen$çur  nommé  par  l^auforité ,  ne  me  sera  pas 
aujourd'hui  imputé  à  crime# 

«  La  loi  du  g  novembre  >  écrÎYaif^je ,  dansie 
»  Mercure  du  lef.  février  g  est  très-sévère  ^  et 
»  ce  qui  est  beaucoup  plus  fâcheux ,  très* 
»  vague.  Personne  ne  peut  avoir  oublié  dans 
^  quelles  conjectures  cette  loi  fût  rendue.  Pré-^ 
»  sehtée  par  le  ministère  dans  un  moment  de 
M  crise  ,  aggravée  par  les  chambres  alors  as* 
»  senlblées,  elle  fut  le  premier  symptôme  du 
»  système  de  sévérité  et  même  de  violence  que 
yi  voulait  faire  prévaloir  un  parti  quedesl^u* 
■m  venirs  et  des    calamités  récentes   avaieuL 


»  rendu  puissant.  Le  mioisfère  eut  le  mérite 
»  de  n'accorder  à  ce  parti  qu^  u  n  dt^mi^riomphef 
»  mais  la  loi  du  9  novembre^ne  s^en  ressenti! 
j»  paâ  moins  ^e  l'influence  de^  cirCons- 
»  tances  (1).  » 

Cependant  «  cette  loi  du  9  novembre ,  touts 
Rigoureuse  qu'elfe  est^n'a  manifestement  pour 
but  que  «d'empêcher  les  cris  séditieux ,  les  pro* 
vocations  à  la  révolte ,  les  pamphlets  incen- 
diaires ;  et  sije  vague  de  sa  rédaction  peut  in- 
quiéter les  écrivains  ,  cette  rédaction  n'auto-* 
rise  point  la  mise  en  jugement  d'un  impri- 
meur,  comme  complice  de  l'auteur  coupable» 
quand  cet  imprimeur^  en  remplissant  toutes 
les  formalités  ,  a  non-seulement  averti  Tauto* 
rite  de  ce  qu'il  voulait  faire  »  mais  Ta  consultée 
sur  ce  qu'il  avait  fait. 

Car  la  déclaration  qui  précède  ^impression 
d'un  ouvrage  est  un  avertissement  à  Pautorité« 
Le  dépôt  qui  précède  la  mise  en  vente  de  cet 
ouvrage  équivaut  à  une  consultation*  L'auto- 
rité a  le  tems  de  prendre  connaissante  de  Toù^ 
vrage  et  d'empêcher  qu'il  n'acquière  une  pu«> 
•blicité  dangereuse.  Si,  après  avoir  ordonné 
les  formalités  qui  facilitent  la  surveillance^  laur 


(1)  D^  chambrtt,  art.  V ,  toam«a  du  j^ojtt  dt  !ot  ftr  h 
}ihmé  dt  la  prcsic. 
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torité  ne  veut  pas  s'en  prévaloir,  ce  n'est  pas 
rimprimciir  qui  est  coupabl^e«  Si  l'autorité , 
é.tant  avertie  à  tfitns  y  laisse  paraître  Pouvrage 
dangereux ,  ce  n'est  pas  rimprimeur  qo'on 
peut  taxer  de  complicité. 

«  Mai3,  dit  le  tribunal  de  première  instauce, 
»  si  l'administration  peut  examiner  les  ou- 
»  irages  déclarés  et  déposés ,  elle  ii'est  pas 
»  forcée  de  le  faire.  Cette  obligation  est  laissée 
»  toute  entière  à  la  charge  des  auteurs  et  des 
M  imprimeurs  (^)•  » 

Cette  réponse  serait  peut-être  valable»  si 
Tordre  de  déclarer  et  de  déposer  les  ou  vragcs» 
n'était  pas  émané  de  l'autorité,  niais  si  c'était 
«ne  o(Sre  volontaire  des  auteurs  ou  des  ioipri*- 
meurs.  L'on  pourrait  dire  alors  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  d'importuner  le  gouvernement  en 
le  consultant  sur  les  publications  qu^ils  pro- 
jettent; que  c'est  à  eux  à  bien  examiner  ce 
qu'ils  publient ,  et  à  se  décider  /  en  vertu  de 
la  liberté  de  la  presse,  à  leurs  risques  et  périls. 
Mais  la  déclaration  et  le  dépôt  des  ouvrages 
étant  ordonnés  par  rautorité,impliquent  qu'elle 
a  eu  un  but  en  les  ordonnante. Ce  but  est  mi^ 
nifestement  de  se  donner  le  mojen  de  vérifier 


(0  Coniidâraiu  du  jugement  contre  les  neun  Clmraiîer  et 

Dcntu. 
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tjtie  les  ouvrages  prêts  à  paraître  ne  Contîert- 
tient  rien  de  préjudiciable  à  Tordre  publié. 
C'est  donc  rautorité  qui  a  volontairement  pris 
sur  elle  le  soin  de  s'en  assurer.  Elle  a  choisi  ce 
mode,  de  préférence  aux  autres  modes^  qu'elle 
aurait  pu  également  prescrire.  Maintenant  si 
elle  se  plait  à  rendre  ses  propres  précautions 
illusoirés>  que  pourra  faire  l'imprimeur?  Sol- 
liciter une  permission  formelle ,  il  ne  l'obtien- 
drait point  :  elle  n'est  pas  dans  la  loi.  On  lui 
répondrait  avec  raison ,  et  avec  une  indigna- 
tion généreuse ,  qu'une  telle  permission  serait 
illégale 9  qu'elle  équivaudrait  à  la  censure  qui 
est  abolie^,  et  que  nous  jouissons  de  la  pléni- 
tude de  la  liberté  de  la  presse.  Devra-til  lire  et 
relire  attentivement  l'ouvrage,  pour  découvrir 
ce  qu'un  avocat  du  Roi  pourra  y  trouver?  Quel- 
que soin  qu'il  y  miette ,  je  le  défie  de  prévoir 
le  sens  secret ,  indirect,  occulte,  que  démêle 
dans  les  phrases  les  plus  simples,  une  sagacité 
exercée  à  ce  genre  d'interprétation. 

Remarquez  bien  qu^il  ny  a  point  de  pres- 
cription pour  cette  nature  de  délits.  L'une  des 
brochures  qui  ont  causé  la  mise  en  cause  de 
deux  imprimeurs  était  publique  depuis  troil» 
mois    1.  Ainsi,  chaque  imprimeur  est  éternelle- 

(i)  Le  cri  ées peuphs  par  M.  Crevel  a  ëté  saisi  après  avoit 
circulé  pendant  jlrès  d*un  an ,  et  lorsque  deux  éditions  étaient 

Tome  II,  ii"  Partie.  3i 
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nellement  sous  la  main  de  M.  Tavocat  du  RoL 
Chaque  ouvrage  publié  devient  pour  lui  Tépée 
de  Damoclès^  suspendue  indéfiniment  sur  sa 
tête. 

Je  ne  fais  point  à  MM.  les  avocats  du  Roi 
Tinjure  de  supposer  qu*ils  soient  accessibles 
à  des  passions  personnelles.  Mais  si ,  par  im* 
possible  y  une  Fois,  dans  l'avenir ^  l'un  d'entre 
eux  était  moins  que  ses  collègues  au-dessus  de 
toutes  les  erreurs  de  l'humanité,  un  imprimeur 
^ui  aurait  eu  le  malheur  de  lui  déplaire  ,  n'au- 
rait-il pas  à  craindre  de  voir  soudain  interpré- 
ter quelques-uns  des  ouvrages  qu^il  aurait  pu- 
bliés y  n'importe  quand  ?  Un  magasin  de  li- 
brairie serait  un  arsenal  d'armes  terribles 
contre  tout  libraire  ou  tout  imprimeur. 

«  Non  ,  dil  M.  l'avocat  du  Roi  près  la  cour 
»  royale.  Si  l'imprimeur  a  pu  douter  du  sens 
»  des  choses  qu'il  a  imprimées  ,  si  l'on  peut 
»  penser  qu'il  ne  les  a  pas  comprises,  il  sera 
»  absous,  (i)  » 

S'il  a  pu  douter  •'  si  ton  peut  penser  /  Ainsi 

épuisées.  La  police  avait  donné  le  récépissé  pour  les  deux 
{>remièrës  et  la  vente  n*avait  rencontré  aucun  obstacle.  Cer- 
tainement si  cette  brochure  pouvait  faire  du  mal,  c*esi  un 
tort  au  ministère  public  de  lui  avoir  laissé  dix  mois  pour  le 
faire ,  et  si  pendant  dix  mois  elle  n^en  a  point  fait ,  c*est  ua 
tort  de  ravoir  poursuivie  après  dix  mois. 

(i)  Réplique  de  M..  Hua  dans  k  procès  de  M.  Dents. 
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les  jugemens  des  tribunaux  se  composeront 
de  conjectures  sur  rintelligeace  de  chaque  ira* 
primeur  ,  car  un  brevet  ne  confère  pas  à  tous 
ceux  qui  en  jouissent  un  égal  degré  d'intelli- 
gence. Il  faudra  de  plus  rechercher  la  clarté 
ou  Tobscurité  relatives  de  chaque  phrase  , 
autre  recherche  assez  difficile  ;  -car  ce  qui  est 
obscur  pour  l'un  est  clair  pour  un  autre  :  et 
qu'arrivera-t-il ,  si  le  tribunal  trouve  clair  ce 
que  rimprimeur  a  trouvé  obscu»?  Comment 
prouver  à  un  homme  qu'il  a  compris  tel  pas- 
sage ,  qu'il  a  pris  telle  expression  dans  tel 
sens  ?  Si,  par  exemple ,  pour  rappeler  un  fait 
déjà  rapporté  plus  haut,  un  imprimeur  affirme 
qu'il  a  donné  au  mot  débonnaire  une  accep- 
tion favorable,  parce  qu'il  s'est  nourri  des 
beaux  vers  de  Ginna ,  comment  lui  démontrer 
le  contraire?  Ne  voit-on  pas  à  quelles  puériles 
disputes  de  mots ,  à  quelles  chicanes^  à  quelles 
tortures  grammaticales  cette  jurisprudence 
donne  lieu  ? 

Ce  ne  sera  pas  tout.  Il  faudra  constater  com- 
ment l'imprimeur  a  lu  l'ouvragC;,  combien  de 
minutes  il  a  employées  à  le  parcourir  :  car  la 
courrojale  n'a  acquitté  le  sieur  Pentu  qu'en 
considération  de  ce  que  sa  lecture  de  la  lettre 
à  M.  de  Cazes  avait  été  une  lecture  rapide  : 
^  ce  qui ,  soit  dit  en  passant ,  serait  dans  la 
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nouvelle  doctrine  une  assez  mauvaise  justifia 
cation  :  si  Timprîmeur  est  responsable ^  rinat« 
tention  n'est  en  lui  qu'une  Taule  de  plus ,  faute 
d'autant  plus  nécessaire  à  réprimer  qu'admise 
une  Fois  comme  apologie ,  elle  sera  toujours 
alléguée. 

Il  y  a  vraiment  une  Fatalité  dans  les  ques- 
tions relatives  à  la  liberté  de  la  presse.  Par  la 
portion  de  la  loi  du  21  octobre  1814  >  qui  e$( 
maintenant  aorogée  ,  et  qui  n'exceptait  de  la 
ceusure  que  les  ouvrages  au-dessus  de  vingt 
feuilles,  on  invitait  les  écrivains  à  être  dififus. 
Par  la  nouvelle  doctrine,  on  invite  les  impri- 
meurs à  se  déclarer  dépourvus  d'intelligence , 
et  les  auteurs  à  être  obscurs. 

a  Mais,  demandent  MM.  lés  avocats  du  Roi, 
»  où  serait  le  mal  si  les  imprimeurs  se  cons- 
»  lituaient  les  censeurs  des  livres  ?  » 

Le  mal ,  je  le  dirai. 

J'aime  à  rendre  aux  imprimeurs  la  même 
justice  que  leur  a  rendu  M.  l'avocat  du  Roi 
près  la  cour  rojale.  Je  pense ,  comme  lui , 
qu'on  trouve  dans  cette  classe  estimable,  beau- 
coup de  gens  instruits  et  même  de  littérateurs 
distingués;  et  j'adhère  d'autant  plus  volontiers 
à  cet  éloge  que  je  n'en  fais  pas  une  préface 
pour  requérir  contre  eux  de3  amendes  et  des 
détentions. 
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Maîs^  comme  Ta  fort  bien  remarqué  M.BIa- 
que  dans  la  défense  de  M.  Dentu  ,  il  n^en  est 
pas  moins  vrai  que  les  imprimeurs  ne  peuvent 
réunir  en  politique ,  en  théologie,  en  liltéra- 
lure  ,  en  législation ,  les  connaissances  re- 
quises pour  juger  les  ouvrages  qu'ils  impri- 
ment. Leur  brevet  ne  leur  donne  pas  la  science 
universelle.  Si  vous  les  rendez  responsables 
des  erreurs  contenues  dans  ces  ouvrages , 
ils  n'auront  qu'un  parti  à  prendre  ,  celui 
de  suivre  Taxiôme  de  Zoroastre  :  Dans  le 
doute ,  abstiens-toi  :  et  ils  s'abstiendront  de 
tout  ce  qui  leur  paraîtra  propre  à  les  compro- 
mettj:*e. 

Qui  pourrait  en  effet  leur  en  faire  un  crime? 
Il  leur  faudrait  une  vertu  plus  qu'humaine 
pour  exposer  leur  état,  leur  fortune ,  l'aisance 
de  leurs  familles,  leur  liberté ,  leurs  intérêts 
les  plus  chers  enfin  »  en  publiant  ce  qu'on  leur 
présenterait  comme  des  vérités  utiles  ou  des 
réclamations  courageuses.  Ils  n'en  recueillent 
pas  la  gloire ,  ils  n'en  voudront  pas  courir  le 
danger. 

Ceci  n'est  pas  une  hypothèse  chinlérique  , 
une  gratuite  supposition.  La  nouvelle  juris- 
prudence est  d'une  date  récente  ;  elle  n'est  pas 
encore  »  on  peut  s'en  flatter ,  solidement  éta^ 
blie. 
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Nous  voyons  cependant  déjà  vingt  -  deux 
imprimeurs  refuser  d'imprimer  Tapôlogie  de 
M.  Chevalier ,  et  un  accusé  réduit  à  ne  pou- 
voir faire  connaître  sa  justification  au  public. 
Cela  est  un  peu  différent  des  espérances  que 
nous  avions  conçues ,  quand  M.  le.  ministre  de 
la  police  et  M.  Becquey,  commissaire  du  Roi , 
disaient  à  la  tribune ,  «  que  les  écrits  de  tous 
B  genre,  les  pamphlets,  les  réclamations  des 
»  citoyens ,  circuleraient  en  liberté ,  que  mille 
»  portes  leur  étaient  ouvertes,  et  que  rica 
»  de  ce  qui  était  écarté  des  journaux  ne  se- 
»  rait  empêché  de  paraître  sous  to\ite  autre 
»  forme  (i).  »    , 

Le  publie  a  pu  croire  qu'il  y  avait  quel- 
qu'exagération  dans  les  vingt-deux  refus  don 
M,  Chevalier  s  est  plaint  à  la  cour  royale.  Je 
conviendrais  franchement  que  je  Tavais  cru 
moi-même ,  et  comme  cette  impossibilité  d'im- 
primer était  un  des  meilleurs  moyens  de  dé- 
fense que  cet  écrivain  pût  employer,  j'avoue 
que  je  le  soupçonnais  de  n'avoir  pas  mis  beau- 
coup d'insistance  dans  ses  efforts  pour  vain- 
cre un  obstacle  qui  servait  s^  cause. 

Mes  doutes  ont  cessé  ,  lorsque  m'étant 
adressé  ,  pour  publier  ces  Questions,  à  un  ioa- 


(i)  Voy.  les  citations  dans  les  premières  pages* 
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primeur  estimable  et  distingué,  avec  lequel 
j'avais  des  relations  anciennes,  j'ai  reçu  de  lui 
la  réponse  suivante.  Je  la  transcris  littérale- 
Inent,  en  supprimant  le  nom  de  l'écrivain  qui 
peut  élre  s'inquiéterait  de  la  publicité  de  ses 
inquiétudes. 

«  Depuis  trois  mois  que  les  tribunaux  m'ont 
»  fait  connaître  la  législation  actuelle  de  la 
»  presse  en  France,  je  suis  fomé  de  refuser 
»  d'imprimer  tout  ce  qui  est  l'elatif  aux  intérêts 
»  de  mon  pays.  Ilfaut  espérer  qu'une  nouvelle 
»  loi  expliquera  les  anciennes  y  et  fera  con* 
»  naître  d^une  manière  positive  les  devoirs  et 
»  les  droits  des  imprimeurs.  Jusque-là  ce  se- 
»  rait  risquer,  de  perdre  m^on  état,  ce  que  je 
»  ne  veux  faire ,  parce  q^a 'il  est  toute  la  for- 
»  tune  de  ma  famille.  Recevez  l'assurance  de 
»  tous  les  regrets  de  votre  dévoué  et  recon- 
>^  n assaut  serviteur.  »  ** 

Si  telle  chose  estarrivée  à  un  écrivain  qui  ne 
passe  pas  ,  que  je  sache,  pour  un  auteur  sédi*- 
tieux,  à  un  écrivaiu,qu'on  a  plutQtaccusé,sinon 
d'être  dans  les  opinions  ministérielles ,  car  j'en 
ai  combattu  plusieurs  ,  au  moins  d'incliner  en 
faveur  d'un  ministère  qui,  je  le  pense,  a  rendu, 
le  5  septembre  1816,  un  grand  service  à  la 
France ,  à  un  écrivain  éftfin  qui  est  attaqué 
chaque  jour,  comme  partisan  de  ce  ministère, 
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dans  un  journal  anglais  ,  enrichi  tous  les  coii- 
rîers,  par  ses  illustres  correspondans  de  Paris^ 
d'.ineodoles  un  peu  fausses ,  mais  bien  rédi- 
gées (i) ,  quelles  difficultés  les  mêmes  alarmes 
n'opposeraient-ellespasà  la  publication  d'où- 
vrages  qui  pourraient  être  beaucoup  moins 
modérés ,  sans  être  coupables? 

(c  Menacez,  renfermez  un  imprimeur^  disait 
»  un  de  nos  députés  dans  la  session  dernière, 
n  et  la  frayeur,  car  je  n'ose  dire  la  terreur, 
»  s^ra  telle  que  ,  ne  manquant  jamais  d'écri- 
»  vains  pour  dire  la  vérité,  vous  ne  trouvères 
1»  jamais  personne  pour  l'imprimer.  (2)  » 

De  la  sorte ,  on  anéantirait  la  liberté  de  la 
presse  bien  plus  efficacement  que  par  tous  les 
moyens  de  violence  ouverte  que  la  constitution 
réprouvcet  qui  soulèveraient  l'opinion;  on  frap- 
perait cette  liberté  sourdement  dans  sa  racine; 
on  la  tuerait  avecironie.Ondiraitauxécrivains, 
imprimez^  et  ils  ne  trouveraient  plus  de  presses; 
on  dirait'aux  opprimés,  ^/ûwg'rï^z-wi/^,  et  leur 
plaintes  seraient  étouffées  (3).  La  condamna- 

(i)  Le  NeMT-Tîmes,  journal  dirigé  par  un  homme  renvoyé 
du  Times. 

(a)  Moniteur  du  3o  janvier  1817. 

(3)  Twii  cela  ri  est  que  de  la  déclamation ,  a  dit  M .  Hua  à 
M*  Chevalier ,  qui  demandait  un  imprimeur  d'office.  Impri^ 
mez  votre  défense  %  ih^us  en  êtes  parfaitement  le  maître.  M.  Hu» 
Dti  voulait  pas  sans  doute  insulter  à  Timpuissance  où  se  trou-* 
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tîon  des  imprimeurs  ,  quand  ils  ont  rempli  les 
formalités  qu'on  leur  a  prescriles,serait  dans  la 
législation  de  la  presse,  ce  que  la  condamna- 
tion des  avocats  qui  défendent  les  accusés,  se- 
rait dans  la  législation  criminelle  ;  elle  serait 
plus  in  juste  encore,  car  il  resterait  aux  accusés 
la  ressource  de  sedéfendre  etix-mémes ,  et  nos 
lois  sur  Timprimerie  interdisent  à  tout  autre 
qu'aux  imprimeurs  brevetés  de  rien  imprimer. 
Tel  n'a  pas  été  le  vœu  de  la  loi  ;  telle  n'a  pas 
été  l'intention  du  gouvernement  ;  telle  n'est 
pas  non  plus,  je  le  pense,  celle  de  MM.  les  avo« 
cats  du  Roi.  Entraînés  par  leur  zèle  ,  et  mar- 
chant dans  une  carrière  toute  nouvelle  à  pas 
peut-être  précipités ,  ils  n'ont  ni  calculé  ni  pré- 
vu les  conséquence/^  de  ce  premier  pas. 

VIII. 

CONCLUSION. 

J  ai  fini  ce  travail ,  dans  lequel  j'ai  pour  la 

quatrième  ibis ,  défendu  la  liberté  de  la  presse. 

Les  axiomes  que  MM.  les  avocats  du  Roi 

ont  pris  pour  base  de  leur  nouvelle  doctrine , 

- 1  — — 

vait  M.  Chevalier  de  suivre  son  conseil.  Mais  la  position  du 
prévenu ,  entre  un  magistrat  qui  lui  disait,  imprimez^  et  des 
imprimeurs  qui  lui  répondaient,  on  nous  minerait ^  si Oêui 
imprimions^  était  exactement  telle  que  je  Tai peinte. 
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sorti  destructifs  de  cette  liberté.  Ces  axiomes 
et  la  pratique  qui  s'en  est  suivie  sont  donc  con- 
traires et  à  la  lettre  de  notre  Charte ,  ^t  à  Tes- 
prit  des  lois  promulguées  ,  .sur  cette  impor- 
tante portion  de  nos  droits. 

J'ai  déclaré ,  e$^  commençant  cet  écrit ,  que 
je  n'attribuais  point  aux  magistrats  contre  les 
assertions  desquels  j'ai  osé  m' élever,  l'inten- 
tion d'étouffer  une  liberté  que  notre  pacte 
constitutionnel  consacre  et  que  4e  Roi  a  pro- 
mise. Leur  zèle ,  leur  peu  d'expérience  sur  des 
questions  neuves,  la  difficulté  d'asseoir  d^s 
règles  fixes  avant  de  las avoiréprouvées,  telles, 
sont  les  causes  de  leurs  erreurs  :  mais  ces  er-* 
reurs  sont  graves.        .  -  ;. 

Quand  je  n'en  aurais  :pa$  foMroi  la  preuire^ 
détaillée  ,  cette  preuve  résulterait  encore  des 
seules  péroraisons  qui  ont  terminé  les  plaidoi- 
ries éloquentes  de  ces  magistrats.  Car  l'un  et 
l'autre  ontprofessé  les  mêmes  principes ,  et  ont 
iifiarché  fidèleùient  dans  le  même  sentier» 

î  V 

Ceu  duo  nubiyenœ  descendant  montibus   aitis 
ceniauri  •  •  .  . 

«  Un  exemple  est  encore  nécessaire  »  a  dit 
M.  de  Vatisménîl  dans  ses  conclusions  contre 
M.  Chevalier.  «  La  condamnation  que  vous 
»  avez  prononcée  récemment,  et  le  jugement 
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»  que  vous  rendrez  dans  cette  cause*  Mes- 
»  sieurs ,  apprendront  aux  auteurs  que  ce 
»  n'est  pas  sans  péril  qu'on  se  livre  avec 
M  emportement  à  la  critique  des  personnes  et 
»  des  choses  que  l'on  doit  respecter.  Ils  ap- 
»  prendront  que  la  mesure ,  le  tact ,  la  bonne 
»  foi ,  la  pureté  dmlention,  et  surtout  leres- 
»  pect  pour  le  Roi ,  sont  des  qualités  indis- 
»  pensables  pour  tout  écrivain  qui  veut  traiter 
»  sans  danger  desmsiiières  du  Gouvernement... 
»  Si  vous  ne  réunissez  pas  toutes  ces  qualités , 
»  hommes  de  le  ttres,/i/>'e>z  la  carrière  périlleuse 
»  de  la  politique.  Le  domaine  des  sciences  et 
»  des  arts  est  assez  vaste...  Si  voire  génie  vous 
»  pousse  vers  les  matières  d'intérêt  public,  que 
M  le  commerce ,  les  finances,  l'économie  pô- 
»  litique  ,  l'amélioration  des  codes ,  soient 
»  l'objet  de  vos  méditations...  .Faites-mieux 
»  encore.  Les  saines  doctrines  ,  la^morale,  la 
w  religion ,  le  gouvernement  monarchique  , 
»  ont  été  ébranlés  :  employez  vos  efforts  à  les 
»  affermir  :  alors,  au  lieu  de ^^r/Zj  vous  trou* 
«  verez  la  gloire  ....  Et  vous  ,  imprimeurs ,  si 
»  les  saisies  vous  fatiguent ,  si  i>ous  voulez  évi-* 
I»  ter  la  peine  de  la  complicité  y  conslituez- 
»  vous  les  censeurs  des  auteurs  (i).  » 

(i)  Moniteur  du  i6  'aVrîl. 
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Quand  je  compare  ce  langage  à  celui  de  oos 
ministres  et  de  nos  députés,  je  crois  comparer 
deux  pajs  ,  deux  siècles  ^  et  deux  codes  dif- 
férens. 

Quoi  !  M.  Camille  Jordan,  conseiller  d'étal, 
afSrmait  en  janvier  dernier  «  qu'un  écrit  im- 
»  prudent  défendrait  plutôt  son  auteur  d'une 
»  arrestation  d'ailleurs  méritée  ,  qu'il  ne  l'ex- 
»  poserait  à  une  arrestation  injuste  (i)  »  et 
M.  de  Vastiménil  nous  parle  six  fois  en  28  lignes 
des  périls  qui  entourent  les  écrivains,  !  Il  veut 
les  épouvanter  par  des  exemples ,  et  fatiguer 
les  imprimeurs  par  des  saisies!  Que  sont 
devenues,  et  cette  libre  circulation  des  pam- 
phlets (2)  ,  et  ces  réclamations  de  la  nation  ar* 
rivant  de  toutes  parts  aux  pieds  du  trône  (3) , 
et  ces  vérités  réfugiées  dans  tous  les  écrits , 
hors  les  journaux  ,  et  du  sein  de  ce  brillant 
exil  élevant  leur  voix  indépendante  (4)  ? 

M.  Valisménil  veut  que  nous  fuyons  la  car- 
rière politique.  Mais  comment  le  flambeau 
du  goui?ernemdnt  brillera-t-^il  dans  cette  car** 
rière  déserte  ? 

Il  nous  exhorte  à  cultiver  les  sciences  et 


(i)  Moniteur  du  3o  janvier  1817* 
(a)  Discours  de  M.  de  Gazes. 
(3)  Di:icours  de  M*'  Ravez. 

rs  de  IVI.  Camille-Jordan. 
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îes  arts.  Mais  ne  seraît-il  pas  un  peu  Irîste 
d'être  réduits  à  des  poésies  légères  au  mo- 
ment de  l'élection  de  nos  députés  et  à  des 
expériences  sur  Poxi^ène»  quand  il  sera  ques- 
tion de  la  liberté  individuelle  et  du  jugement 
par  jurés?  , 

Il  nous  permet  de  travailler  à  ramélioration 
des  codes.  Mais  «  censurer  une  loi  que  le  Roi 
»  a  sanctionnée ,  c'est  accuser  le  Roi  de  man- 
»  quer  delumiëreSy  etcommetlrele  délit  prévu 
»  par  la  loi  du  9  novembre  »  (i).  Les  codes 
ne  se  composent-ils  pas  de  lois  sanctionnées  ? 
Gomment  éviter  de  censurer  ces  lois  sanctîon- 
dées.  en  tranvaillant  à  l'améliora tion  des  codes? 
Il  nous  accorde  des  spéculations  snr  la  mo- 
rale. Mais  M.  l'avocat  du  Roi  près  la  cour 
royale  a  découvert  un  tort  dans  l'éloge  de  la 
probité. 

II  nous  invite  à  rafermîr  les  saines  doctrines. 
«  Là,  dit-il ,  au  lieu  de  péril ,  nous  trouverons 
»  la  gloire  »  .  Rafermir  les  saines  doctrines 
sans  les  discuter,  trouver  la  gloire  dans  un 
monologue  9  et  en  défendant  des  opinions  , 
quand  les  opinions  contraires  n'osent  se  mon- 
trer ?  M.  l'avocat  du  Roi  ne  s'aperçoit  pas  que 
son  zèle  met  obstacle  au  nôtre  ;  son  assistance 

(i)  Discours  de  M.  de  Yaflbménii  contre  M.  Cheyaller. 
Moniteur  du  a3  aTril. 
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non  sollicitée  nous  force  à  l'inaction;  nous  ne 
pouvons  entrer  dans  une  carrière  où  nos  con- 
conlradicleurs  seraient  accablés  du  poids  de 
Tautorité  ;  et  nul  écrivain  qui  se  respecte  ,  ne 
défendra  même  les  saines  doctrines,  contre 
des  adversaires  qu'un  avocat  du  Roi  guette  et 
que  la  prison  attend. 

Je  lereconnais  avec  plaisir,  M.  l'avocat  du  Roi 
près  la  cour  rojale ,  est  un  peu  moins  sévère  ; 
et  Parlez  ,  écrivez,  dit-il ,  aux  auteurs.  Dites 
»  la  vérité  au  Roi,  aux  chambres  ,  aux  ipinis- 
»  très.  Savez- vous  où  est  votre  garantie  ?  elle 
»  est  dans  l'amour  du  bien  public   ]?   (i). 

L^amour  du  bien  public  est  çans  doute  un 
puissantmotif  d'écrire;  mais  l'expérience  a  nial- 
heureusement  prouvé  que  ce  n'était  pas  tou- 
jours une  garantie  sûre  pour  ceux  qui  écri- 
vaient.Ily  a  des  pays  et  des  époquesoù  cette  ga- 
rantie n'a  eu  que  peu  d'efficacité.  Je  croyais,  j 'en 
conviens,  en  avoir  quelques  autres.  Je  croyais 
avoir  des  garanties  dans  la  Cbarte/dans  les  dé- 
clarations du  Roi ,  dont  les  promesses  solen- 
nelles des  ministres  ;  je  le  crois  encore  ,  et  je 
serais  un  peu  désapointéde  me  voir  réduit  tout- 
a-coup  aux  garanties  que  me  donnerait  mon 
amour  du  bien  public,  contre  tel  pouvoir,  ^u- 

(i)  Discours  de  M<  Hua  contre  M.  Chevalier.  Moniteur 
du  i5  juin. 
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quel  j'aurais,  peut-être,  par  amourdu  bien  pu- 
blic »  le  malheur  de  déplaire. 

»  Un  auteur  est  traduit  en  justice  ,  continue 
»  M.  Favocatdu  Roi  ;  quel  est  donc  son  délit  ? 
«  Il  afaitunebrocfaure.  Grande  consternation 
n  dans  la  république  des  lettres  ....  C'est  bien 
»  la  peine  d'avoir  une  constitution  ;  car  il  est 
»  clair  qu'une  constitution  n'a  été  faite  que 
»  pour  donner  la  liberté  d'écrire  et  de  parler 
»  sur  tout  ce  que  Ton  voudra.  » 
:  -  Une  constitution  n'a  point  été  faite  unique- 
ment  pour  donner  la  liberté  d'écrire  et  de  par- 
ler sur  tout  ce  que  l'on  voudra  ;  une  constitu- 
tion a  été  faite  pour  assurer  nos  droits,  et  celui 
d'écrire  et  de  parler  comme  tous  les  autres. 
Une  constitution  a  été  faite  pour  être  observée. 

Il  n'y  a  point  une  grande  consternation  dans 
la  république  des  lettres  ,  parcô  qu'un  auteur 
est  traduit  en  justice.  Les  auteurs  savent  qu'ils 
sont  responsables.  Mais  si  un  auteur  misen  ju- 
gement était  privé  plus  qu^un  autre  des  garan- 
ties protectrices;  si  le  ministère  public  le  traitait 
avec  dédain  dans  la  forme,  et  avec  iniquité  dans 
le  fonds  ;  si  dés  intentions  qu'il  n'a  point  eues 
lui  étaient  attribuées;  si  des  lois  qui  ne  devraient 
point  l'atteindre  lui  étaient  appliquées  ;  si  des 
peines  qu'il  ne  mérite  pas  le  frappaient  , 
comme  l'injustice  exercée  envers  un  seul  mem-^ 


s. 
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bre  du  corps  social  les  menace  tous  ^  comme 
l'arbitraire  est  contagieux  >  comme  la  Charte 
serait  violée  ,  il  j  aurait  alors ,  et  avec  raison  » 
une  grande  consternation  ,  non^seulement 
dans  la  république  des  lettres ,  mais  parmi  tous 
les  vrais  amis  du  gouvernement  et  de  la  patrie, 
parmi  tous  les  esprits  éclairés. 

<c  Cependant  il  faut  que  l'Etat  subsiste  f  » 
dit  M*  l'avocat  du  Roi  «  primo  vwere.  »  Certes 
tout  le  monde  désire  que  l'Etat  subsiste:  la  sû- 
reté de  tous  est  dans  Inexistence  de  l'Etat  : 
mais  tout  le  monde  sait  par  une  triste  expé- 
rience, que  l'Etat  n'a  qu'une  existence  précaire, 
quand  on  s'écarte  des  lois,  ou  qu'on  les  appli- 
quée fauXyCe  quiest  les  détruire.Tout  le  monde 
sait  de  plus ,  que  le  primo  vivere ,  dont  la  tra- 
duction française  est  connue,est  de  tous  lespré» 
textes  le  plus  flexible  et  le  plus  dangereux» 

Pour  l'intérêt  du  repos ,  pour  celui  de  la 
liberté ,  pour  le  trône  conune  pour  le  peu- 
ple ,  revenons  à  des  maximes  plus  sim- 
ples ,  plus  constitutionnelles  ,  et  surtout 
plus  fauches.  Celte  question  de  la  presse  , 
éternelle  quand  on  la  conteste,  funeste  quand 
on  veut  lui  échapper  par  l'artifice ,  est  en  même 
temps  de  la  solution  la  plus  facile ,  si  l'on  veut 
y  mettre  de  la  loyauté» 

Depuis  1789,  époque  à  laquelle  les  principe» 
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lurent  posés  9  l'on  s'en  est  écarté  sans  cesse,  et 
le  malheur  a  suivi  de  près  la  faute.  Je  ne  suis 
pas  seul  à  le  dire  .  je  puis  invoquer  une  auto- 
rité bien  plus  imposante  que  la  mienne,  et  sous 
le  rapport  de  la  position ,  et  sous  celui  des 
preuves  d'attachement  données  au  Gouverne- 
ment qui  nous  régit. 

a  J'ai  toujours  été  fermement  persuadé  » 
disait ,  à  la  chambre  des  pairs  ,  le  28  février 
dernier,  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  «  que 
j^  le  repos  général  de  la  France  n'avait  d'autre 
a>  garantie  que  l'inviolabilité  de  la  Charte.  Ma 
»  conviction  à  cet  égard  s'est  manifestée  dans 
»  toutes  les  occasions  ,  où  j'ai  cru  reconnaître 
»  que  Ton  s*écartait  de  son  esprit  et  de  ses 
»  principes  et  notamment  à  cette  même  tri- 
»  bune ,  le  5o  août  i8i4  ,  dans  la  discussion 
»  sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  trop  vrai 
»  que  les  inquiétudes  qui  se  répandirent  alors 
>»  sur  la  crainte  d'altération  à  la  Charte,  sur  la 
a»  stabilité  des  lois  et  des  institutions  nouvelles, 
»  préparèrent  en  secret ,  et  favorisèrent  les 
»  désastreux  évènemensquiont  ouvert  fabime 
>»  oii  la  patrie  a  été  plongée.  » 

Etablissons  donc  une  théorie  libérale  etras- 
surante^  Cela  est  facile.  Il  suffit  de  prendre  le 
Gontrepied  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les 
deux  procès  que  je  viens  d'examiner. 
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Au  lieu  d'interpréter  péniblement ,  et  d'une 
manière  subtile  et  forcée ,  des  phrases  isolées , 
pour  trouver  les  écrivains  en  défaut ,  jugeons 
des  ouvrages  par  Tesprit  et  la  tendance  de  leur 
ensemble. 

Confions  à  des  jurés  le  jugement  de  ces  cau- 
ses. La  preuve  est  acquise  ,  que  si  la  garantie 
que  les  auteurs  ne  seront  soumis  qu'aux  Iribu- 
nau3C  est  un  commencement  de  liberté  de  la 
presse  ,  ce  n'est  encore  qu'un  commencemenl. 
11  peut  y  avoir  moins  de  liberté  sous  les  tribu- 
naux que  sous  la  police.  Car  si  Ton  persistait 
dans  le  mode  de  procéder  qui  a  été  suivi,  iljf 
aurait  de  moins ,  constitutionnellement,  la  res- 
ponsabilité du  ministre,  et  moralement ,  cette 
modération  possible  de  l'arbitraire  ,  quand  il 
est  dans  la  main  d'un  homme,  dernière  res- 
source qui  disparaît  quand  l'arbitraire  est  dans 
les  organes  de  la  loi. 

J'ai  déjà  prouvé  ,  dans  les  pages  précéden- 
tes, combien  les  jurés  étaient  indispensables. 

J'ajouterai  deux  considérations  qui  démon- 
treront qu'il  estdansHnlérêt  du  Gouvernement 
de  les  établir, 

i*.  Les  jugemens  des  tribunaux  contre  les 
écrivains  que  l'autorité  dénonce  ,  n'ont  point 
sur  l'opinion  publique  l'autorité  du  jugement 
par  jurés.  Cette  opinion  ombra^eixse  soup- 
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çonne  toujours  les  tribunaux ,  dans  les  causes 
qui  tiennent  à  la  politique ,  d'être  dévoués 
au  Gouvernement.  Elle  respecte  dans  les  ju- 
rés rindépendance  de  la  condition  privée , 
de  laquelle  ils  ne  sortent  que  momentané- 
ment ,  et  dans  laquelle  ils  rentrent. 

2^  Silçs  tribunaux  acquittent  les  écrivains 
accusés  par  Pautorilé ,  il  s'établit  entre  eux  et 
le  Gouvernement ,  une  hostilité  au  moins  ap» 
parente ,  et  qui  est  toujours  fâcheuse ,  quand 
elle  se  place  dans  des  corps  inamovibles.  Rien 
de  pareil  n'est  à^raindre  de  la  part  des  ju- 
rés,  simples  citoyens ,  redevenant  tels  après 
le  jugement,  et  ne  formant  point  un  corps. 

Beconnoissons  qu'on  peut  attaquer  les  mi- 
nistres sans  attaquer  le  RoLNe  réclamons  pas 
pour  eux  une  inviolabilité  que  la  constitulioa 
leur  refuse. 

Restons  fidèles  à  nos  lois  actuelles  ,  en  leur 
donnant  plus  de  précision  et  plus  de  douceuKi)* 


(i)  Il  tel  impossible  par  exemple  de  Ui^Mrr  tuhtUitr  ^nttiê 
notre  code  sur  la  presse  la  disposition  qui  r*iri4  \ttAiUJ;fll*i  <i*« 
tribunaux  ///  écri'is  lipris  à  t impression*  Un  «Mtt^r  <^ui  iitie 
à  Pimpression  un  ouvrage  peut  vouloir  1«  tmÀtU^t  ^tA^M^ 
rimpression.  Alors ,  en  jugeant  son  m^nmcr'ti ,  vvu»  U  juge- 
rez sur  une  intention  qu*il  n*a  pas  eue,  et  ^vf  u«  ^jrïîi^u*^ 
ne  voulait  pas  faire  paraître  dam  Tëtat  où  v#u«  U  u^^vtt»  /« 
puis  me  citer  pour  exemple.   Croyant  ntilc  4e  M^wtàâsUr^  m 
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N'exbunioiis  par  les  lois  anciennes ,  arsenal 
ignoré,  où  desrêD^leniens  barbares  resleralent 
en  embuscade,  pour  apparaître  au  premier 
signai. 

Ma  tàcbe  est  remplie.  Je  crois  avoir  res- 
pecté les  personnes  et  les  choses  cju'ou  doit 
■respecter.  Même  en  indiquant  ce  qui  m'a  paru 
être  des  erreurs  dans  quciques-nns  de  nos  ma- 
gistrats, j'ai  drcldré  que  leurs  intentions  ne 
devaient  point  être  jugées  d'après  ces  erreurs, 

La  libellé  des  individus  est  suspendue.  Les 
journaux  sont  dans  la  main  de  l'autorité.  Les 
chambre»  séparées  interrofiipent  le  droit  de 
pétition.  La  liberté  des  livres  est  fa  seule  qui 
nous  reste.  J'ai  dû  essayer  de  la  défendre. 


■s  obscrvatînne ,  dam  un  ronineiit  où  h^am-nup  de 
1  saii>9 ,  beaucoup  d'écrivains  mit  en  jitgemenl  ,  j'ai 
l'impression  chaque  page  Je  telle  brochure  sans  la 
li  corrigée  que  sur  Im  ëpeuvu.  Beaucoup  d'ex- 
pressîoi»  trop  fortes,  ou  dont  le  lem  e'tail  lîijiiiïOquc  ont  É\é 
rEiranrbcM,  Si  l'on  ni'a«il  jugé  sur  ce  m.-iuuscril ,  livr*  à 
l'impreisiun  ,  on  m'aurait  jugi  sur  ud  livre  que  je  ne  voiilai* 
p»  publier- 
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